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Sujets dont on a proposé la discussion et avis de motions. 

SUJETS A DISCUTER 

Proposé par le ministre des Colonies. 

1. Relations politiques de la mère patrie avec les colonies. 

Proposé par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 

(a) Motion. — " Qu'il serait à l'avantage de l'empire de tenir des conférences trien- 

nales, où les questions affectant les relations politiques et commerciales 
de la mère patrie avec ses possessions d'outre-mer pourraient être discu- 
tées et étudiées entre le ministre des Colonies et les premiers ministres 
des colonies autonomes. Dans le cas où il surviendrait quelque événe- 
ment nécessitant une conférence spéciale, la conférence ordinaire sui- 
vante n'aurait lieu que trois ans après." 

Proposé par le gouvernement de la confédération de l'Australie. 

(b) Communication des traités affectant les intérêts coloniaux avant qu'ils soient 

conclus. 

Proposé par le gouvernement de la confédération de l'Australie. 
<c) Cour impériale d'appel. 

Proposé par le ministre des Colonies. 

2. Défense impériale. 

Proposé par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 

(a) Motion. — " Qu'il est désirable de former des corps de réserve impériaux dans 

chacune des possessions de Sa Majesté pour faire le service, au besoin, 
en dehors de la colonie où ils auront été organisés. Les limites dans les- 
quelles ces troupes de réserve pourront être employées en dehors de la 
colonie où elles auront été levées seront définies par le gouvernement im- 
périal et les gouvernements coloniaux à l'époque où la réserve en ques- 
tion sera formée et devront être en conformité de toute loi, à ce sujet, en 
vigueur dans le temps. Les frais d'entretien et d'équipement de ces 
réserves impériales seront défrayés dans la proportion et de la manière 
dont il sera convenu entre le gouvernement impérial et les gouvernements 
coloniaux." 

Proposé par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 

(b) "Que l'escadre de l'Australie soit renforcée — (a) en augmentant le nombre 

des croiseurs; (b) en remplaçant quelques-unes des canonnières infé- 
rieures par des croiseurs modernes et puissants; et (c) en ajoutant à la 
flotte des contre-torpilleurs si la chose est jugée nécessaire. Les dépenses 
additionnelles que cela entraînera seront défrayées dans la même propor- 
tion que celle fixée dans les conventions existant actuellement et sur la 
base de la population." 
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Proposé par le gouvernement de la confédération de l'Australie. 

(c) Contrats pour. l'approvisionnement de l'armée de terre et de mer. 

, Proposé par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 

(d) Commissions dans l'armée et la marine. 

Proposé par le ministre de la Guerre. 

(e) Uniformité dans les modèles d'armes. 

Proposé par le ministre des Colonies» 
3. Relations commerciales de l'empire. 

Proposé par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 

(a) Motion. — " Qu'il est essentiel à la prospérité de la mère patrie et des colonie* 

de Sa Majesté au delà des mers que daus toutes telles colonies où il n'en 
existe pas déjà, des tarifs de faveur sous forme de rabais de droits sur les 
marchandises manufacturées en Angleterre et transportées dans des 
navires anglais soient établis, et que dans la mère patrie une réduction de 
droits sur les produits coloniaux actuellement imposables soit concédée." 
i 

Proposé par le gouvernement de la confédération de V Australie. 

(b) Perte du traitement de la nation la plus favorisée si un tarif de faveur est 

accordé à la Grande-Bretagne. 

Proposé par le gouvernement de la confédération de l'Australie. 

(c) Protection mutuelle des brevets d'invention. 

Proposé par le gouvernement du Cap. 

(d) Marine marchande — lois uniformes dans toute l'étendue de l'empire. 

Proposé par le gouvernement de la confédération de l'Australie. 

(e) Droits de timbre dont sont frappées, en Angleterre, les obligations coloniales. 

Proposé par le gouvernement de la confédération de l'Australie, 
(f) — (1) Câbles océaniques et leur achat. 

Proposé par V Amirauté et le ministère de la Guerre, 
(f) — (2) Télégraphie sans fil sous la direction du gouvernement. 

Proposé par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 

(g) Motion. — " Que ce serait un avantage pour l'empire d'établir des services pos- 
taux subventionnés entre l'Australie, la Nouvelle-Zélande, le Canada et la 
Grande-Bretagne, les steamers préposés à ces services devant être de 
nationalité britannique et devant être construits et équipés de façon que 
l'on puisse les armer et les employer comme croiseurs en temps de guerre.'* 
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Proposé par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 

(h) Motion. — " Q*ae, vu les lois de cabotage qui sont appliquées par les Etats-Unis 
et d'autres nations, le temps est arrivé d'entamer des négociations en vue 
de faire disparaître ou de modifier les restrictions sur le commerce bri- 
tannique, à défaut de quoi le gouvernement impérial devrait prendre des 
mesures pour protéger le commerce de l'empire en adoptant une loi por- 
tant que les colonies et les dépendances anglaises seront régies à l'avenir 
par des lois de cabotage semblables." 

Proposé par lé gouvernement du^Cap et le gouvernement du Natal. 

4. Naturalisation. 

Proposé par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 

5. Colonisation de l'Afrique australe. 

Motion. — " Que lorsqu'il s'agira .d'élaborer un plan pour l'administration de cette 
partie de l'empire qui formait autrefois la république de l'Afrique du Sud 
et l'Etat libre d'Orange, l'on devrait faire en sorte que les membres diplô- 
més des professions libérales qui sont actuellement ou qui seront à l'ave- 
nir admis à pratiquer dans le Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande 
aient également le droit d'exercer leur profession dans les nouveaux terri- 
toires susmentionnés." 

Proposé par le ministre des Colonies. 

6. Relations de la confédération de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande avec les 

îles du Pacifique. 
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Résumé des résolutions et des résultats. 

Résolution : — 

" Qu'il serait à l'avantage de l'empire de tenir des conférences, autant que 
faire se pourra, à des intervalles n'excédant pas quatre ans, au cours desquelles les 
questions d'intérêt commun affectant les relations de la mère patrie avec les pos- 
sessions de Sa Majesté au delà des mers pourraient être étudiées et discutées entre 
le ministre des Colonies et les premiers ministres des colonies autonomes. Le 
ministre des Colonies est prié de faire les arrangemnts voulus pour que ces confé- 
rences aient lieu, après s'être mis en communication avec les premiers ministres 
des diverses colonies. Dans le cas- où il surviendrait quelque événement grave 
nécessitant une conférence spéciale, la conférence ordinaire suivante ne sera tenue 
que trois ans après." 

Résolution : — 

" Qu'en autant que la chose sera compatible avec la négociation confidentielle 
des traités avec les puissances étrangères, les vues des colonies affectées devraient 
être obtenues afin qu'elles soient en meilleure position de donner leur adhésion à 
ces traités." 

Contribution de V Australie aux dépenses nécessaires pour l'amélioration de l'es- 
cadre australienne et l'établissement d'une branche de la réserve navale royale, aug- 
mentée à £200,000 par année. " ' 

Contribution de la Nouvelle-Zélande aux dépenses nécessaires pour l'amélioration 
de l'escadre australienne et l'établissement d'une branche de la réserve navale royale, 
augmentée à £40,000 par année. 

Contribution de la colonie du Cap aux frais d'entretien général de la marine, aug- 
mentée à £60,000 par année. 

Natal devant contribuer £25,000 par année aux frais d'entretien général dé la 
marine. 

Terre-Neuve devant contribuer pour £3,000 par année aux frais d'entretien d'une 
branche de la réserve navale royale de pas moins de 600 hommes et fournir, en outre, 
une somme de £1,800, en capital, pour l'aménagement et l'équipement d'un navire école. 

Discussion devant se continuer par correspondance. 

Commissions dans l'armée et enrôlement de cadets dans la marine. 
Résolution : — 

"Que les premiers ministres des colonies autonomes recommandent que la 
question de l'enrôlement de cadets pour la marine et l'armée de terre dans les pos- 
sessions anglaises au delà des mers soit mise à l'étude par les autorités navales et 
militaires en vue d'augmenter le nombre des commissions à offrir^ qu'afin de 
recruter de bons sujets, autant que possible, des facilités plus grandes que celles 
qui existent actuellement devraient être données aux jeunes gens des colonies pour 
entrer dans l'armée et la marine." 
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Résolution : — 

" 1. Que cette Conférence reconnaît que rétablissement de tarifs différentiels 
entre le Royaume-Uni et les possessions de Sa Majesté au delà des mers stimule- 
rait et faciliterait les relations commerciales mutuelles et aurait pour effet, en 
provoquant le développement des ressources et des industries des diverses colonies, 
de renforcer l'empire. 

" 2. Que cette Conférence reconnaît que dans les conditions où se trouvent ac- 
tuellement les colonies, il n'est pas possible d'adopter un système général de libre- 
échange entre la métropole et ses possessions outremarines. 

" 3. Que dans le but, cependant, de développer le commerce dans les limites de 
l'empire, il est à désirer que les colonies qui n'ont pas encore adopté cette politique, 
abaissent leurs tarifs dans une mesure aussi large que possible à l'endroit des pro- 
duits et des articles manufacturés de la Grande-Bretagne. 

" 4. Que les premiers ministres des colonies attirent respectueusement l'atten- 
tion, du gouvernement de Sa Majesté sur l'opportunité d'accorder, dans le Royaume- 
Uni, un traitement de faveur pour les produits et les articles manufacturés des 
colonies, soit en les admettant en franchise ou en réduisant les droits qui sont 
actuellement ou qui seront plus tard imposés. 

" 5. Que les premiers ministres présents à la Conférence s'engagent à sou- 
mettre à leurs gouvernements respectifs, à la première occasion, le principe de la 
présente résolution et à leur demander de prendra les mesures nécessaires pour y 
donner effet." 

Les représentants des colonies sont prêts à recommander à leurs parlements res- 
pectifs l'établissement d'un tarif de faveur pour les marchandises britanniques sur les 
bases suivantes : — 

Canada. 

Détaxe annuelle de 33J pour 100 et une faveur additionnelle pour certains 
articles déterminés — 

(a) en réduisant davantage les droits en faveur du Royaume-Uni. 

(b) en élevant les droits sur les importations étrangères. 

(c) en imposant des droits sur certaines importations étrangères actuellement 
admises en franchise. 

Australie. 

Traitement de faveur pas encore défini quant à sa nature ou à son étendue. 

Nouvelle-Zélande. 

Réduction générale de 10 pour 100 des droits actuels sur les marchandises 
manufacturées en Angleterre ou son équivalent pour certains articles déterminés, 
sur la base proposée par le Canada, savoir : — 

(a) en réduisant davantage les droits en faveur du Royaume-Uni. 

(b) en élevant les droits sur les importations étrangères. 

(c) en imposant des droits sur certaines importations étrangères actuellement 
admises en franchise. 



Digitized by 



Google 



RÉSUMÉ DES RÉSOLUTIONS ET DSS RÉSULTATS . xffi 

DOC. DE LA SESSION No 29a 

Le Cap et Natal. 

Détaxe de 25 pour 100 ou son équivalent pour les marchandises imposables 
autres que les articles d'une classe spéciale sous forme d'augmentation des droits 
sur les importations étrangères. 

Résolution : — 

" Que dans tous les contrats du gouvernement, tant dans la métropole que dans 
les colonies, il est à désirer que les produits de l'empire aient, autant que faire se 
pourra, la préférence sur les produits des pays étrangers. 

" Dans le but d'en arriver à ce résultat, il est suggéré que chaque fois qu'un 
contrat ne pourra être rempli dans le pays où les fournitures seront r€>quises, un 
avis indiquant, avec autant de détails que possible, les choses dont on a besoin et 
les conditions du cahier des charges, soit donné tant dans les colonies que dans 
le Royaume-Uni; cet avis devant être communiqué par les canaux officiels ainsi 
que par la presse." 

Résolution : — 

" Que, vu les fortes subventions qui sont accordées dans les pays étrangers à 
la marine marchande, les conditions dans lesquelles se font les services postaux 
entre les différentes parties de l'empire devraient être revisées par les gouverne* 
ments intéressés. 

"Dans tous les nouveaux contrats, des clauses devraient être insérées pour 
empêcher que des prix de transport exorbitants ne soient exigés ou qu'aucune 
faveur ne soit accordée aux étrangers, et pour garantir que ceux des steamers qui 
auront l'aménagement et l'équipement voulus seront au service du gouvernement 
de Sa Majesté, en temps de guerre, comme croiseurs ou transports." 

Résolution : — 

"Qu'il est à désirer que l'attention des gouvernements des colonies et du 
gouvernement du Royaume-Uni soit attirée sur les lois qui régissent actuellement 
la navigation dans l'empire et dans les autres pays et sur l'opportunité de refuser 
le privilège de faire le cabotage, y compris la navigation entre la métropole et ses 
colonies ou possessions et entre une colonie ou possession et une autre, aux pays où 
le trafic correspondant est restreint aux navires de leur propre nationalité, ainsi 
que sur les lois affectant la marine marchande en vue de déterminer si des mesures 
ne devraient pas être adoptées pour donner une plus large part du commerce impé- 
rial aux navires britanniques." « 

Résolution : — 

" Qu'il est à propos d'adopter le système métrique de poids et mesures dans 
toute l'étendue de l'empire, et les premiers ministres prient instamment les gou- 
vernements représentés à cette Conférence de prendre une décision dans ce sens le 
plus tôt possible." 

Résolution : — 

"Que ce serait une puissant encouragement pour les inventeurs si un sys- 
tème quelconque pour la protection mutuelle des brevets d'invention dans les 
diverses parties de l'empire était établi. 

" Que le secrétaire d'Etat soit prié de se mettre en communication avec les 
gouvernements coloniaux afin de connaître leurs vues à ce sujet." 
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Résolution : — 

" Qu'il est désirable que dans les futures conventions relativement aux com- 
munications par câbles il soit inséré, lorsque ce sera possible, une clause réservant 
. au gouvernement ou aux gouvernements intéressés le droit d'acheter à des condi- 
tions équitables et après avis dûment donné les câbles, en tout ou en partie, aux- 
quels ces conventions se rapporteront." 

Résolution : — 

" Qu'il est à propos d'adopter le principe du port à bon marché, entre les diffé- 
rentes parties de l'empire britannique, pour tous les journaux et revues qui y sont 
publiés, et les premiers ministres désirent attirer l'attention du gouvernement de- 
Sa Majesté sur la question de la réduction des taux de sortie. 

"Us considèrent que chaque gouvernement devrait avoir le droit de détermi- 
ner le chiffre auquel ces taux pourront être réduits ainsi que l'époque où cette 
réduction prendra effet." 

Résolution : — 

" Que lorsqu'il s'agira d'élaborer un plan pour l'administration du ïransvaal 
et de la colonie de la Rivière-Orange, il est à désirer que l'on fasse en sorte que les 
membres diplômés des professions libérales qui sont actuellement ou qui seront à 
l'avenir admis à pratiquer dans les colonies autonomes' aient également le droit 
d'exercer leur profession dans les limites des territoires nouvellement acquis, à 
charge de réciprocité de la part des colonies intéressées." 

Contributions que les premiers ministres recommanderont à leurs parlements res- 
pectifs de voter : — 

£ 

Confédération du Canada 30,000 

Confédération de l'Australie Réponse pas encore reçue. 

Nouvelle-Zélande, pas moins de 15,000 

Colonie du Cap. 20,000 

•Colonie de Natal, n'excédant pas 10,000 

Colonie de Terre-Neuve 2,000 
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RESUME DES DELIBERATIONS 



DE LA 



CONFÉRENCE COLONIALE 



Par une dépêche télégraphique du 23 janvier dernier, le secrétaire d'Etat mani- 
festait, de la part du gouvernement de Sa Majesté, le désir de profiter de la présence à 
Londres des premiers ministres des diverses colonies autonomes à l'occasion du cou- 
ronnement de Sa Majesté, pour discuter avec eux diverses questions importantes d'un 
intérêt général. 

Les sujets indiqués dans cette dépêche étaient les relations politiques et commer- 
ciales de l'empire et sa défense navale et militaire. 

Les divers gouvernements étaient aussi invités à fournir une liste de tous les 
sujets qu'il leur paraîtrait utile de discuter, et dans le but de faciliter la discussion et 
de lui donner une direction définie, à fournir le texte de toute résolution que ces gou- 
vernements pourraient désirer soumettre à la Conférence. 

La liste des sujets suggérés en réponse à cette demande et le texte des résolutions 
proposées sont annexés au présent résumé. 

Outre les premiers ministres, la Conférence a eu l'avantage de voir assister à ses 
réunions le ministre de la Défense du Commonwealth de l'Australie et les ministres 
canadiens des Douanes, de la Milice et de la Défense, des Finances et le directeur gé- 
néral des Postes du Canada. Le secrétaire d'Etat pour la Guerre, le prmier lord de 
l'Amirauté et le président de la Chambre de Commerce assistaient aussi à la discussion 
des questions affectant leurs départements spéciaux. 

Comme dans le cas de la dernière Conférence de 1897, il a été décidé que les délibé- 
rations de la Conférence seraient d'abord confidentielles, afin que la discussion put être 
aussi libre que possible, et que les membres de la Conférence pussent exposer pleine- 
ment et franchement les difficultés spéciales et les considérations affectant leurs pays, 
dans l'étude pratique des divers sujets, et lorsque, à la clôture des délibérations, l'on 
discuta la question de la publication de ces délibérations, il devint évident que quel' 
ques-uns des membres de la réunion étaient opposés à cette mesure. En conséquence, 
le rapport complet doit continuer d'être considéré comme confidentiel, et, comme dans 
le cas de la dernière Conférence, on ne livre maintenant au public que les déclarations 
faites par les ministres de Sa Majesté indiquant d'une façon générale les vues du 
gouvernement de Sa Majesté sur les divers sujets, ainsi qu'un résumé des résultats 
généraux et le texte des résolutions adoptées. 

Le secrétaire d'Etat pour les Colonies a ouvert les délibérations par le discours 
suivant : — 

" Le secrétaire d'Etat : J'ai pris des mesures pour avoir un rapport sténographié 
oomplet des délibérations, et je vais tâcher, autant que possible, de voir à ce que le 
compte rendu de chaque jour soit envoyé à chacun de vous avant la réunion suivante. 
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Naturellement, ces rapports seront considérés par chacun de nous comme étant absolu- 
ment confidentiels; pour le présent, du moins. Ce que nous dfoirons, c'est une discus- 
sion parfaitement libre, ce à quoi nous ne pouvons guère nous attendre à moins d'en 
arriver à cette entente, mais, lors de la clôture de nos délibérations, nous considérerons 
si nous devons livrer au public une partie de nos délibérations et, dans l'affirmative, 
quelle partie doit être livrée. 11 n'y a aucun doute que quelques-unes de nos conclu- 
sions seront rendues publiques, et en examinant le compte rendu, il se peut que nous 
constations l'opportunité d'en publier davantage. Dans tous les cas, ce que je veux 
dire, c'est que cela sera l'objet d'une discussion ultérieure, et que rien ne sera publié 
sans le consentement des intéresssés. 

" Et maintenant, Messieurs, il est de mon devoir, au nom du gouvernement de Sa 
Majesté, de vous remercier de votre présence ici, et de vous souhaiter en son nom et au 
nom de la population du^ays, la plus cordiale bienvenue. Nous savons avec quelle 
sincérité vous avez partagé la douleur que nous a causé la maladie sérieuse du roi, et 
nous savons aussi jusqu'à quel point vous partagez la joie avec laquelle nous consta* 
tons que la maladie semble disparaître, et le ferme espoir que nous avons de voir le roi 
parfaitement rétabli dans un avenir plus rapproché que nous n'avions d'abord osé 
l'espérer. Cette calamité a répandu un voile de tristesse sur tout le pays. Le nuage 
se dissipe maintenant; mais tout de même, tous tant que nous sommes, nous regrettons 
profondément — et je suis certain que nul ne le regrette plus que le roi lui-même — que 
ce contretemps ait nui aux cérémonies du couronnement, et que cette déception ait été 
réservée à un si grand nombre des sujets de Sa Majesté qui sont venues de toutes les 
parties de ses possessions pour être témoins du couronnement, pour y prendre part, pour 
offrir au roi le respectueux hommage de leur loyauté et pour l'acclamer comme le sym- 
bole de l'union impériale. 

" Mais, Messieurs, vous êtes venus ici dans un double but. Naturellement vous 
êtes venus ici pour prendre part — et une part très distinguée — aux cérémonies du cou- 
ronnement, en votre qualité de représentants des grandes nations d'outremer, mais vous 
êtes venus aussi dans le but d'assister à la Conférence d'affaires que nous ouvrons 
aujourd'hui. 

u Je crois que l'importance de semblables conférences ne saurait être trop haute- 
ment appréciées. Même si elles ne devaient produire rien d'absolument tangible en 
fait de résolutions pratiques, je suis convaincu qu'elles sont d'une valeur infinie et d'un 
grand avantage pour tout l'empire, en ce sens qu'elles offrent aux représentants des 
grandes colonies autonomes l'occasion de passer en revue la politique de l'empire. Il 
est à propos que je rappelle ici notre Conférence antérieure de 1897. Je constate que 
sur les douze gentlemen qui ont pris part à cette très intéressante Conférence, quatre 
seulement sont avec nous aujourd'hui. L'un de nos collègues d'alors, M. Harry 
Escombe, est décédée depuis. L'empire a été privé de ses services, et tous ceux d'entre 
nous qui ont eu l'occasion de faire sa connaissance et d'apprécier ses aimables qua- 
lités, s'associeront aux regrets si profondément éprouvés dans sa propre colonie. Mais 
les principaux changements survenus dans notre Conférence sont le résultat des vicis- 
situdes politiques et surtout de la fédération de l'Etat Australien, fédération qui a été 
l'objet d'un accueil si sympathique. Mais, bien que ce changement de personnel ait 
diminué notre nombre, je crois que nous sommes tous animés du même esprit, que nous 
avons tous à eceur le même but principal, qui est de resserrer davantage, si c'est pos- 
sible, le lien qui nous unit, et de confirmer et d'établir cette unité impériale d'où 
dépend la sécurité, et je crois pouvoir ajouter l'existence même de l'empire. Je dis 
que notre but principal est de fortifier les liens qui nous unissent, et il n'y a que trois 
avenues principales par lesquelles nous puissions atteindre ce but. Ce sont: d'abord 
par nos relations politiques; deuxièmement, au moyen d'une union commerciale quel- 
conque. En troisième lieu, en étudiant les questions relatives à la défense impériale. 
Ces trois grandes question* ont été étudiées à la dernière Conférence, et je crois qu'il 
est clair qu'elle-', doivent êtro le .principal sujet de nos délibérations en cette occasion et 
même dans toutes les conférences qui pourront avoir lieu à l'avenir. 
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" RELATIONS POLITIQUES. 

44 Examinons maintenant le premier point — la question de nos relations politiques. 
En 1897, les premiers ministres ont adopté trois résolutions. En premier lieu, ils ont 
résolu, à l'unanimité, moins deux voix dissidentes, je crois, que nos relations actuelles 
sont satisfaisantes dans les conditions actuelles. En second lieu, ils ont adopté une 
résolution en faveur d'une union fédérale de toutes les colonies géographiquement 
reliées, et nous nous réjouissons du fait que cette aspiration a été du moins accomplie 
en ce qui concerne l'Australie, et je crois pouvoir dire qu'elle est presque sur le point 
de se réaliser en ce qui concerne l'Afrique- Sud. En troisième lieu, ils ont proclamé 
l'opportunité de la réunion périodique de semblables conférences dans le but d'étudier 
les questions d'intérêt commun. Eh bien, Messieurs, la question que je vous pose est 
celle-ci : Pouvons-nous aujourd'hui aller au delà de ces propositions î Ou me prendra 
peut-être pour un rêveur trop enthousiaste, mais je n'hésite pas à dire qu'à mon avis 
la fédération politique de l'empire est dans l'ordre des choses possibles. J'admets 
autant que possible les difficultés qui s'opposent à un changement aussi considérable 
de notre système constitutionnel. J'admets la diversité d'intérêts en jeu; l'immense 
disproportion de richesse et de population des diverses parties de J'empire, et surtout 
les distances qui les séparent encore et le manque de communications suffisantes. Oe 
sont là des difficultés qui, à une certaine époque, semblaient être, et étaient réellement, 
insurmontables. Mais maintenant, je ne puis oublier que des difficultés analogues, 
presque aussi grandes sinon aussi grandes, ont été surmontées en ce qui concerne les 
Etats-Unis d'Amérique. Des difficultés, peut-être pas tout à fait aussi grandes, mais 
cependant très considérables, ont été surmontées lors de la fédération des possessions 
du Canada, et en conséquence, je soutiens que, de même que nous ne devons imposer 
aucune limite à la science, le progrès que nous avons déjà fait n'étant qu'un indice du 
progrès qui peut être fait à l'avenir, j'affirme et je soutiens que ces difficultés peuvent 
être surmontées, et que, dans tous les cas, nous devons conserver dans nos cœurs cet 
idéal d'une union plus intime, et que, surtout, nous ne devrions rien faire, ni mainte* 
nant ni plus tard, pour la rendre impossible. Il ne nous appartient pas de fixer par 
nos actes une limite au patriotisme impérial de l'avenir; et je suis d'opinion qu'à 
mesure que le temps marchera, nous verrons croître constamment le sens de l'intérêt 
commun qui nous unit, et aussi, peut-être, ce qui est également important, des dangers 
communs qui nous menacent. En même temps, je serais le dernier à suggérer que noua 
fassions quelque chose qui put être considéré comme prématuré. Nous avons eu, 
depuis quelques années, une preuve très convaincante des résultats d'une union volon- 
taire sans aucune obligation formelle, dans la grande crise de la guerre que nous venons 
de traverser heureusement. L'attitude prise par les colonies autonomes à l'heure où le 
danger menaçait la mère patrie, a produit ici une impression profonde et durable. 
Nous vous sommes profondément reconnaissants pour ce que vous avez fait. Cela a 
créé un sentiment d'obligation réciproque. Cela nous a fait comprendre à tous l'unité 
essentielle du sentiment qui nous lie et que l'on retrouve dans toutes les parties detf 
possessions de Sa Majesté. Et je suis heureux en cette occasion de reconnaître l'aide 
précieuse que vous nous avez offerte. Je me propose de déposer sur le bureau un docu- 
ment qui vous intéressera, j'en ai la conviction, et qui indique sous une forme compa- 
rative l'aide qui nous a été donnée, tant en hommes qu'en argent par les colonies auto- 
nomes. C'est un témoignage remarquable de leur loyauté et de leur dévouement aux 
intérêts de l'empire. Mais, pour ma part, quel que soit le prix que j'attache à cette 
aide, quelle que soit ma haute appréciation du secours que vous nous avez donné, des 
qualités splendides des troupes que vous nous avez envoyées, et de leur brillante con- 
duite lorsque leur valeur a été éprouvée sur les champs de bataille — j'attache encore 
plus d'importance à l'appui moral que nous avons reçu de votre part. Votre réponse a 
été splendide, et lorsque les pays étrangers ont rivalisé, comme ils l'ont fait, dans une 
campagne de représentations mensongères et méchantes, il a été consolant pour nous, 
qui avons représenté les intérêts du Royaume-Uni, de pouvoir leur opposer le témoi- 
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gnage impartial qui i ité rendu par les colonies libres en faveur de la justice de notre 
cause. Pour cette ra don, je crois que ce serait une erreur fatale que de transformer 
cet enthousiasme spontané qui s'est manifesté si volontiers dans toutes les parties de 
l'empire en quelque chose ressemblant à une obligation que Ton pourrait maintenant 
contracter à contre-cœur ou n'accepter que pour la forme. Le lien qui nous unit, 
presque invisible, sentimental de sa nature, est un lien que nous serions heureux de 
fortifier, et cependant il s'est montré si fort que nous ne voudrions pas lui substituer 
une chaîne dont le poids pourrait paraître trop lourd. Donc, en ce qui concerne cette 
question des relations politiques entre les colonies et le Royaume-Uni, le gouverne- 
ment de Sa Majesté, tout en étant disposé à accueillir favorablement les ouvertures qui 
pourraient lui être faites en vue d'une union plus intime et plus complète, comprend 
qu'il ne lui appartient pas d'insister pour vous la faire accepter. La demande, si elle 
est faite et lorsqu'elle sera faite, devra venir des colonies. Si elle est faite elle sera 
accueillie avec enthousiasme en ce pays. 

" Et à ce sujet, je me permettrai de rappeler une expression d'un éloquent discours 
prononcé par mon très honorable ami le premier ministre de la Confédération du Ca- 
nada, expression qui a été hautement appréciée en ce pays, bien que je croie que sir 
VVilfrid Laurier lui-même, dans des discours subséquents, ait expliqué qu'elle n'avait 
pas été exactement comprise. Mais cette expression était la suivante : ' Si vous voulez 
avoir notre aide, appelez-nous à vos conseils.' Messieurs, nous avons besoin de votre 
aide. Nous avons besoin de votre appui dans l'administration de ce vaste empire, qui 
voua appartient autant qu'à nous. Le Titan fatigué chancelle sous l'orbe immense de 
son destin. Nous avons soutenu le fardeau depuis de longues années. Nous croyons 
qu'il est temps que nos enfants nous aident à le supporter, et dès que vous nous en 
ferez la demande, soyez bien certains que nous nous hâterons avec joie de vous appeler 
à nos conseils. Si jamais vous êtes disposés à prendre une part quelconque, une part 
proportionnelle des fardeaux de l'empire, nous sommes prêts à accueillir toute propo- 
sition tendant à vous donner une voix correspondante dans la politique de l'empire. 
Et qu'il me soit permis de vous démontrer que ce but peut être atteint de diverses 
manières. On a suggéré d'accorder aux colonies la représentation dans l'une ou l'autre 
des deux Chambres ou dans les deux Chambres du parlement. Il n'y a nulle objection 
en principe à des propositions de ce genre. Si cette proposition nous est faite, le gou* 
vernement de Sa Majesté sera certainement disposé à l'accueillir favorablement, mais 
j'ai toujours été convaincu que la manière la plus pratique d'atteindre le but que nous 
nous proposons, serait d'établir ou de créer un véritable Conseil de l'empire auquel 
toutes les questions d'intérêt impérial pourraient être soumises, et si l'on désirait pro- 
céder graduellement, comme il conviendrait probablement de le faire — nous sommes 
tous habitués à la lenteur avec laquelle nos constitutions ont été élaborées — si l'on 
désire procéder graduellement, le conseil pourrait d'abord n'être qu'un conseil consul- 
tatif. Il ressemblerait sous certains rapports au conseil consultatif qui a été établi en 
Australie et qui, bien qu'il n'ait pas complètement réussi, n'en a pas moins ouvert la 
voie à la fédération complète dont nous félicitons aujourd'hui l'Australie. Mais, bien 
que ce serait là une mesure préliminaire, il est évident que le but ne serait pas com- 
plètement atteint avant que l'on eut conféré à un semblable conseil des fonctions 
executives, et peut-être des pouvoirs législatifs, et c'est à vous, messieurs, do dire si 
vous croyez que le temps est arrivé où l'on devrait faire un pas dans cette voie. 

" En l'absence d'une constitution formelle dp l'empire, ce qui se rapproche le plus 
d'un conseil de ce genre se trouve dans la Conférence que nous ouvrons aujourd'hui — 
une conférence, une réunion des principaux représentants de la mère patrie, et aussi 
.des nations qui, avec le Royaume-Uni, constituent l'empire. Et je remarque sur la 
liste des sujets qui vous sera distribuée, sujets de la discussion desquels on a donné 
avis et qui seront discutés aux réunions ultérieures de la Conférence, que le premier 
ministre de la Nouvlle-Zélande a proposé, au nom de cette colonie, dp transformer ces 
conférences — qui jusqu'à présent ont eu lieu quelque peu au hasard, et seulement dans 
des occasions spéciales — en réunions périodiques. Si cela était fait, ou si un Conseil 
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Impérial était établi, il est évident que les deux sujets qui réclameraient immédiatement 
son attention sont ceux que j'ai déjà mentionnés — la défense de l'empire et les rela- 
tions commerciales. Et nous réclamons votre attention spéciale sur ces deux sujets 
en cette occasion. 

" DÉPENSE DE L'EMPIRE. 

" Eu ce qui concerna la défense de l'empire, je me propose de vous soumettre, à 
titre de renseignements, un document qui indiquera le montant comparatif des dé- 
penses ordinaires pour le service naval et militaire du Royaume-Uni et des diverses 
colonies autonomes. Vous constaterez qu'en ce qui concerne le Royaume-Uni, le coût 
de nos armements a augmenté énormément depuis 1897. Cette augmentation n'est pas 
entièrement due à notre initiative; elle nous est imposée par l'attitude d'autres puis- 
sauces qui ont fait de grands progrès, surtout en ce qui concerne la marine, et la néces- 
sité nous a fait un devoir de les égaler. Mais le résultat net a été extraordinaire. Au 
moment actuel, les prévisions de l'année courante pour dépenses navales et militaires 
dans le Royaume-Uni — en dehors des dépenses extraordinaires de la guerre, les prévi- 
sions normales — entraînent une dépense par tête de la population du Royaume-Uni 
de 29s. 3d. — 29s. 3d. par tête par année. 

" Sir Wilfrid Laurier : Est-ce que cela comprend les dépenses navales et mili' 
ta ires ? 

" Le secrétaire d'Etat : Militaires et navales réunies. Au Canada, les mêmes 
articles n'entraînent qu'une dépenses de 2s. par tête de la population, environ un quin- 
zième de la somme dépensée dans le Royaume-Uni. Dans la Nouvelle-Galles du Sud 
— je n'ai pas les chiffres pour tout l'Etat pris dans son ensemble, mais je donne ces 
chiffres comme exemples — et je constate que dans la Nouvelle-Galles du Sud la dé- 
pense est de 3s. 5d. ; dans Victoria, 3s. 3d. ; dans la Nouvelle-Zélande, 3s. 4d. ; dans la 
colonie du Cap et le Natal, je crois que c'est entre 2s. et 3s. Or, nul ne prétendra que 
c'est là une distribution équitable des fardeaux de l'empire. Nul ne croira que le 
Royaume-Uni puisse, à perpétuité, faire ce sacrifice démesuré. Tant que les- colonies 
ont été jeu ues et pauvres, en premier lieu, elles n'offraient pas les mêmes tentations 
aux ambitions des autres, et en second lieu elles étaient évidemment incapables de four- 
nir de fortes sommes pour leur propre défense; il était donc parfaitement juste et 
naturel que la mère patrie se chargeât de protéger ses enfants. Mais maintenant que 
les colonies sont riches et puissantes, que chaque jour elles croissent à vue d'oeil, leur 
prospérité matérielle promet de rivaliser avec celle du Royaume-Uni lui-même, et je 
crois qu'il est indigne de leur position — au-dessous de leur dignité comme nations — de 
laisser la mère patrie supporter seule ou presque seule le fardeau des dépenses. La 
justification de l'union est dans le fait qu'un fagot est plus fort que les branches qui 
le composent, mais si tout l'effort porte sur une seule branche, il y a peu d'avantage à 
essayer de les réunir. Et je vous demanderai à ce propos de vous rappeler qu'on ne 
vous demande pas — qu'on ne demande pas à vos gens — de charger vos épaules d'un far- 
deau quelconque pour l'avantage exclusif de la mère patrie. Au contraire, si le Roy- 
aume-Uni était seul, simple point dans la mer du Nord, il est certain que sas dépenses 
dans le but de pourvoir à sa défense pourraient être diminuées dans des proportions 
immenses. C'est grâce à ses devoirs et à ses obligations envers ses colonies dans toutes 
les parties de l'empire ; c'est grâce à son commerce avec ses colonies, commerce auquel 
ces dernières sont intéressées autant que nous, qu'il est devenu nécessaire pour nous de 
faire ces énormes préparatifs. Je crois donc que vous admettrez avec moi qu'il n'est 
pas déraisonnable pour nous d'attirer votre sérieuse attention sur un état de choses qui 
ne saurait être permanent. J'espère qu'il n'est pas probable que nous vous adressions 
des demandes qui pourraient vous sembler excessives. Nous connaissons parfaitement 
vos difficultés, comme vous connaissez probablement les nôtres. Ces difficultés sont en 
partie politiques et en partie, principalement peut-être, d'une nature fiscale. La dis- 
proportion sur laquelle j'ai appelé votre attention est telle qu'on ne saurait en aucune 
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manière y remédier immédiatement, mais je crois que l'on pourrait faire quelque chose 
— j'espère que quelque chose sera fait — pour reconnaître plus efficacement qu'on ne l'a 
Tait jusqu'ici l'obligation pour tous de contribuer au bien public. A ce sujet, c'est 
encore à l'initiative du gouvernement de la Nouvelle-Zélande que nous sommes rede- 
vables du fait que des propositions ont été soumises à notre considération. J'ai moi- 
même l'intention de distribuer des documents relatifs à cette question, lesquels vou» 
expliqueront les vues de l'Amirauté et du Bureau de la Guerre à ce sujet, et lors des 
réunions subséquentes de cette Conférence, avec votre permission, j'inviterai l'atten- 
tion des représentante de ces ministères, et j'espère qu'en même temps vous jugerez à 
propos d'amener avec vous tous les ministres ou autres fonctionnaires dont l'aide et 
les conseils pourront vous être utiles pour l'étude de cette question. 

" RELATIONS COMMERCIALES. 

u Je passe donc, Messieurs, au second point — la question des relations commer- 
ciales, et à ce sujet qu'il me soit permis de répéter ce que j'ai déjà dit en réponse à des 
questions qui m'ont été posées avant la Conférence, que chaque question peut être 
l'objet d'une discussion pleine et entière. Rien ne sera déclaré irrégulier. Nous 
n'avons pas la prétention de prohiber la considération d'un sujet quel qu'il soit, quel 
que soit son but, mais nous ne nous proposons pas de formuler nous-mêmes des propo- 
sitions dès le début. Nous croyons que, dans une affaire de ce genre, entraînant un 
aussi grand nombre de questions de détail, il est absolument nécessaire de donner à 
chacun l'occasion d'exprimer librement son opinion, afin que nous ne soyons pas expo- 
sés à vous soumettre des idées qui pourraient peut-être par la suite ne pas paraître 
s'harmoniser avec vos opinions, mais plus tard, si cela est opportun, après une discus- 
sion pleine et entière, je n'ai aucun doute que nous pourrons vous faire des propo- 
sitions. 

" A ce propos également, je produis devant vous des documents qui vous donne- 
ront un exposé très complet de l'état actuel du commerce entre les colonies et la mère 
patrie, et aussi, ce qu'il est très important pour nous d'étudier, de l'état du commerce 
entre le Royaume-Uni et les pays étrangers; et sans entrer dans les détails, je dirai 
qu'il y a deux faits 'saillants qui ressortent de ces relevés plus complets que je vous ai 
soumis. Le premier est celui-ci : C'est que si nous le voulons — c'est-à-dire que si ceux 
que nous représentons le veulent — l'empire peut se suffire à lui-même. Il est si étendu ; 
ses productions sont si variées, ses climats si divers, qu'il n'y a absolument rien qui soit 
nécessaire à notre existence, presque rien de ce que nous pouvons désirer comme article 
de luxe, qui ne saurait être produit dans les limites de l'empire même. Et le deuxième 
fait saillant c'est que l'empire, au moment actuel, et surtout le Royaume-T T ni, — qui est 
le grand marché du monde, — reçoit des pays étrangers la majeure partie de ses articles 
de première nécessite, et qu'il exporte la majeure partie de ses produits disponibles — 
le surplus de ses produits — à l'étranger. Ce commerce pourrait être le commerce inter- 
impérial de l'empire. Comme je l'ai dit, ce commerce se fait aujourd'hui en grande 
partie entre Fempire et les pays étrangers. Or, j'avoue qu'à mon avis ce n'est pas là 
un état de choses satisfaisant, et j'espère que vous conviendrez avec moi que tout ce qui 
peut tendre à augmenter l'échange de produits entre les diverses parties de l'empire 
mérito notre appui cordial. Ce que nous désirons, ce que le gouvernement de Sa Ma- 
jesté a publiquement déclaré être le but vers lequel tendent ses efforts, c'est le libre- 
échange. Si vous ne pouvez admettre cela comme principe, alors je vous demande jus- 
qu'à quel point vous pouvez vous en rapprocher. Si l'on pouvait assurer le libre- 
échange entre les diverses parties de l'empire, alors il s'agirait de consdérer, tout à fait 
indépendamment de cela, quelle devrait être l'attitude de l'empire dans son ensemble 
ou dans ses diverses parties vis-à-vis des nations étrangères. La première chose que 
nous ayons à faire, la chose qui nous touche de plus près, c'est de considérer jusqu'à 
quel point nous pouvons étendre le commerce — le commerce réciproque — entre les 
diverses parties de l'empire. 
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"Le but que nous noue proposons d'abord est donc, comme je l'ai dit, le libre- 
échange dans les limites de l'empire. Nous sommes convaincus — et nous croyons que 
c'est là un fait qui n'a pas besoin d'être prouvé — que s'il était possible d'obtenir un 
pareil résultat, cela augmenterait énormément notre commerce inter-impérial ; que cela 
activerait le développement de nos colonies; que cela attirerait sur vos terres disponi- 
bles une population active, intelligente, industrieuse, et surtout britannique ; que cela 
rendrait la mère patrie absolument indépendante des produits alimentaires et de la 
matière première de l'étranger. Mais lorsque je parle de libre-échange, il ne faut pas 
comprendre que je veux dire par là l'abolition totale des droits de douane entre les 
diverses parties de l'empire. Je reconnais pleinement les exigences de tous les pays 
nouveaux et particulièrement de nos colonies autonomes. Je comprends que vos 
recettes devront toujours, probablement, et certainement d'ici à de longues années, pro- 
venir principalement de l'impôt indirect. Même si l'opinion publique justifiait de votre 
part l'imposition de la taxe directe, le coût de sa perception dans des régions où la 
population est peu dense, serait si considérable que l'application de ce système serait 
impossible. Mais, à mon avis, lorsque les droits de douane sont contre-balancés par les 
droits d'accise, ou lorsqu'ils sont prélevés sur des articles qui ne sont pas de produc- 
tion indigène, le prélèvement de ces droits n'est nullement une dérogation aux prin- 
cipes du libre-échange tels que je les comprends. Si donc, même avec cette réserve, 
qui est très importante, qui laisserait toutes les colonies libres de percevoir leurs reve- 
nus au moyen de droits de douane et d'impôts indirects, même si les propositions étaient 
acceptées avec cette réserve, je crois qu'il serait impossible d'attacher trop d'impor- 
tance à l'avantage mutuel qui en découlerait : l'essor donné à notre commerce commun 
et la force nouvelle que ce commerce donnerait au lien qui nous unit. 

"Mais, Messieurs, je sais, malheureusement, que jusqu'à présent aucune proi>osi- 
tion d'une portée aussi considérable ne nous est parvenue de la part des colonies. Ces 
propositions ont été faites pour être soumises à la considération de cette conférence, 
également grâce à l'initiative de la Nouvelle-Zélande. La première et la plus impor- 
tante, c'est qu'un tarif de préférence soit préparé en faveur des marchandises britanni- 
ques maintenant assujetties à l'impôt dans les colonies respectives et dans le Royaume- 
Uni. Et, bien qu'aucune proposition ne nous soit venue du Canada, naturellement, je 
sais que des questions de ce genre ont été récemment l'objet de discussions spéciales 
très animées et très intéressantes dans le Dominion, et qu'on y est fortement con- 
vaincu que le temps est arrivé de faire quelque chose dans ce sens. En conséquence, 
avec votre permission, je proposerai que l'on examine cette proposition, non dans ses 
détails, mais en tant qu'il s'agit de ses principaux généraux. Je vous rappellerai qu'en 
1897 les premiers ministres se sont unanimement engagés à consulter leurs collègues, et 
à considérer si dans leurs tarifs de douane une préférence ne pourrait pas être accordée 
en faveur des marchandises importées du Royaume-Uni. C'était là une proposition 
sans obligation réciproque. Les premiers ministres l'ont alors considérée comme une 
proposition qui pourrait être faite en considération du fait que le Royaume-Uni est le 
plus grand, le meilleur et le plus ouvert des marchés du monde pour tous les produits 
des colonies. Mais, jusqu'à présent, rien, absolument rien n'est résulté de la résolution. 
Aucune mesure n'a été prise pour la mettre en pratique. Je crois que cela est dû en 
partie à des circonstances que nous ne pouvions prévoir, en partie, de fait, à la fédé- 
ration de l'Australie, en partie à la guerre, mais c'est sans aucun doute une question 
qui peut maintenant être reprise avec un meilleur espoir d'en tirer des résultats pra- 
tiques. 

"Mais en Canada, avant la Conférence de 1897, le gouvernement canadien avait 
résolu de nous accorder une préférence qui s'élevait alors à 25 pour 100 et qui a été 
subséquemment augmentée à 33J pour 100. C'était là une préférence volontairement 
accordée par le Canada en faveur des marchandises sujettes aux droits et importées 
dans le Dominion. Le Canada a donc devancé la proposition générale des premiers 
ministres, et le temps qui s'est écoulé depuis a été suffisant pour nous permettre de 
juger de l'effet d'une mesure de ce genre; et je dois vous dire que, bien que je ne puisse 



Digitized by 



Google 



8 CONFERENCE COLONIALE, 1902 

2-3 EDOUARD VII, A. 1903 

me soustraire à l'obligation de reconnaître avec gratitude l'intention de cette proposi- 
tion et sa valeur au point de vue sentimental comme preuve de bonne volonté et d'affec- 
tion, cependant ses résultats réels ont été tout à fait décevants pour nous, et je crois 
qu'ils ont dû l'être également pour les auteurs de la proposition. 

" Je vous distribuerai aussi un autre document qui contient au complet toutes les 
statistiques indiquant le mouvement du commerce en Canada depuis 1897 et les résul- 
tats du tarif de préférence. Mais je puis vous faire part en deux mots des conclusions 
les plus importantes. Je compare maintenant le commerce d'importation des marchan- 
dises britanniques en Canada durant l'année 1896-97, avec la dernière année dont les 
relevés me sont parvenus — 1900-1901. Les importations totales du Canada ont aug- 
menté durant cette période de £14,500,000 (sterling), et la proportion a été de 62 pour 
100. Ceci dénote une augmentation énorme de prospérité en Canada; cela démontre 
comment l'énergie de ses habitants développe son commerce. Quatorze millions et 
demi et soixante-deux pour cent, si vous voulez bien vous rappeler ces chiffres comme 
indiquant le résultat total du commerce d'importation. Sur ce montant, les produits 
admis en franchise, et sur lesquels par conséquent aucune préférence n'est accordée 
aux marchandises britanniques, ont augmenté de £6,250,000, soit au taux de 67 pour 
100. Le commerce en général, c'est-à-dire le commerce avec les pays étrangers, rele- 
vant du tarif général, a aussi augmenté de £6,250,000, soit au taux de 62 pour 100. 
Mais le commerce de préférence — le commerce au sujet duquel cet avantage a été 
donné aux marchandises anglaises — n'a augmenté durant le même temps que de 
£2,000,000, et seulement dans la proportion de 55 pour 100. De sorte que, la proportion 
de l'augmentation en vertu du tarif de préférence a été réellement moindre que celle 
qui s'est produite en vertu du tarif général et aussi en vertu de l'admission en fran- 
chise. Ou en d'autres termes, l'augmentation totale du commerce du Canada avec 
l'étranger durant la période mentionnée, y compris le commerce assujetti à l'impôt et 
le commerce des produits admis on franchise, a été de 69 pour 100, tandis que l'aug- 
mentation totale du commerce britannique n'a été que 48 pour 100. 

" Eh bien, à quoi cela est-il dû ? Jusqu'en 1885, les exportations britanniques au 
Canada ont constamment augmenté. Alors, le gouvernement du jour a adopté un tarif 
protecteur très sévère qui, par suite du cours naturel des choses, peut-être, a spéciale- 
ment affecté les marchandises britanniques. En général, nous ne sommes pas les expor- 
tateurs des matières premières ni des produits alimentaires. En conséquence, nous 
n'exportons pas les produits que le Canada admet en franchise. Nous exportons les 
produits des manufactures, et c'est contre ces produits que le tarif a été dirigé, inten- 
tionnellement, je le suppose. Le résultat en a été qu'une diminution constante et rapide 
de l'importation des marchandises britanniques en Canada a immédiatement com- 
mencé. Or, la préférence qui a été accordée en 1897 a enrayé la diminution, mais il 
y a eu très peu d'augmentation. L'enrayement de cette diminution est virtuellement 
l'unique résultat qu'aient produit les généreuses intentions du gouvernement canadien 
à notre égard. Les produits importés au Canada sont encore assujettis à un tarif dont 
la moyenne est moins élevée que celle qui frappe les produits britanniques, et cela est 
dû, sans aucun doute, au fait que les produits étrangers sont en général, comme je l'ai 
dit. d'une catégorie sur laquelle on impose ordinairement des droits moins élevés ; 
mais le résultat en est que l'importation des produits étrangers a considérablement 
augmenté, tandis que l'importation des produits britanniques a considérablement dimi- 
nué. Mais je veux maintenant démontrer un autre fait qui me paraît d'une haute 
importance, et que le gouvernement du Canada a dû, j'en suis certain, prendre en 
sérieuse considération. Quel avantage l'étranger lui a -t-il donné en' retour des avan- 
tages que l'étranger a tiré du tarif canadien ? Les exportations du Canada à l'étran- 
ger ont diminué de 40 pour 100, tandis que les exportations de l'étranger au Canada 
ont, comme je l'ai dit, augmenté considérablement. D'un autre côté, en dépit du tarif, 
en dépit de tous les obstacles naturels qui entravent le commerce et les communica- 
tions, les exportations au Royaume-Uni ont augmenté de 85 pour 100 en 15 ans, et le 
résultat net, que je désire vous démontrer, c'est qu'en dépit de la préférence, le tarif 
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canadien a pesé, et pèse encore très lourdement sur le meilleur client du Canada, et a 
favorisé l'étranger, qui fait constamment tout son possible pour fermer ses ports aux 
produits canadiens. 

" Or, quelle est la situation actuelle ? Je crois qu'il est vrai en ce qui concerne le 
Canada, vrai en ce qui concerne chaque colonie, que nous prenons déjà de beaucoup la 
plus grande proportion des exportations coloniales, et il n'y a pas le moindre doute que 
nous pourrions doubler ou tripler la quantité que nous prenons, mais nous ne pouvons 
le faire avant que nous ayons un avantage réciproque, et avant que vous preniez en 
échange une plus grande proportion de nos marchandises, nous permettant ainsi de 
payer pour les importations que nous recevons de notre part. Et je crois que l'expé- 
rience très précieuse, quelque peu décevante et décourageante il est vrai, que nous 
avons puisée dans l'histoire du tarif canadien, démontre que, bien que nous puissions 
accepter très volontiers et avec beaucoup de reconnaissance toute préférence qu'il vous 
plaira de nous offrir spontanément, nous ne pouvons payer pour cet avantage à moins 
que vous n'alliez beaucoup plus loin et que vous ne nous permettiez de figurer sur votre 
marché dans des conditions d'égalité plus parfaite. Je dis ceci d'une façon générale, 
mais je sais très bien que les conditions des colonies varient à l'infini,*et qu'une grande 
partie de ce que j'ai dit ne s'applique ni à la colonie du Cap ni à la colonie du Natal. 
Mais tant qu'un tarif de préférence, même si cette préférence est d'une munificence 
hors ligne, restera assez protectionniste pour nous exclure tout à fait, ou presque com- 
plètement de vos marchés, nous n'aurons pas lieu de nous féliciter du fait que vous 
aurez imposé des entraves encore plus considérables à l'importation des mêmes mar- 
chandises provenant de l'étranger, surtout si les marchandises étrangères peuvent être 
importées dans des conditions plus favorables. 

" J'ai dit que la Nouvelle-Zélande a soumis trois propositions à notre considéra- 
tion. Les autres points entraînent beaucoup de détails, et en conséquence, je désire 
remettre à plus tard toutes les remarques que j'aurai peut-être à faire en ce qui les 
concerne. Je me bornerai à attirer votre attention spéciale sur la proposition de la 
Nouvelle-Zélande à l'effet que nous devrions étudier la question des communications 
entre les -colonies et la mère patrie. Je crois que c'est maintenant une question d'im- 
portance suprême. Les primes que d'autres pays accordent généreusement à leur com- 
merce maritime constituent un danger réel pour le commerce impérial; ces primes 
constituent une concurrence injuste. On a dit parfois que le commerce suit le pavil- 
lon, et la vérité de cet axiome a été mise en doute. Je crains de constater que le com- 
merce ne suit pas nécessairement le drapeau, certainement pas autant que nous pour- 
rions le désirer, mais le commerce suit la marine, et si pour une cause quelconque et 
par suite de quelque faute de .notre part, l'on permet que le transport maritime entre les 
colonies et la mère patrie passe entre des mains étrangères, tout ce que je puis dire 
c'est qu'à mon avis cela réduira considérablement l'échange des produits entre nous et 
les colonies, et en conséquence, à tous les points de vue, je considère qu'il est très impor- 
tant que la Conférence accorde une attention spéciale à cette proposition de la Nou- 
velle-Zélande. 

" Messieurs, je crois avoir dit tout, peut-être même plus que ce qu'il était nécessaire 
de dire à l'ouverture de cette Conférence. En terminant, j'ajouterai que je ne puis 
m'empêcher de constater le fait que l'on compte beaucoup sur les résultats de notre 
réunion. Tl est possible que cet espoir soit trop optimiste; il est possible qu'il ait pris 
naissance chez des gens qui sont insuffisamment renseignés sur les difficultés que nous 
avons à surmonter, et qui ne tiennent pas compte des obstacles contre lesquels nous 
avons à lutter. Je crois que ces questions ont été l'objet de plus d'attention en ce pays 
que dans les colonies où l'on s'est probablement occupé de questions d'un intérêt plus 
exclusivement local. Mais il n'y a aucun doute qu'ici l'on est tout disposé à régler ces 
questions, j'ajouterai que l'on éprouve même un vif désir de les régler de façon à res- 
serrer les liens qui nous unissent. Ici, dans le Royaume-Uni, depuis des siècles, nous 
avons défendu nos foyers comme un homme fort, armé contre tous ses ennemis, défend 
sa maison. Durant toute cette période nous avons eu les fardeaux ainsi que les avan- 
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tages de l'empire. Nous voyons maintenant toutes les autres nations s'armer jus- 
qu'aux dents. Je veux que vous considériez un instant quelle est la position actuelle 
des nations plus faibles avec lesquelles vous pouvez le mieux vous comparer sous le 
rapport de la population. Quelle est en Europe la situation de nations telles que la 
Grèce, les pays des Balkans ou de la Hollande, et quelle est la situation des républiques 
de l'Amérique du Sud ? Messieurs, ce sont des nations absolument indépendantes, et 
en conséquence, il leur faut porter le fardeau de leur défense navale ou militaire, ou de 
leur défense navale et militaire suivant le cas, et ce fardeau est tout à fait hors de 
proportion avec le vôtre. Je vous ferai donc remarquer que, dans les conflits entre 
nations, vous avez jusqu'à présent retiré un grand avantage, môme au point de vue 
purement matériel, du fait que vous formez partie d'un grand empire. Mais les privi- 
lèges dont nous jouissons entraînent des obligations correspondantes. Les responsable 
lités doivent être réciproques et partagées en commun, et je ne crois pas que Ton puisse 
dire qu'un empire repose sur des bases solides lorsqu'il n'est pas basé sur la reconnais- 
sance de la communauté des sacrifices. Messieurs, au cours de mes remarques, j'ai 
peut-être un peu dépassé les limites de mes attributions, mais je compte sur votre 
indulgence pour tne pardonner ces écarts. J'ai cru qu'à l'ouverture de cette Confé- 
rence, il était à désirer que l'on fit quelques observations d'un caractère général, afin 
de vous permettre, pour ainsi dire, de saisir les intentions du gouvernement impérial. 
J'ignore jusqu'à quel point nous serons prêts à procéder aujourd'hui à nos délibéra- 
tions. Je suppose que, dans tous les cas, vous remettrez toute discussion de détail à 
une période subséquente, et dans ce cas, je vous serai très obligé si vous voulez vous 
entendre avec moi au sujet des dates et des heures qui vous conviendront le mieux 
pour nos réunions, et au sujet de toutes les autres questions que vous désirerez sou- 
mettra relativement aux délibérations de la Conférence." 



DEFENSE NAVALE. 

Il a été décidé que la première question qui serait discutée serait la question de 
la défense navale, au sujet de laquelle M. Seldon avait donné avis qu'il proposerait une 
résolution à l'effet : — 

" Que l'escadre australienne soit renforcée (a) en augmentant le nombre des croi- 
seurs; (b) en retirant quelques-unes des canonnières inférieures et en les remplaçant 
par de» croiseurs modernes de première classe, et (c) en y ajoutant des contre- torpil- 
leurs si cela est jugé nécessaire. Le coût supplémentaire de l'entretien de l'escadre 
devant être payé dans la proportion fixée en vertu des conventions existantes et basé 
sur la population." 

Le ministre de la Défense du Commonwealth a aussi fourni au gouvernement de 
Sa Majesté le mémoire suivant : — 

Ministère de la Défense, 

Melbourne, 15 mars 1902. 

Mémoire au Très honorable Premier Ministre au sujet de la défense navale. 

J'ai l'honneur de soumettre à votre considération mes vues quant aux moyens à 
adopter afin de pourvoir à la défense navale de l'Australie. 

i. — remarques préliminaires. 

1. On admettra généralement, je crois, qu'il est du devoir du Commonwealth de 
contribuer suffisamment à la défense de l'Australie et de son commerce maritime. 
Nous admettons cette obligation en ce qui concerne notre défense militaire locale, mais 
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nous devons nous rappeler qu'il faut à l'effectif naval un degré de compétence même 
supérieur à celui de l'effectif militaire, lequel a le grand avantage de connaître le pays, 
ce qui facilite de beaucoup les opérations actives dans les diverses régions. 

2. Tant que la mère patrie conservera la suprématie des mers, l'Australie sera 
suffisamment à l'abri de l'invasion, mais en temps de guerre é*lle serait exposée à des 
attaques contre son commerce maritime et à des incursions dans nos villes du littoral de 
la part de croiseurs puissants. Il est donc obligatoire pour nous de prendre des me- 
sures pour nous prémunir contre de semblables éventualités. 

3. Vu les progrès faits par les puissances étrangères dans la construction et l'entre- 
tien de puissants croiseurs maritimes, l'escadre auxiliaire actuelle est devenue insuffi- 
sante, et le Commonwealth se voit dans la nécessité immédiate de se pourvoir d'une 
protection navale à la hauteur des progrès modernes. 

4. Le contre-amiral sir Lewis Beaumont, commandant en chef de la station aus- 
tralienne, a déjà exprimé ses vues sur les nécessités actuelles de la défense navale de 
l'Australie dans une lettre adressée au Gouverneur général, lettre qui a été présentée 
au parlement le 16 août 1901, et dont j'extrais ce qui suit : — 

" Je puis exposer ce qui, à mon avis, constitue les obligations du gouvernement 
fédéral en ce qui concerne la défense navale du Commonwealth australien. 

(a) Il devrait entretenir à la station australienne, telle que définie par l'ami- 
rauté, une escadre d'au moins six croiseurs brevetés, dont deux seraient 
des croiseurs de première classe, de 7,000 à 8,000 tonneaux de déplace- 
ment, et les autres des croiseurs de deuxième classe du type amélioré 
HigKflyer. 

{h) Il devrait y avoir en outre deux de ces croiseurs de deuxième classe dans 
la réserve. 

(c) Ces navires devraient être remplacés graduellement par des navires plus 
modernes à mesure que les développements de la construction navale ren- 
draient cette mesure opportune ou que l'augmentation des flottes étran- 
gères rendrait la chose nécessaire. • 

(d) Oes navires devraient être sous les ordres de l'amiral commandant les 
navires de Sa Majesté à la station, les équipages devant être assujettis à 
l'Acte concernant la discipline navale et enrôlés aux mêmes conditions 
d'engagement que dans la marine royale. 

(e) Le quartier général de l'escadre devrait rester à Sydney, vu les facilités 
de radoub et la commodité des dépôts existants dans ce port, mais les 
navires devraient être attachés à tour de rôle, pour le service ordinaire en 
temps de paix, lorsqu'ils ne sont pas requis pour les manœuvres de la 
flotte, à des ports convenables dans chaque Etat, où le gouvernement 
fédéral devrait offrir des facilités pour l'établissement graduel des bases 
navales secondaires qui seront essentielles durant la guerre en ce qui con- 
cerne la houille, les magasins et les réparations. 

" Ce qui précède donne les grandes lignes de ce qui devrait être une 
force navale suffisante pour la défense navale de l'Australie au moment 
actuel. On verra par les dimensions et le nombre des navires requis, par 
la nécessité où l'on sera, sans aucun doute, de les remplacer de temps à 
autres par des navires plus modernes, par le fait qu'ils devront être con- 
tinuellement montés par des officiers et des marins exercés, et que les 
navires devront être non seulement maintenus sous brevet, mais devront 
être graduellement pourvus de nouvelles bases, que, dès le début, la créa- 
tion d'un pareil effectif est tout à fait en dehors du pouvoir du Common- 
wealth. 
(2) Il s'en suit donc qu'un pareil effectif ne peut être établi et entretenu qu'au 
moyen d'un arrangement avec le gouvernement impérial, et je crois que 
si l'on adoptait ce moyen il en résulterait aussi la plus grande somme de 
bien moyennant le coût le plus minime possible. 
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(3) Si le gouvernement fédéral, dans un avenir immédiat, fournissait une flotte 
maritime moderne suffisante pour la défense du commerce australien et 
la protection du territoire australien, je considère qu'il ne devrait prendre 
aucune part à la création ni à l'entretien de réserves navales ou d'un 
effectif naval de l'Etat qui, l'expérience Ta démontré, ne peuvent être 
utilisés d'une façon qui soit proportionnée à leur coût ni aider, si ce n'est 
dans des limites trop restreintes, à la défense du Commonwealth. 

"L'avenir verra peut-être la création d'une marine australienne, 
mais pour le présent, la sûreté et le bien-être du Commonwealtli exigent 
que l'effectif naval dans les eaux australiennes soit composé d'une flotte 
maritime de navires modernes bien pourvus d'équipages exercés, homo- 
gènes quant au type et au personnel, et sous un commandement unique. 

" Si le gouvernement fédéral formait, à même les organisations 
navales existantes, un effectif permanent devant servir de noyau pour 
l'effectif de la défense navale, dont la majeure partie proviendrait des 
brigades navales, tel que suggéré dans la lettre de Votre Excellence, cela 
ne serait pas suffisant, à moins que cet effectif eut pour unique but do 
renforcer les équipages des navires de Sa Majesté en temps de guerre ; 
dans le cas contraire, il faudrait que le gouvernement fédéral se chargeât 
de fournir et d'entretenir des navires modernes pour les officiers et mate- 
lots de l'effectif naval du Commonwealth, à bord desquels ceux-ci seraient 
exercés sur mer, de façon à ce qu'une partie de l'effectif fut entretenue 
en tout temps dans un degré de compétence qui les rendrait prêts pour la 
guerre, système qui serait beaucoup plus coûteux et moins efficace que si 
les navires et les hommes étaient fournis en vertu d'une entente avec le 
gouvernement impérial." 

Nous avons, dans l'exposé lucide ci-dessus, de la part de l'amiral Beaumont, l'opi- 
nion d'un officier de marine compétent et expérimenté sur la question, et il est heureux 
que nous ayons pu nous procurer son opinion, d'autant plus qu'elle représente les vues 
d'un homme expert et impartial, digne du plus profond respect et de la plus haute 
considération. 

II. — EFFECTIF NAVAL EXISTANT. 

5. Le Commonwealth a pris la direction de l'effectif naval local des Etats de la 
Nouvelle-Galles du Sud, de Victoria, de Queenslaand et de F Australie-Sud, lequel est 
maintenant entretenu au coût annuel d'environ £75,000. Ces effectifs se composent de 
242 officiers et matelots permanents, et de 1,637 membres partiellement payés des bri- 
gades navales. 

6. Depuis des années, il n'a été pris aucune mesure dans la Nouvelle-Galles du 
Sud pour donner à l'effectif naval local l'occasion de s'exercer sur mer. Il n'a pas de 
navires, et se compose pare conséquent de marins exercés sur terre. En conséquence, il 
ne serait pas d'une grande utilité comme effectif naval en temps de guerre. A Victoria, 
il y a le navire de défense du port Cerberus, et quatre torpilleurs, mais les moyens 
existants sont insuffisants pour que les hommes soient convenablement exercés en mer. 
Dans le Queensland, il y a les canonnières Gayund-ah et Pàluma, et dans l'Australie- 
Sud il y a la canonnière Protecior, et dans ces deux Etats il se fait un peu d'entraîne- 
ment sur mer. En ce qui concerne ces navires de défense locale des ports, le comité de 
la défense coloniale a déclaré qu'il est difficile d'en tirer des avantages proportionnés 
aux dépenses qu'ils entraînent. 

7. Ces effectifs locaux, entretenus dans les conditions existantes, semblent donc 
être de peu de valeur pour la défense navale, et s'ils doivent être organisés à l'avenir de 
façon à fournir un effectif de marins exercés, disponible pour renforcer les équipages 
et pour la manœuvre des croiseurs maritimes en temps de guerre, il faut se procurer 
des navires convenables pour exercer en mer les officiers et les matelots. 
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III. — RECOMMANDATIONS POUR L* AVENIR IMMEDIAT. 

8. Quel que soit ce qu'il est possible de faire à l'avenir, si nous acceptons, comme 
nous devons le faire à mon avis, l'opinion de l'amiral Beaumont à l'effet qu'il est 
impossible que le Commonwealth puisse, dès le début, créer un effectif suffisant pour 
la défense navale de l'Australie, et que cet effectif ne saurait être établi et entretenu 
qu'au moyen d'une entente avec le gouvernement impérial, il est absolument nécessaire, 
du moins pour un certain temps, de compter sur la marine royale pour notre défense 
navale. En vertu de la convention actuelle, le Commonwealth paye à l'amirauté 
£106,000 par année et la Nouvelle-Zélande paye £20,000 par année; mais comme on a 
besoin d'une flotte plus puissante, il faudra une contribution plus considérable en vertu 
d'une nouvelle convention. On m'informe que le coût annuel de l'entretien du Royal 
Arthur dépasse à lui seul la contribution de £106,000. 

9. Je recommanderais que, jusqu'à ce que l'on ait pris une décision au sujet d'une 
base plus permanente pour la défense navale de l'empire, la défense navale du Com- 
monwealth soit établie sur les bases suivantes : — 

(a) Que la convention existante avec le gouvernement impérial soit revisée et pro- 

rogée de dix ans (à moins qu'elle ne soit résiliée plus tôt de consentement 
mutuel), le nombre et la classe des navires devant être stationnés dans les 
eaux australiennes, la contribution annuelle et toutes les autres questions 
devant être définitivement stipulés dans cette convention revisée. 

(b) Que l'effectif naval existant soit rendu apte à renforcer les équipages des 

navires en temps de guerre, et que deux navires commandés par des offi- 
ciers de la marine royale soient fournis par l'amirauté pour l'instruction 
navale, et que, dans ce but, ces navires soient chargés de visiter les divers 
ports durant l'année, l'effectif naval de la milice devant être disponible 
pour la défense du Commonwealth sur terre aussi bien que sur mer. 

(c) Que l'on se procure l'opinion d'experts afin de déterminer dans quelle mesure 

le Cerberus, le Protector* les canonnières, les torpilleurs et les armements 
existants peuvent être utilisés avec avantage. 

(d) Que les effectifs permanents de défense navale qui existent maintenant dans 

Victoria, la Nouvelle-Galles du Sud et le Queensland soient réduits, 
numériquement, et qu'on ne conserve qu'un personnel suffisant pour l'ins- 
truction de la milice navale sur terre. 

Il semblerait absolument nécessaire, dans toute nouvelle convention de ce genre, 
que des mesures fussent prises afin que deux croiseurs puissants fussent stationnés 
dans les eaux australiennes, et que ces navires fussent capables de résister avec succès 
à une attaque de la part de navires du même genre appartenant à des nations étran- 
gères. 

IV. — PROPOSITION RELATIVE À LA MARINE AUSTRALIENNE. 

10. S'il était à désirer que l'Australie eut une marine à elle, entretenue unique- 
ment par le Commonwealth, nous pourrions dans ce cas acheter nos propres navires de 
guerre, les pourvoir d'équipages à notre guise, et être tout à fait indépendants de la 
marine impériale. 

11. Même pour pourvoir à la création de la petite escadre proposée par l'amiral 
Beaumont et comprenant deux croiseurs de première classe et six de deuxième classe, 
avec les dépôts et magasins, il faudrait dépenser £3,600,000 de la manière suivante : — 

Deux croiseurs de première classe £1,000,000 

Six croiseurs de deuxième classe 2,500,000 

Dépôts et magasins, parcs maritimes, etc 100,000 

Total du coût (capital) £3,600,000 

« 
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12. L'entretien de cette escadre dans les eaux australiennes, ai les équipages 
étaient au complet et si les navires étaient armés de façon à pouvoir combattre avec 
succès les croiseurs de première classe de l'ennemi, avec deux croiseurs de deuxième 
classe affectés à l'entraînement, soit 2,000 hommes de milice navale, coûterait proba- 
blement un million par année, y compris l'intérêt à 5 pour 100 par année sur la mise 
de fond. 

13. On a proposé, et quelques-uns sont fortement en faveur de ce projet, qu'en 
temps de paix une escadre ainsi organisée ne soit pourvue que d'équipages suffisam- 
ment nombreux pour maintenir les navires en bon état de fonctionnement, qu'elle soit 
employée uniquement à exercer la milice navale, et qu'en temps de guerre elle ait des 
équipages complets recrutés dans cette milice navale aux divers ports du Common- 
walih. En adoptant cette ligne de conduite on effectuerait sans aucun doute une 
épargne en ce qui concerne l'entretien, mais l'amiral Beaumont est d'avis qu'une escadre 
ainsi mobilisée et recrutée ne serait pas capable de lutter sur un pied d'égalité avec les 
puissants croiseurs pourvus d'équipages parfaitement exercés que Ton enverrait cer- 
tainement contre nous, et que, " pour le présent la sécurité et le bien-être du Common- 
wealth exigent que l'effectif naval dans les eaux australiennes soit composé d'une flotte 
maritime de navires modernes bien armés et pourvus d'équipages nombreaux et bien 
exercés, homogènes quant au type et au personnel et sous un commandement unique." 

14. Je ne suis pas prêt à recommander dans les conditions existantes la création 
d'une marine 1 australienne. Je crains qu'une semblable marine, si elle était créée, ne 
serait pas très puissante, car outre la dépense énorme qu'il faudrait faire de temps à 
autres pour remplacer les anciens navires par des navires plus modernes, il n'y aurait 
pas de changements pour les officiers et les matelots qui d'année en année resteraient 
sur les mêmes navires, assujettis aux mêmes influences, ce qui, je le crains, aurait un 
effet démoralisant. 

V. — LA DÉFENSE NAVALE PERMANENTE DE L'EMPIRE. 

15. En ce qui concerne la défense, nous devons chasser loin de nous l'idée que nous 
avons des intérêts différents de ceux de l'empire, et il nous faut envisager la question à 
un point de vue large et conforme à la communauté d'intérêts. Si la nation britan- 
nique est en guerre, nous le sommes dans le même cas ; nous avons donc le même inté- 
rêt vital que le reste de l'empire à ce que notre suprématie sur l'océan soit maintenue. 
L'ensemble des mers sur lesquelles cette suprématie s'exerce est unique, et nous voulons 
qu'une- seule flotte soit maîtresse de ces mers. 

1(5. Nous sommes tenus également de considérer et de bien comprendre que nous 
appartenons à une nation qui, depuis des siècles, a été maitresse des mers, et que la 
position que nous occupons aujourd'hui en Australie, notre territoire étant exclusive- 
ment britannique et notre peuple ayant toujours joui de la paix et de la sécurité, est 
absolument attribuable à la protection du drapeau britannique. 

17. Nous avons l'habitude de voyager à travers le monde pour nos affaires ou pour 
notre agrément, et d'avoir la certitude, lorsque nous visitons les pays étrangers, que 
notre vie et nos biens sont en sûreté et spécialement sauvegardés. Nous comprenons 
alors jusqu'à quel point il est avantageux d'être sujet britannique, et nous sommes fiers 
lorsque nous voyons le drapeau de notre mère-patrie partout en évidence, prêt à nous 
protéger et toujours disposé et capable de le faire. 

18. Notre but et notre désir devraient être de faire de la marine royale la marine de 
l'empire, appuyée par toutes les parties autonomes de l'empire, et non pas appuyée uni- 
quement par la population des Iles Britanniques, comme c'est virtuellement le cas au- 
jourd'hui. Je crois qu'il est évidemment de notre devoir de partager les obligations 
additionnelles imposées à la mère patrie par l'expansion de l'empire, et les fardeaux 
additionnels qui résultent pour elle du maintien de notre suprématie navale. 

19. Si l'on adoptait une proposition à l'effet que l'empire aurait une seule flotte 
entretenue par toute la nation, chaque partie contribuant à son entretien en vertu d'une 
convention mutuelle à cet effet, basée probablement sur le commerce proportionnel de 
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chaque pays et pas nécessairement sur un taux uniforme de contribution, quel beau 
rêve serait réalisé et quel puissant boulevard de paix serait érigé à travers le monde. 
Outre cela, nous remplirions notre devoir envers la mère patrie, qui s'est montrée si 
généreuse pour nous au début de notre existence. 

20. Si la Confédération du Canada, l'Australie, les colonies de l' Afrique-Sud et la 
Nouvelle-Zélande admettaient ce grand principe d'une flotte unique pour la défense 
navale de l'empire, alors la question des contributions et toutes les autres questions qui 
en découlent pourraient être réglées plus tard au moyen d'une entente mutuelle. Je 
ne puis concevoir qu'un système en vertu duquel le Canada aurait quelques navires de 
guerre, tandis que l'Australie, le Cap et la Nouvelle-Zélande en auraient aussi quel- 
ques-uns chacun, puisse convenir à l'empire ; un pareil système conviendrait plutôt à 
l'attitude et aux sentiments d'un certain nombre de petits Etats qu'aux exigences et 
aux aspirations d'un grand peuple libre et uni. 

21. Si pareil système pouvait être établi, il serait nécessaire que les " possessions 
britanniques d'outremer " fussent suffisamment représentées à l'Amirauté, et je suis 
certain que cela pourrait être arrangé sur des bases satisfaisantes. En- temps de 
guerre, il n'y aurait pas de partage de responsabilité, et jusqu'à ce qu'une fédération 
plus étendue de l'empire ait été établie, cette responsabilité retomberait sur le gouver- 
nement impérial. 

22. Il serait opportun de prendre des mesures pour pourvoir à l'instruction navale 
des jeunes gens au Canada, en Australie et dans d'autres endroits, et à la conscription 
annuelle d'une certain nombre chaque année pour le service de la marine. Il serait 
peut-être possible de rendre l'accès de la marine plus facile à ceux qui désirent entrer en 
qualité d'officiers. Par ces moyens, le personnel de la marine serait composé jusqu'à 
un certain point de sujets britanniques de diverses parties de l'empire, et ceci pourrait, 
avec le temps, avoir pour effet d'inspirer à ceux qui demeurent en dehors des Iles Bri- 
tanniques un intérêt personnel plus accentué en faveur de la marine que celui qu'ils 
éprouvent maintenant que tous les marins sont recrutés dans la mère patrie. 

23. La Grande-Bretagne dépense chaque année pour sou armée et «a marine environ 
£50,000,000 (saans compter la guerre Sud- Africaine), soit environ £1 5s. par tête de sa 
population. Si le Commonwealth australien y contribuait dans la même proportion, 
cela produirait un montant d'environ £5,000,000 par année, tandis que tout notre crédit 
de défense navale et militaire ne s'élève qu'à £800,000 par année, soit seulement 4s. par 
tête de notre population. 

24. Naturellement, l'on peut dire qu'en établissant une autre Bretagne dans l'hé- 
misphère austral, procurant ainsi de nouveaux foyers pour nos compatriotes, et en don- 
nant ainsi plus d'extension à l'influence et au commerce biHanniques, nous avons fait 
plus pour l'empire que nous n'aurions fait en contribuant à sa défense navale, mais je 
crois que le temps n'est plus où nous pouvions avoir recours à de pareils arguments, vu 
que le devoir et l'implacable nécessité exigent que nous marchions côte à côte avec la 
mère patrie, résolus à maintenir inviolée l'intégrité de l'empire. Que ce sentiment 
soit fortement enraciné dans le cœur de la population australienne, cela a été démon- 
tré, je suis fier de le constater, durant la guerre d'Afrique, dont nous avons fait notre 
guerre, prouvant hors de doute à la face de l'univers que nos intérêts, en temps de guerre 
connue en temps de paix, sont indissolublement liés à ceux du pays d'où nos pères sont 
venus et auquel nous nous faisons gloire d'appartenir. 

25. Je suggérerais que le gouvernement impérial fut consulté touchant l'oppor- 
tunité de convoquer à Londres une Conférence où l'on demanderait aux représentants 
du Canada, du Cap, de la Nouvelle-Zélande et de l'Australie de discuter les vues ex- 
primées ci-dessus, et d'en arriver, si c'est possible, à une conclusion à ce sujet, ou au 
sujet d'autres questions qui pourraient être soumises dans le but de fortifier la défense 
navale de l'empire, et que les décisions prises fusssent ensuite envoyées aux divers 
gouvernements et parlements intéressés pour être soumises à leur considération. 

JOHN FORREST, 

Ministre de VEtai pour la Défense. 
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L'Amirauté avait fourni le mémoire ci-annexé pour l'information de la Conférence, 
et le premier lord assistait à la deuxième réunion, où il a fait l'exposé suivant expli- 
quant de nouveau et appuyant les considérations qui ont déterminé le programme du 
conseil de l'Amirauté en ce qui concerne la direction et la distribution des forets navales 
de l'empire : — 

" M. Chamberlain et Messieurs, F Amirauté a fait distribuer un mémoire qui, si je 
ne me trompe, est en possession de chacun de vous. Dans ce mémoire, nous nous som- 
mes efforcés de nous borner à exposer la nature du problème que l'Amirauté a à résou- 
dre dans l'intérêt de l'empire, et à indiquer les proportions du fardeau qui retombe sur 
la mère patrie. Je n'ai pas besoin de dire que je serai heureux de répondre à toutes 
les questions qui pourront m'être posées par les premiers ministres coloniaux ici pré- 
sents afin d'élucider le principe général et les faits exposés dans le mémoire. Je propo- 
serais, si M. Chamberlain et les premiers ministres y consentent, que lorsque l'Ami- 
rauté en viendra à une discussion détaillée avec une colonie quelconque ou un groupe 
de colonies quelconque, que ces discussions aient lieu séparément. L'Amirauté est 
entièrement à la disposition des ministres s'ils veulent avoir la bonté de venir nous voir 
et de discuter avec nous le problème en tant qu'il s'applique à leurs colonies. Aujour- 
d'hui, je me bornerai à insister sur deux points qui sont exposés dans ce mémoire. Le 
premier, sur lequel j'insisterai le plus fortement possible, c'est la raison pour laquelle 
nous avons éliminé de ce mémoire toute allusion au mot * défense '. Il fut un temps, 
qui n'est pas très éloigné, où les experts en stratégie navale considéraient le problème 
naval surtout au point de vue de la défense. Je prétends que c'est là une hérésie. Le 
véritable problème que l'empire a à résoudre en cas de guerre navale est tout simple- 
ment et absolument de découvrir où sont les navires de l'ennemi, de concentrer la plus 
grande force possible où se trouvent ces navires et de les détruire. C'est là le seul 
moyen possible de protéger l'empire contre les efforts que les marines étrangères peuvent 
faire pour endommager son commerce ou son territoire. H s'ensuit qu'il ne peut y 
avoir de stations de navires chargés de protéger l'embouchure de la Tamise, de proté- 
ger Liverpool, de protéger Sydney, de protéger Halifax. Si nous faisions une tentative 
de ce genre, nous irions tout simplement au-devant d'un désastre. Il s'ensuit aussi 
que quelle que soit la distribution de l'effectif local en temps de paix, en temps de 
guerre navale, il faut qu'il n'y ait qu'une seule autorité, avec plein pouvoir et pleine 
responsabilité envers l'empire, de faire mouvoir les navires, de les concentrer où ils 
peuvent frapper le coup le plus décisif contre les forces de l'ennemi, et que tout partage 
de responsabilité, toute diminution du pouvoir de cette autorité centrale, tout risque, 
toute hésitation ou tout délai lorsqu'il s'agit d'opérer une jonction des escadres là où 
elles peuvent frapper le coup le plus décisif, pourrraient avoir des conséquences désas- 
treuses. 

" Le second point sur lequel je veux insister spécialement est celui-ci : A présent, 
il n'y a qu'une seule entente entre le gouvernement impérial etHous les groupes de gou- 
vernements coloniaux au sujet des affaires navales, bien que nous ayons reçu une aide 
généreuse et spontanément offerte de la part du Cap et du Natal. Je veux parler de la 
convention australasienne. Or, messieurs, j'attache une grande importance à cette 
convention, parce que les hommes d'Etat qui l'ont négociée ont ouvert la voie à ce que 
j'appellerai la considération impériale de cette question du programme naval. Mais 
comme tout document qui inaugure un programme, cette convention a ses défauts, et à 
mon avis, son plus grand défaut consiste en ce que les relations des gouvernements 
australasiens envers le gouvernement impérial sont tout simplement celles de l'homme 
qui paye envers l'homme qui fournit. Les gouvernements de l'Australasie nous payent 
une certaine contribution ; moyennant cette contribution nous leur fournissons un cer- 
tain article. Ce système, excellent en soi, ne va pas assez loin, à mon avis. H ne donne 
pas à nos compatriotes néo-zélandais et australiens le sens de l'intérêt personnel, de la 
possession personnelle dans la marine britannique que je considère comme le plus forte- 
ment à désirer pour l'avenir, et je voudrais que les gouvernements coloniaux compris- 
sent non seulement que, de la protection navale de l'empire, exercée au moyen d'une 
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sage stratégie navale, dépend notre future existence comme empire uni, mais je vou- 
drais qu'ils eussent dans la marine plus d'officiers coloniaux et un plus grand nombre 
de marins coloniaux. De fait, je voudrais, si je puis me servir de cette expression, aug- 
menter l'esprit maritime de l'empire. Après tout, nous ne sommes pas tous marins en 
ce pays, et cependant nous sommes tous imbus de l'esprit maritime. Les grandes colo- 
nies couvrent de vastes étendues géographiques de pays; n'est-il pas à craindre que 
(dans les vastes régions de l'intérieur, à moins que l'on ne prenne des précautions, 
l'esprit maritime ne se perde ? Je veux amener l'Australasie, le Canada et l'Afrique- 
Sud à comprendre, comme on le comprend généralement en Angleterre, que la mer est 
la principale source de notre grandeur et de notre puissance ; le lien principal de notre 
union, la source réelle de notre force, et notre grand nourricière ; mais je crois que cela 
ne peut être fait, à mon avis, tant que notre rôle se bornera à recevoir de l'argent. Je 
veux que, de toutes les parties de l'empire, la marine reçoive des contributions en 
hommes, afin que le gouvernement de la marine ne constitue pas une amirauté abs- 
traite, mais une amirauté ayant acquis la confiance des colonies, parce que les colonies 
comprendront son programme, et parce que, dans chaque colonie, il y aura des officiers 
et des hommes qui feront partie intégrante de la marine. Tels sont les deux points, 
Messieurs, sur lesquels je volais insister spécialement, et il ne me reste qu'à conclure 
en vous répétant ce que j'ai dit au début de mes remarques : Je suis ici à votre service 
et prêt à répondre à toutes les questions qu'il vous plaira de m'adresser. 

" Le secrétaire d'Etat : Vous proposez-vous de faire quelque recommandation 
formelle à cette phase de la Conférence ? 

" Le premier lord de l' Amirauté : Naturellement, nous sommes prêts à soumettre 
des recommandations formelles. Je ne savais pas si vous aimeriez à les voir aborder 
sous une forme générale à l'assemblée, ou si elles devraient être abordées séparément 
entre l'Amirauté, d'une part, et le Canada, la Nouvelle-Zélande, le Oommonwealth de 
l'Australie, le Natal et le Cap, d'autre part. Nous avons ces recommandations ici si la 
Conférence désire qu'on les communique. 

" Le secrétaire d'Etat : Je crois qu'il est probable que dans chaque cas les détails 
devront être discutés séparément, et que ce serait la manière la plus commode et la 
plus rapide d'expédier notre besogne ; mais je crois que la Conférence aimerait peut- 
être à en discuter les principes généraux. Je m'attendais en quelque sorte à ce que 
vous fussiez préparés à nous exposer en termes généraux ce qui, dans l'opinion de l'Ami- 
rauté, serait le meilleur moyen d'atteindre le but que vous venez de nous décrire, et 
aussi à ce que nous nous occupions de la proposition formelle soumise à la Conférence 
au nom du premier ministre de la Nouvelle-Zélande. J'ignore si j'exprime l'opinion 
de mes collègues, mais je m'imagine qu'ils aimeraient à avoir vos propositions et les 
propositions de la Nouvelle-Zélande avant que commence la discussion générale. 

" Le premier lord de l'Amirauté : Eh bien, alors, si je puis compléter me^ remarques 
à la demande de M. Chamberlain, naturellement, je commencerai par la convention 
australasienne. Sir John Forrest et le commandant en chef de la station australienne, 
sir Lewis Beaumont, ont eu de nombreuses conférences à ce sujet. Le mémoire que 
Ton est maintenant à distribuer explique à la Conférence l'effet de la mise à exécution 
de ce projet d'après les grandes lignes de la discussion qui a eu lieu entre sir John 
Forrest et sir Lewis Beaumont. Il ressort généralement de cette discussion qu'une 
certaine escadre de croiseurs modernes serait attachée à la station australienne. Nous 
désirons qu'au moins un, sinon deux, de ces croiseurs soit pourvu d'un équipage exclu- 
sivement recruté parmi les Australasiens et soit sous le commandant d'officiers impé- 
riaux. Nous désirons établir une branche de ce service, sous le commandement d'offi- 
ciers impériaux. Nous désirons établir une branche de la réserve navale royale, en 
Australie et dans la Nouvelle-Zélande, composée pour une partie d'hommes exercés sur 
ce croiseur dont l'équipage serait australien, et pour une autre partie de telles recrues 
qu'on pourrait se procurer parmi les brigades navales actuelles. Tous les détails de ce 
projet sont exposés dans ce mémoire ; ces détails peuvent être, bien entendu, mis en 
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discussion, et je désire qu'il soit parfaitement compris que la position que nous avons 
prise est celle qui relève de la discussion de sir John Forrest avec sir Lewis Beau- 
mont. Nous avons cru que c'était là un excellent point de départ. Il ne saurait y 
avoir aucune difficulté, en temps de paix, de faire en sorte que cette escadre soit atta» 
cbée aux eaux australiennes, avec cette clause conditionnelle — qui, je crois, serait d'un 
grand avantage pour les navires de Pescadre, surtout ceux montés par des Australiens 
— qu'ils devront aller en Chine, aux Indes, au Cap, et ailleurs, et manœuvrer avec lea 
navires d'autres escadres, mais qu'alors chaque navire partant serait remplacé par un 
autre, détaché de l'escadre qu'il serait allé rejoindre. Par conséquent, je ne crois pas 
qu'il y aurait aucune difficulté, en temps de paix, pour distribuer ces navires sur lea 
points les plus convenables, dont les quartiers généraux seraient aux mains des Austra- 
liens. Mais le principe sur lequel je désire appuyer c'est que, en temps de guerre, cette 
escadre doit être prête à faire face aux ennemis de l'empire, en quelque partie des mers 
d'Orient que pourront se trouver les navires ennemis. Ces principes mutatis mutandis 
pourraient être appliqués à tout autre groupe de colonies. On peut considérer ce pro- 
jet comme pouvant s'appliquer aux diverses circonstances qui pourraient se produire, 
soit au Canada ou dans l'Afrique du Sud, et cela non seulement en totalité mais aussi 
pour toutes parties du dit projet qui seraient plus praticables dans le moment pour ce 
qui est des autres groupes de colonies. 

H y a, bien entendu, une ancienne colonie à qui ces dispositions ne sauraient s'ap- 
pliquer, c'est-à-dire Terre-Neuve. Mais j'espère que l'amirauté sera en mesure de dis- 
cuter la chose avec le premier ministre, et d'en arriver à une entente au sujet de ce' 
projet de l'établissement d'une réserve navale, projet qui avait été momentanément 
mis de côté parce que nous nous sommes aperçus que nous étions allés au delà de ce 
que la loi nous permettait. Je puis dire qu'un acte du parlement impérial, autorisant 
le recrutement de pêcheurs des colonies dans la réserve navale royale, a maintenant 
passé par toutes ses phases dans les deux Chambres du parlement, et n'attend plus que 
la signature du roi; de sorte qu'il ne saurait plus y avoir aucun empêchement à ce 
qu'on en arrive sur ce point à une entente entre Terre-Neuve et le gouvernement de 
Sa Majesté." 



D'après l'ensemble de la discussion qui s'est ensuivie, il devint évident que lea 
conditions et circonstances des diverses colonies étaient si différentes qu'il ne servirait 
sentants des colonies eussent des entretiens particuliers avec le premier lord de l'Ami- 
rauté, afin de s'entendre avec lui sur la forme et l'étendue de leurs contributions respee- 
rauté, afin d s'entendre avec lui sur la forme et l'étndue de leurs contributions respec- 
tives pour la défense navale de l'empire, les résultats de ces entretiens devant être ulté- 
rieurement communiqués à la Conférence et enregistrés dans les procès-verbaux. Cet 
avis fut adopté, et le résultat des discussions non officielles qui s'ensuivirent apparaît 
dans le mémoire suivant : — 

MÉMOIRE SOUMIS PAR LE PREMIER LORD DE L'AMIRAUTÉ. 

Accompagné par le doyen de l'amirauté et le secrétaire financier, mes deux col* 
lègues du conseil de l'Amirauté, et assisté par le directeur du Bureau des rensigne- 
ments maritimes, j'ai eu des entretiens avec les premiers ministres des gouvernements 
de Sa Majesté au Cap, au Natal, à Terre-Neuve et dans la Nouvelle-Zélande, et avec 
les premiers ministres et les ministres de la Défense des gouvernements de Sa Majesté 
du Commonwealth d'Australie et du Dominion du Canada; et, comme résultat, le 
conseil d'Amirauté a reçu les offres d'assistance suivantes pour contribuer aux dépenses 
navales de l'empire : — 

*La colonie du Cap : 

£50,000 par année, pour le maintien général de la marine. Sans conditions. 



* Voir appendice, pp. 21 et suivantes. 
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*Commonwealth d'Australie : 

£200,000 par année, pour le maintien d'une escadre australienne, et rétablisse- 
ment d'une branche de la réserve navale royale. 

♦Natal : 

£35,000 par année, pour le maintien général de la marine. Sans conditions. 
*Terre-Neuve : 

£3,000 par année (et £1,800 comme contribution spéciale pour équipement et 
entretien d'un navire-école), pour le maintien d'une branche de la réserve 
navale royale ne comprenant pas moins de 600 hommes. 

♦Nouvelle-Zélande : 

£40,000 par année, pour le maintien d'une escadre australienne, et l'établisse* 
ment d'une branche de la réserve navale royale. 

Je désire présenter aux ministres des colonies les sincères remerciements du con- 
seil de l'Amirauté pour les services qu'ils nous ont rendus afin d'en arriver à ces excel- 
lents résultats. Comme on doit le supposer, nous n'avons pas toujours vu d'un même 
œil les questions en discussion; mais la plus grande franchise a toujours présidé à nos 
délibérations, et il était évident que chacun avait à cœur de laisser les théories de côté, 
pour traiter le sujet de la défense de l'empire à un point de vue immédiatement pra- 
tique. Il est vrai que, dans ces conférences, le conseil de l'Amirauté n'a pas obtenu tout 
ce qu'il aurait pu précédemment désirer ; mais, d'autre part, il nous a fait grand plaisir 
de voir que les premiers ministres des colonies autonomes appréciaient généreusement 
les services rendus par notre marine. 

Si les parlements des colonies autonomes ci-haut désignées acceptent et sanction- 
nent ces arrangements, nous aurons fait un grand pas pour l'organisation des forces 
navales de l'empire. 

En premier lieu, les sujets britanniques répandus au loin par tout l'empire se 
trouveront avoir contribués efficacement à l'augmentation de nos navires de guerre 
modernes en commission. 

En second lieu, les conditions attachées aux différents arrangements démontreront 
à quel point on apprécie vivement par tout l'empire les conditions particulières de la 
guerre navale, et à quel point aussi ces considérations locales qui ont leur importance 
pour les armées de terre sont inapplicables à l'organisation navale. J'attirerai tout spé- 
cialement l'attention sur les améliorations dans la composition et l'organisation de 
l'escadre australienne, aussitôt que le nouvel arrangement sera entré en vigueur, et sur 
le fait que la colonie du Cap et le Natal ont fait leur offre de service sans y mettre 
aucune condition, témoignant par là une confiance et une appréciation du problème 
naval dont le conseil de l'Amirauté leur sait un gré infini. 

En troisième lieu, c'est avec un grand plaisir que je vois l'établissement d'une 
branche de la réserve navale royale dans les colonies. La population de Terre-Neuve 
se trouve dans des conditions toutes particulières, et nous ne croyons pas qu'il y ait 
nulle part ailleurs dans l'empire une aussi forte proportion de pêcheurs. On y a déjà 
établi une branche de la réserve navale royale, et j'ai tout lieu de croire que la chose 
va prendre un grand développement. En Australie et dans la Nouvelle-Zélande, cette 
branche du service est chose entièrement nouvelle, bien qu'il s'y trouve depuis déjà 
quelque temps des brigades navales qui ont pris une part efficace à la dernière guerre 
en Chine. L'établissement d'une branche de la réserve navale royale n'est cependant 
pas ce qu'il y a de plus important, pour ce qui est du personnel de la flotte, car il a été 
convenu que, en tant que la chose serait possible, l'un des navires de l'escadre austra- 
lienne en commission permanente serait monté par des Australiens et des Néo-Zélan- 
dais sous le commandement d'officiers de la marine royale, et que dix nominations de 
cadets dans la marine royale seraient mises annuellement à la disposition de l'Austra- 
lie et de la Nouvelle-Zélande. 



• Voir appendice, pp. 21 et Mil van tes. 
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J'ai donc grand plaisir à recommander au gouvernement de Sa Majesté qu'on ac- 
cepte les offres d'assistance qui ont été reçues. 

Sir Wilfrid Laurier m'a informé que le gouvernement de Sa Majesté, dans le Do- 
minion du Canada, a l'intention d'établir une force navale locale dans les eaux cana- 
diennes, mais que ce gouvernement se voyait dans l'impossibilité de faire une offre 
d'assistance analogue à celles plus haut désignées. 

J'ai déjà dit que toutes nos discussions, à la conférence, avaient été marquées de 
la plus entière franchise, et je désire enregistrer ici les faits et arguments que j'ai cru 
devoir présenter. 

En premier lieu, j'ai fait remarquer que même après que les parlements des colo- 
nies eurent approuvé sans la moindre hésitation ce que leurs ministres respectifs 
avaient décidé de faire pour la défense navale de l'empire, les contribuables de l'empire 
britannique se trouvaient être, sous ce rapport, dans les situations relatives suivantes : 



Population (blanche). 



Royaume- Uni 

Colonie du Cap . . 

Australie 

Canada 

Natal 

Terreneuve 

Nouvelle-Zélande . 



41,454,621 

538,000 

3,765,805 

5,338,883 

64,!>51 

210,000 

772,719 



Contribution navale 
annuelle, par tête. 



15 
1 
1 
Nil. 
10 

1 



d. 



'.i 



Pour l'année 1902-3, les crédits demandés pour la marine s'élèvent à £31,423,000, 
déduction faite de sommes votées autres que les contributions provenant des colonies 
autonomes. Sur cette somme, les colonies autonomes se trouveraient, en vertu des ar- 
rangements déjà cités, avoir fourni £328,000. 

On voit par là que c'est le contribuable du Royaume-Uni qui fournit la presque 
.totalité des crédits demandés, et bien qu'il soit parfaitement vrai que la presque tota- 
lité de cet argent est dépensée dans le Royaume-Uni, cependant il se trouve que le con- 
tribuable du Royaume-Uni fournit encore la plus grande partie de l'argent dépensé 
dans les colonies britanniques situées au delà des mers, relativement à ce que ces 
mêmes colonies fournissent pour le maintien de la marine britannique. Ces chiffres 
deviennent encore plus intéressants quand on considère le commerce que la marine bri- 
tannique a le devoir de protéger. En 1900, le commerce de l'empire, par voie de mer, 
peut être évalué avoir représenté quelque chose comme onze ou douze cents millions 
sterling. Mais, sur tout cela, une proportion de certainement pas moins d'un bon 
quart, se trouvait être un commerce dans lequel le contribuable du Royaume-Uni n'a- 
vait aucun intérêt, soit comme acheteur ou vendeur des marchandises particulières re- 
présentées par ces valeurs. Ce commerce se trouvait être purement intercolonial, c'est- 
à-dire entre les possessions britanniques et des pays étrangers. Le contribuable du 
Royaume-Uni a donc ainsi le privilège, non seulement de se charger de la plus large 
part du fardeau, auquel ses concitoyens des possessions britanniques situées au delà 
des mers doivent aussi porter intérêt, mais aussi d'une part non moins grande du far- 
deau d'intérêts qui ne sont pas les siens, mais bien plutôt exclusivement ceux de ses 
concitoyens des colonies situées au delà des mers. 

J'ai exprimé l'espoir que ce simple exposé permettrait au contribuable des colo- 
nies de se rendre compte des immenses avantages que peut lui représenter l'existence 
d'une seule marine pour tout l'empire. Non seulement on lui épargne par là un lourd 
fardeau de taxes en temps de paix, mais il sait aussi qu'en temps de guerre, et si son 
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pays se trouvait menacé par une coalition, toute la marine britannique, réunie bous un 
seul commandement, est prête à lui porter secours. 

En réponse à la demande qu'on m'en a faite, j'ai essayé d'en arriver à une idée de 
ce que pourraient être les obligations navales à la charge des colonies britanniques si' 
tuées au delà des mers, si ces colonies se trouvaient être des nations indépendantes, au 
lieu d'être, comme maintenant, des nations faisant partie de l'empire britannique, et 
on a émis l'avis qu'il importerait surtout de mettre ici en regard l'Australie et la Nou- 
velle-Zélande, ou le Dominion du Canada et un pays quelconque ayant à peu près la 
même population. 

J'ai fait remarquer qui si Ton choisissait cette base de comparaison, les dépenses 
annuelles navales de la Hollande sont de £1,400,000, et celles de la République Argen- 
tine de £920,000, sans parler d'une dépense de plusieurs millions pour la construction 
de navires et l'aménagement des chantiers de marine et des stations navales. Ces deux 
pays ne sont cités que parce que leurs populations se rapprochent de celles de l' Austra- 
lie et du Canada, et non pas parce qu'ils peuvent offrir d'autres points de comparaison. 
Même, j'ai fait observer que cette comparaison ne pouvait pas donner satisfaction. 
,Chaque groupe important de colonies se trouverait, il me semble, avoir à faire face à 
un? situation navale qui lui serait essentiellement propre, c'est-à-dire, participant aux 
conditions politiques et géographiques de son environnement immédiat. En réalité, 
chacun de ces groupes se trouverait être dans l'orbite de quelque grand pouvoir naval 
étranger. Le Canada aurait à établir ses dispositions, en ayant en vue la marine des 
Etats-Unis ; et d'un autre côté l'Australie et la Nouvelle-Zélande auraient à se rap- 
peler que la France, dans la Calédonie, et l'Allemagne, dans la Nouvelle-Guyane, sont 
leurs proches voisins. La colonie du Cap et le Natal auraient sans doute alors de nom- 
breuses occasions de ne pas oublier que la France les avoisine dans l'océan Indien et 
le Madagascar, et que la plus grande partie du Sud-africain occidental appartient 
à l'Allemagne. On ne voit pas alors comment il pourrait être facile à ces groupes de 
colonies de résister à ces mêmes forces qui ont obligé le Japon à devenir un pouvoir 
naval. Le budget naval du Japon, pour 1901-2, a été de £3,700,000, et cela ne com- 
prend pas l'intérêt, ni le fonds d'amortissement, ni le fonds de dépréciation se ratta- 
chant à des dépenses déjà encourues pour approvisionnements, navires, chantiers de 
marine ou stations navales. 

Ce sont là les faits et arguments que j'ai cru devoir soumettre aux premiers mi- 
nistres, et auxquels ceux-ci, bien qu'ils y fussent ou non favorables, ont donné toute 
la courtoise attention qui a toujours présidé aux entretiens que nous avons eus. J'en 
donne ici le résumé, parce que le danger que je redoute pour l'empire, c'est que le Ca- 
nada, l'Afrique du Sud et l'Australie, étant en réalité des continents, puissent trop se 
détacher des choses maritimes dans leurs aspirations et leurs idées. L'Empire britan- 
nique doit son existence à la mer, et il ne peut continuer d'exister qu'en autant que 
toutes les parties qui le constituent considéreront toujours la mer comme étant la 
source matérielle de leur existence et de leur force. Il est donc désirable que nos con- 
citoyens des colonies situées au delà des mers apprécient l'importance des questions 
navales. S'ils veulent prendre à leur charge une plus large part des dépenses navales, 
tout ira pour le mieux. Mais je considère qu'il est encore plus important qu'ils culti- 
vent chez eux l'esprit maritime, c'est-à-dire que leurs populations deviennent aussi im- 
bues de l'esprit maritime que les nôtres. Ces mêmes concitoyens éloignés devrait être 
aussi bien convaincus de cette vérité qu'aucune force navale ne peut être centralisée 
nulle part et que le problème de l'empire britannique n'est en aucune façon un pro- 
blème de défense locale. 

La mer est une entité, et la marine britannique doit être par conséquent une et 
entière. La tâche qui lui incombe en temps de çuerre est d'aller chercher les navires 
de l'ennemi, partout où elle pourra les trouver, et de les détruire. En quelque lieu et 
en quelque mer que ces navires soient trouvés et détruits, l'empire entier se trouvera 
par là même défendu dans son territoire, son commerce et ses intérêts. Si au contraire 
Tidée ?e r'pandait malheureusement que le problème est purement local, et que chaque 
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partie de l'empire doit se contenter d'avoir sa flotte de navires pour la protection d'un 
endroit particulier, la seule conséquence possible serait qu'un ennemi qui ne se serait 
pas rallié à cette hérésie et aurait réuni ses flottes, attaquerait et détruirait en détail 
ces escadres britanniques détachées, qui, réunies, auraient résisté à toute attaque. 

SELBORNE. 

7 août 1902. 



APPENDICE. 

Mémoire adressé à V Amirauté par le premier ministre du Cap et du Natal. 

Londres, 8 juillet 1902.- 

L'énorme prépondérance de population indigène dans les colonies du Cap et du 
Natal nous met dans l'impossibilité de souscrire à aucune proposition nous obligeant 
à fournir un contingent militaire, dans l'éventualité d'une guerre où le gouvernement 
Impérial pourrait se trouver engagé en aucune autre partie de l'empire. 

Reconnaissant, cependant, la nécessité absolue du maintien d'une marine efficace, 
ai nous voulons que l'empire conserve son intégrité, et étant d'avis que la marine cons- 
titue la principale sauvegarde de l'Afrique du Sud, surtout pour les deux colonies du 
littoral, nous sommes prêts à soumettre, aux législatures de nos colonies respectives, 
des bills établissant des contributions pour défrayer les dépenses d'entretien de la ma- 
rine impériale. 

Dans le moment, la contribution de la colonie du Cap, pour cette fin, est de £30,000 
par année, en vertu d'un acte du parlement voté en 1898. Dès la prochaine convoca- 
tion du parlement, un bill sera présenté pour porter cette contribution à £50,000. 

Un bill sera aussi soumis à la législature du Natal, pour une contribution annuelle 
de £35,000. 

Plus tard, quand une confédération aura été établie dans l'Afrique du Sud, la 
question de dresser des hommes, dans les deux colonies du littoral, pour leur faire 
prendre du service dans la marine impériale, sera prise en considération par chaque 
législature, et je n'ai aucun doute que ce projet recevra l'accueil le plus favorable. 

J. GORDON SPRIGG, 
A. H. HIME. 



Lettre adressée par V Amirauté au premier ministre de la colonie du Cap. 

Amirauté, 11 août 1902. 

Monsieur, — J'ai reçu instructions des lords commissaires do l'Amirauté de vous 
informer qu'ils ont soumis au gouvernement de Sa Majesté le mémoire signé par vous- 
même et sir Albert Hime, dans lequel vous reconnaissez la nécessité absolue du main- 
tien d'une marine efficace pour la conservation de l'intégrité de l'empire, et où vous 
annoncez que vous êtes prêt à soumettre à la législature du Cap, dès sa convocation, un 
bill portant augmentation de la contribution, de £30,000 à £50,000, afin de défrayer les 
dépenses d'entretien de la marine de Sa Majesté. 

Le gouvernement de Sa Majesté accepte cette offre spontanée avec le plus grand 
plaisir, et il garde l'assurance que grâce aux efforts réunis de tous les sujets de Sa 
Majesté, tant dans le Royaume-Uni tfue dans les colonies britanniques situées au delà 
des mers, la marine britannique sera dans l'avenir, encore plus que dans le passé, la 
protectrice et comme le lien de réunion de toutes les possessions de Sa Majesté éparses 
par tout le globe. 
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Afin de mieux exposer quels seront les principes qui devront présider au dévelop- 
pement de la marine de Sa Majesté, on m'a demandé de vous suggérer qu'il serait très 
avantageux d'insérer dans le préambule du bill que vous vous proposez de soumettre 
au parlement de la colonie du Gap, des mots reconnaissant l'importance du pouvoir 
maritime "pour le contrôle qu'il assure aux communications par voie de mer, et la 
nécessité d'une marine unique, soumise à une seule autorité, et qui seule peut assurer 
l'unité d'action nécessaire ". 

Les lords de l'Amirauté ont appris avec plaisir que vous avez l'intention, quand une 
confédération aura été établie dans l'Afrique du Sud, de soumettre à la législature la 
question de dresser des hommes pour leur faire prendre du service dans la marine de 
Sa Majesté, et que vous n'avez aucun doute que ce projet recevra l'accueil le plus favo- 
rable. Les lords de l'Amirauté attachent à cela une grande importance, car ils crai- 
gnent qu'à moins que les possessions britanniques continentales situées au delà des 
mers ne restent en contact avec la marine britannique, les sujets britanniques habi- 
tant l'intérieur de ces possessions ne finissent par oublier que l'empire doit son origine 
à la mer, et que pour la continuation même de son existence il est essentiel que le même 
esprit maritime règne partout. 

Je joins à cette lettre, pour que vous en preniez connaissance, copie de la lettre 
adressée à sir Albert Hime sur le même sujet. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

H. J. VANSITTART NEALE. 
Le Très honorable sir J. Gordon Sprigg, Q.C.M.G. 



Lettre adressée par V Amirauté au premier ministre du Natal, 

Amirauté, 11 août 1902. 

Monsieur, — J'ai reçu instructions des lords commissaires de l'Amirauté de vous 
informer qu'ils ont soumis au gouvernement de Sa Majesté le mémoire signé par vous- 
même et sir J. Gordon Sprigg, dans lequel vous reconnaissez la nécessité absolue du 
maintien d'une marine efficace pour la conservation de l'intégrité de l'empire, et où 
vous annoncez que vous êtes prêt à soumettre à la législature du Natal, dès sa convo- 
cation, un bill établissant une contribution de £35,000 pour les dépenses d'entretien de 
la marine de Sa Majesté. 

Le gouvernement de Sa Majesté accepte cette offre spontanée avec le plus grand 
plaisir, et il garde l'assurance que grâce aux efforts réunis de tous les sujets de Sa 
Majesté, tant dans le Royaume-Uni que dans les colonies britanniques situées au delà 
des mers, la marine britannique sera dans l'avenir, encore plus que dans le passé, la 
protectrice et comme le lien de réunion de toutes les possessions de Sa Majesté éparses 
par tout le globe. 

Afin de mieux exposer quels seront les principes qui devront présider au dévelop- 
pement de la marine de Sa Majesté, on m'a dmandé de vous suggérer qu'il serait très 
avantageux d'insérer dans le préambule du bill que vous vous proposez de soumettre au 
parlement du Natal, des mots reconnaissant l'importance du pouvoir maritime "pour 
le contrôle qu'il assure aux communications par voie de mer, et la nécessité d'une ma- 
rine unique, soumise à une seule autorité, et qui seule peut assurer l'unité d'action 
nécessaire." 

Les lords de l'Amirauté ont appris avec plaisir que vous avez l'intention, quand 
une confédération aura été établie dans l'Afrique du Sud, de soumettre à la législature 
la question de dresser des hommes pour leur faire prendre du service dans la marine de 
Sa Majesté, et que vous n'avez aucun doute que ce projet recevra l'accueil le plus favo- 
rable. Les lords de l'Amirauté attachent à cela une grande importance, car ils crai- 
gnent qu'à moins que les possessions britanniques continentales situées au delà des 
mers ne restent en contact avec la marine britannique, les sujets britanniques habi- 
tant l'intérieur de ces possessions ne finissent par oublier que l'empire doit son origine 
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à la mer, et que pour la continuation même de son existence il est essentiel que le 
même esprit maritime règne partout. 

Je joins à cette lettre, pour que vous en preniez connaissance, copie de la lettre 
adressée à sir Gordon Sprigg sur le même sujet. 

J'ai l'honneur, etc., 

H. J. VANSITTART NEALE. 
L'honorable lieut-colonel sir Albert H. Hime, C.C.M.G. 



Lettre adressée par le premier ministre de Terre-Neuve au premier lord de V Amirauté. 

Hôtel Cecil, Londres, W.C. 

Monsieur, — Comme suite à l'entretien que j'ai eu avec Vos Seigneuries, et aux 
entrevues et correspondance subséquentes avec le vice-arniral Custance, je suis main- 
tenant en mesure de vous informer que le gouvernement de Terre-Neuve fournira pour 
la réserve navale de Terre-Neuve la somme de £3,000 sterling annuellement pendant 
une période de dix ans, pourvu que la dite réserve comprenne au moins 600 hommes, 
le dit paiement annuel devant être réduit proportionnellement pour chaque homme de 
moins que ce chiffre de 600 hommes. 

La colonie paiera aussi au gouvernment de Sa Majesté la somme de £1,800, pour 
défray les dépenses de la mise à l'abri du navire de Sa Majesté Calypso. 

Pour ce qui est de l'établissement d'une batterie, dont j'ai parlé dans ma lettre du 
1er courant au vice-amiral Custance, il doit être compris que, bien que le gouverne- 
ment de Sa Majesté ne juge pas dans le moment à propos d'établir une batterie à Saint- 
Jean, cela doit être considéré comme dépendant du succès de la présente innovation. 

Cette lettre annule toute correspondance ou tout arrangement précédent. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

R BOND. 
Le Très honorable lord Selborne, Amirauté. 



Lettre adressée par V Amirauté au premier ministre de Terre-Neuve. 

Amirauté, août 1902. 

Monsieur, — J'ai reçu instructions des lords commissaires de l'Amirauté de vous 
informer qu'ils ont soumis au gouvernement de Sa Majesté votre lettre du 5 courant, 
adressée au premier lord de l'Amirauté, et dans laquelle vous déclarez que le gouverne- 
ment de Terre-Neuve fournira pour la réserve navale de la colonie la somme de £3,000 
sterling annuellement pendant une période de 10 ans, pourvu que la dite réserve com- 
prenne au moins 600 hommes, et aussi que le gouvernement de Terre-Neuve paiera au 
gouvernement de Sa Majesté la somme de £1,800 pour défrayer les dépenses de la mise 
à l'abri du navire de Sa Majesté Calypso. 

Le gouvernement de Sa Majesté accepte avec plaisir ces paiements, sujets aux 
conditions spécifiées dans votre lettre, comme preuve de la bonne volonté des habitants 
de Terre-Neuve de prendre leur part des frais de maintien des forces navales de Sa 
Majesté. 

L'Amirauté prendra en considération la question de l'établissement d'une batterie 
d'exercice à Saint- Jean, si l'expérience démontre que cette batterie puisse rendre en- 
core plus efficace la réserve navale. 

Je dois aussi ajouter, ainsi que vous en avez émis l'avis, que nous considérons 
comme annulés toute correspondance et tout arrangement ayant précédé cette lettre. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

H. J. VANSITTART NEALE. 
Le Très honorable sir R. Boxn, C.C.M.G. 
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Amirauté, 15 août 1902. 

Monsieur, — En vous transmettant la pièce imprimée ci-incluse, je viens vous in- 
former que j'ai aussi reçu avis des lords commissaires de l'Amirauté de vous déclarer 
qu'ils seront heureux de recevoir votre consentement formel au " Projet de convention 
entre le gouvernment de Sa Majesté du Koyaume-Uni, l'Australie et la Nouvelle-Zé- 
lande " (voir plus loin), dont les conditions, comme vous ne l'ignorez pas, ont déjà été 
mutuellement acceptées. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

G. H. HOSTE, 
Le Très honorable sir Edmuxd Barton, G.C.M.G., Pour le secrétaire. 

Hôtel Cecil, Strand, W.C. 
Le Très honorable R. J. Seddon, 

Hôtel Cecil, Strand, W.C. 



Hôtel Cecil, Londres, 

2 septembre 1902. 

Mi lord, — J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre de l'Amirauté, accompa- 
gnant une copie imprimée du projet de convention entre le gouvernement de Sa Majesté 
du Royaume-Uni, l'Australie et la Nouvelle-Zélande. En réponse, j'ai l'honneur de 
vous informer que je souscris à ce projet, sujet à confirmation par le gouvernement, et 
que je soumettrai en temps et lieu les termes de cet accord à l'approbation du parle- 
ment de la Nouvelle-Zélande. 

Je regrette que mon absence de Londres, depuis une quinzaine, m'ait empêché de 
vous faire parvenir plus tôt ce consentement. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

R. SEDDOX, 
Premier ministre de la Nouvelle-Zélande. 

Le Très honorable premier lord de l'Amirauté, 
Whitehall, Londres. 



COMMOXWEALTH D'AUSTRALIE, 

Premier ministre, 

25 septembre 1902. 

Monsieur, — J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 15 août demies 
m'informant que Leurs Seigneuries seraient heureuses de recevoir mon consentement 
formel au " Projet de convention entre le gouvernement de Sa Majesté du Royaume- 
Uni, l'Australie et la Nouvelle-Zélande ", tel qu'apparaissant à la page 7 de la pièce 
imprimée accompagnant votre lettre. 

Les termes de cet accord ont été, comme vous le dites, mutuellement acceptés à 
Londres, avant que la Conférence qui vient de se terminer eût levé ses séances au Colo- 
nial Office, et par conséquent il ne me reste plus qu'à vous transmettre mon consente- 
ment par écrit, ce que je fais présentement, le tout sujet à l'approbation du parlement 
d'Australie. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

EDMUXD BARTOX. 

Le Secrétaire des 

Lords commissaires de l'Amirauté. 
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Projet de convention entre les gouvernements du Royaume-Uni, de l'Australie et delà 

Nouvelle-Zélande. 

Les commissaires chargés d'agir au nom du lord amiral du Royaume-Uni de 3a 
Grande-Bretagne et de l'Irlande, etc., et les gouvernements de l'Australie et de la Nou- 
velle-Zélande, ayant reconnu l'importance du pouvoir maritime pour contrôler les com- 
munications par voie de mer, la nécessité d'une marine soumise à une autorité unique 
et qui seule peut assurer une action commune, et enfin les avantages qu'on retirera du 
développement du pouvoir maritime de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande, ont résolu 
pour toutes ces fins d'arrêter les termes d'une convention ainsi qu'il suit : — 

ARTICLE i. 

Les forces navales de la station d'Australie devront comprendre au moins les vais* 
seaux de guerre sous-mentionnés, et ces vaisseaux, tout le temps que cette convention 
restera en viguer, devront toujours appartenir au type des constructions modernes, 
excepté ceux employés comme navires-écoles : — 

1 croiseur cuirassé de Ire classe ; 

2 croiseurs de 2e classe ; 

3 croiseurs de 3e classe ; 

4 corvettes ; 

Aussi une réserve navale royale comprenant 25 officiers et 700 matelots et 
chauffeurs. 

ARTICLE II. 

■Ces forces navales auront pour bases les ports d'Australie et de la Nouvelle-Zé 
lande, et leur sphère d'opérations comprendra les eaux de l'Australie, de la Chine et 
des Indes, tel que déterminé dans les annexes ci-jointes, où l'amirauté croit que ces 
forces pourront être le plus utile pour s'opposer aux vaisseaux ennemis qui pourraient 
menacer le commerce et les intérêts de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande. Aucun 
changement dans cet arrangement ne sera fait sans le consentement des gouvernements 
de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande ; et rien, dans cet arrangement, ne sera inter* 
prêté comme voulant dire que les forces navales ici désignés seront les seules qui 
opéreront dans les eaux de l'Australie, advenant la nécessité de faire appel à des forces 
plus considérables. 

article ni. 

Ces forces seront sous le contrôle et les ordres du commandant naval en chef qui 
pourrait avoir dans le temps le commandement des navires de Sa Majesté de la station 
d'Australie. 

article rv. 

Parmi les navires mentionnés à l'article 1, un sera tenu en réserve et trois n'au- 
ront que la moitié de leurs équipages et seront employés comme navires-écoles pour 
exercer les hommes de la réserve navale royale. Les autres navires resteront en com- 
mission, avec leurs équipages au complet. 

ARTICLE V. 

Les trois navires employés comme navires-école, et un autre navire, seront montés, 
autant que possible, par des Australiens et des Néo-Zélandais, touchant une solde spé- 
ciale, et enrôlés proportionnellement à la population relative de l'Australie et de la 
Nouvelle-Zélande. Advenant le cas où l'on ne pourrait pas se procurer suffisamment 
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d'hommes en tenant compte de cette proportion, on pourra compléter les effectifs des 
navires en faisant appel à Tune ou l'autre de ces colonies. 

Les navires seront commandés par des officiers de la marine royale, ayant soua 
leurs prdres des officiers de la réserve navale. 

ARTICLE VI. 

Afin de faire en sorte que le service naval comprenne des officiers nés en Australie 
et dans la Nouvelle-Zélande, /mi pourront s'élever aux plus hauts grades dans la marine 
royale, les nominations suivantes de cadets seront accordées annuellement: — 

Commonwealth d'Australie 8 

Nouvelle-Zélande 2 

article vu. 

Les divisions de la réserve navale royale, établies en Australie et dans la Nou* 
velle-Zélande, seront appelées en service actif par Sa Majesté en conseil, sur avis de 
ses gouvernements d'Australie et de la Nouvelle-Zélande respectivement. 

Les hommes formant la réserve navale royale seront divisés en deux classes : — 

(a) Ceux ayant déjà servi trois ans sur les navires de Sa Majesté. 

(b) Ceux n'ayant pas encore servi. 

Ces hommes seront exercés sur des navires spécialement destinés à cette fin. 
Les officiers de cette réserve seront inscrits sur la liste des officiers de la réserve 
navale royale. 

article vin. 

En considération du service susmentionné, l'Australie et la Nouvelle-Zélande paie* 
ront au gouvernement impérial cinq douzièmes et un douzième respectivement du total 
des frais annuels d'entretien de la force navale à la station d'Australie, ce total ne 
devant cependant pas dépasser en aucun cas £200,000 et £40,000 respectivement par 
année. En calculant le total des frais annuels, on y ajoutera une somme équivalent à 
5 pour 100 des dépenses premières des navires. 

article IX. 

Le gouvernement impérial reconnaît les avantages qu'on peut retirer, en faisant 
de l'Australie une base d'approvisionnement et de charbon dans les eaux de l'hémis- 
phère oriental. 

ARTICLE X. 

1. Cet arrangement sera considéré obligatoire entre le gouvernement impérial et 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande, aussitôt que les législatures coloniales auront 
voté les crédits nécessaires pour les périodes mentionnées plus bas, et cet arrangement 
sera alors attaché à ces actes comme première annexe. 

2. Cet arrangement restera en vigueur durant dix ans, et ne pourra prendre fin 
que si avis en a été donné deux ans auparavant, c'est-à-dire à la fin de la huitième 
année, ou à la fin de toute année subséquente, et alors deux ans après telle date. 

ARTICLE XI. 

1. Les paiements mentionnés dans l'article Vill devront être considérés comme 
des paiements en avance, et ils deviendront en premier lieu dus et payables six mois 
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après que la législature coloniale aura voté les crédits spéciaux mentionnés dans 
l'article X. 

2. La période de dix ans mentionnés dans l'article X devra être calculée à partir 
de la date où la législature coloniale aura voté les dits crédits spéciaux. 

3. Les paiements relevant de cette convention et cette convention même prendront 
fin à la date où les paiements relevant du nouvel arrangement commenceront. 

4. Les paiements assignés à chaque colonie seront versés annuellement à Londres 
par le Haut-commissaire d'Australie et l'agent général de la Nouvelle-Zélande, et, en 
attendant la nomination du susdit haut-commissaire, par toute personne que le Com- 
monwealth d'Australie pourra désigner, les dits paiements étant portés au crédit de tel 
compte suivant ce qu'en décideront les lords commissaires de l'amirauté. 

ARTICLE XII. 

En temps de paix, l'un des navires-école mentionnés dans l'article IV, et un autre 
croiseur, stationneront dans les eaux de la Nouvelle-Zélande et ses dépendances, où ils 
auront leurs quartiers généraux. Advenant cependant l'éventualité où le commandant 
naval en chef jugerait nécessaire d'éloigner l'un de ces navires ou ces deux navires, il 
devra en donner avis au gouverneur et l'informer des raisons qui auront motivé cette 
décision. 



ANNEXE DE LA CONVENTION. 

LIMITES DE LA STATION D'AUSTRALIE. 

La station d'Australie, mentionnée dans l'article II du texte de la convention pré- 
cédente, est bornée : 

Au nord. — A partir du méridien de 95 degrés est, par le parallèle du 10e degré de 
latitude sud, jusqu'à 130 degrés, longitude est, de là vers le nord en suivant 
ce méridien jusqu'au parallèle de 2 degrés latitude nord, et de là sur ce paral- 
lèle au méridien de 136 degrés longitude nord, et en suivant ce parallèle à 160 
degrés longitude ouest, de là au sud jusqu'à l'équateur, puis vers l'est jusqu'au 
méridien de 149° 30' longitude ouest. 

A l'ouest. — Par le méridien de 95 degrés longitude est. 

Au sud. — Par le cercle antarctique. 

A l'est. — Par le méridien de 149° 30' longitude ouest. 

LIMITES DE LA STATION DE CHINE. 

La station de Chine, mentionnée dans l'article II du texte de la convention pré- 
cédente, est bornée : 

Au nord. — A partir du méridien de 95° de longitude est dans 10° latitude nord, 
le long de ce parallèle jusqu'à la côte ouest de la péninsule de Malaisie, de là 
par les côtes de l'Asie jusqu'au méridien de 180°. 

A l'ouest. — A partir de la latitude de 10° nord par le méridien de 95° longitude 
est jusqu'au 10° latitude sud. 

Au sud. — A partir du méridien de 95° longitude est, par le parallèle de 10° lati- 
tude sud, jusqu'à 130° longitude est, de là vers le nord jusqu'à 2° latitude 
nord, et le long de ce parallèle jusqu'à 136° longitude est, de là vers le nord 
jusqu'à 12° latitude nord et le long de ce parallèle jusqu'au méridien de 180°. 

A l'est. — Par le méridien de 180° à partir de 12° latitude nord jusqu'au point où 
le méridien touche aux côtes de l'Asie. 
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LIMITES DE LA STATION DES INDES. 

La station des Indes orientales, mentionnée dans l'article II de la convention pré- 
cédente, est bornée : 

Au nord. — Par les côtes sud d'Asie, y compris le golfe Persique, à partir d'une 

ligne imaginaire tirée de Jebel Segan sur la côte d'Afrique, jusqu'au cap Bab- 

el-Mandeb sur la côte d'Arabie, là où le 10e parallèle de latitude nord touche à 

la côte ouest de la péninsule de Malais ie. 
A l'est. — Par le méridien de 95° longitude est, entre les parallèles de 10° nord et 

26° latitude sud. 
Au sud. — Par le 10e parallèle de latitude nord, entre la côte de la péninsule de 

Malaisie et le 95e méridien de longitude est, et par le parallèle de 26° latitude 

sud entre les 95e et 42e méridiens de longitude est. 
A l'ouest. — Par le 42e méridien de longitude est, entre les parallèles de 26° et 10° 

latitude sud, par le 43c méridien, entre le parallèle de 10° sud et l'équateur, 

et par la côte orientale de l'Afrique entre l'équateur et Jebel Segan. 



On voit par là que de grandes améliorations ont été effectuées, sujettes à l'appro- 
bation des parlements intéressés, dans les conditions de la convention navale austra- 
lienne, conditions qui contribueront beaucoup à augmenter l'efficacité de l'escadre qui 
y est attachée comme partie des forces navales de l'empire. On voit aussi que le mon- 
tant de la contribution coloniale, pour le maintien de l'escadre, va être porté de 
£126,000 par année, qui est le chiffre de la contribution actuelle, à £240,000. En même 
temps, les premiers ministres de la colonie du Cap et du Natal ont exprimé le désir de 
porter leurs contributions, offertes san* conditions, de £30,000 et £12,000 à £50,000 et 
£35,000 respectivement. 

Terre- Neuve, où une branche de la réserve navale royale a été établie il y % deux 
ans, à la charge exclusive du gouvernement impérial, a aussi consenti à fournir pour 
ces fins une somme de £3,000 par année, avec l'entente que le chiffre de cette réserve 
navale soit porté et maintenu à 600 hommes, et de plus à contribuer une somme capi- 
tale de £1,800 pour la mise à l'abri du vaiseau-école Calypso, qui stationne en ces eaux. 
Si, comme on a tout lieu de le croire, ces arrangements sont acceptés par les parle- 
ments des colonies intéressés, nous aurons fait un grand pas en avant pour l'organisa- 
tion de la protection et de la défense des intérêts généraux de l'empire. Bien que le 
total des contributions des colonies doive, pour ainsi dire, être doublé par ces nou- 
veaux arrangements, ce total ne représentera, cependant, qu'un peu plus de un pour 
cent du fardeau de taxes de marine à la charge des contribuables du Royaume-Uni ; 
mais cette augmentation, et, ce qui est encore plus important, les propositions com- 
prises dans les conventions avec l'Australie et Terre-Neuve, qui vont aider à intro- 
fluire un élément colonial considérable dans le personnel de la flotte, n'en sont pas 
moins satisfaisantes, car elles témoignent que les colonies autonomes se rendent enfin 
compte que les frais de la défense doivent être partagés en commun. On voit aussi 
par là que les colonies reconnaissent que le temps est arrivé où l'unité de sentiment, 
qui réunit en faisceau toutes les parties de l'empire, doit s'exprimer de façon pratique 
en offrant de pourvoir, dans toute la mesure du possible, à la défense des intérêts 
communs, dont le nombre, ainsi que l'a fait remarquer le premier lord de l'amirauté, 
ne fait que s'accroître constamment. 

DÉFENSE MILITAIRE. 

Pour ce qui est de la question de la défense militaire, la conférence n'est est pas 
arrivée à aucune décision bien définie. Le parlement de la Nouvelle-Zélande, en 1900, 
avait déjà voté une loi pour la création d'une réserve militaire impériale pour service 
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en dehors des limites de la colonie, en certains cas de nécessité, et M. Seddon avait 
donné avis de la motion suivante : 

" Qu'il est désirable d'avoir une réserve militaire impériale dans chacune des pos- 
sessions de Sa Majesté situées au delà des mers, pour services en cas de 
nécessité en dehors des limites de la possession ou colonie où la dite réserve 
a été créée. Les limites que ne devra pas dépasser la dite force militaire, en 
dehors de la colonie où elle aura été formée, seront déterminées par les gou- 
vernements impérial et coloniaux au moment où la dite réserve sera créée, le 
tout sujet à toute loi à ces fins qui pourrait être dans le temps en vigueur. 
Les frais d'entretien et d'équipement de la dite réserve militaire impériale 
seront répartis dans telle proportion et de telle manière suivant ce qu'en déci- 
deront les gouvernements impérial et coloniaux." 

La question avait aussi été prise en considération par le comité de la défense colo- 
niale, et le rapport de ce comité, ainsi que les mémoires du major général French et 
du major général Hutton traitant spécialement de l'organisation des forces du Com- 
monwealth, furent communiqués aux membres de la Conférence. Copies de ces docu- 
ments sont jointes à ce rapport. 

La discussion de la question a été ouverte par le secrétaire de la Guerre dans le 
discours suivant, où il a exposé son avis en même temps que celui de ses conseillers 
militaires sur la manière dont les colonies autonomes pourraient contribuer à la dé- 
fense militaire de l'empire : — 

"Le secrétaire de la Guerre : M. Chamberlain et Messieurs, — La dernière fois 
que j'ai eu le plaisir de me trouver ici, lord Selborne a ouvert la conférence sur la 
question de la défense impériale au point de vue de la marine, et nous avant devant 
nous au sujet de l'armée un avis de motion formulé en ces termes par le gouvernement 
de la Nouvelle-Zélande : "Qu'il est désirable d'avoir une réserve militaire impériale 
■dans chacune des possessions de Sa Majesté situées au delà des mers, pour services en 
cas de nécessité en dehors des limites de la possession ou colonie où la dite réserve a 
été créée. Les limites que ne devra pas dépasser la dite force militaire, en dehors de 
la colonie où elle aura été formée, seront déterminées par les gouvernements impérial 
et coloniaux au moment où la dite réserve sera créée, le tout sujet à toute loi à ces 
fins qui pourrait être dans le temps en vigueur. Les frais d'entretien et d'équipement 
de la dite réserve militaire impériale seront répartis dans telle proportion et de telle 
manière suivant ce qu'en décideront les gouvernements impérial et coloniaux.' " 

"Bien que, d'une manière générale, j'approuve les termes de cette motion, on me 
permettra peut-être de faire observer que ce que je vais dire aujourd'hui ne se rapporte 
en aucune façon à cette résolution. La question d'une armée de terre pour la défense 
de l'empire n'a pas été soulevée sous l'impulsion momentanée de la dernière guerre, 
mais bien plutôt par le désir d'en arriver à quelque chose de bien déterminé à ce sujet, 
et j'irai même jusqu'à dire que tous les progrès que nous avons faits depuis vingt ans 
ont tendu à amener le projet même auquel vous êtes appelés aujourd'hui à donner votre 
approbation. De 1870 à 1880, on ne s'occupa guère beaucoup de ce projet de défense 
nationale. Cependant, dans les dix années qui suivirent, ce projet fit un grand paa en 
avant, surtout après que lord Randolph Churchill eut donné sa démission de chance- 
lier de l'échiquier, démission qui avait eu pour point de départ la question de savoir 
si nos stations de charbon pour la marine et la défense nationale devaient être ou non 
maintenues. Depuis lors, on a essayé de temps à autre de se rendre compte de ce que 
nos forces de terre pourraient être appelées à entreprendre. Ces études sont devenues 
chaque année de plus en plus nécessaires. Il est pour ainsi dire impossible de 
songer à la nécessité qui s'impose pour nous, non pas d'une action offensive, mais 
plutôt défensive, pour la conservation de nos colonies et possessions répandues par 
l'univers entier; et depuis deux ans, le gouvernement a pris soin de nous exposer claire- 
ment, pour la première fois, je crois, comment il entendait répartir l'armée de terre 
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dans le Royaume-Uni, et quel était le nombre d'hommes qu'il réservait pour la défense 
des intérêts britanniques dans les autres parties de l'empire. 

" On me permettra sans doute de passer ici en revue ce que j'ai déjà exposé 
devant le Chambre des communes il y a 18 mois, au nom du gouvernement, et qui, après 
de longues discussions, a été accepté dans ses grandes lignes par le Parlement. Nous 
sommes en mesure — et notre organisation nous permet de faire de cela une règle cons- 
tante à l'avenir — de pouvoir envoyer 120,000 hommes de troupes régulières en toute 
partie de l'Empire Britannique qui pourrait être menacée. Nous, avons une autre armée 
de 120,000 hommes pour la défense domestique; nous gardons 190,000 hommes pour 
nos garnisons ; et il nous reste encore une armée considérable — entre 100,000 à 200,000 
hommes — pour la défense de Londres ou d'autres points stratégiques qui pourraient 
être menacés en cas d'invasion. Mais, si considérables que ces préparatifs puissent 
paraître, ils sont loin d'être excessifs, s'il faut en croire nos conseillers militaires, adve- 
nant l'éventualité où nous pourrions perdre notre suprématie sur mer; et je dois ici 
rappeler aux membres de la Conférence que ce que la Grande-Bretagne peut faire pour 
la défense de ses colonies et possessions, ne se restreint pas à l'envoi de 120,000 hommes 
en cas de besoin. Nous avons près de 80,000 hommes aux Indes. Nous en avons tou- 
jours environ 30,000 dans les garnisons des colonies, et dans le moment — et cela peut 
durer encore longtemps — il nous faut aviser à grossir encore ce chiffre dans l'Afrique 
<lu Sud. Par conséquent, nous nous trouvons avoir, soit déjà au loin, ou près à être 
embarqués en Angleterre, bien près de 250,000 hommes. Et je désirerais faire remar- 
quer que nous n'avons en vue, avec cette armée, ni desseins ambitieux ni opérations 
offensives, ni rien qui puisse nous entraîner à nous mêler aux grandes guerres de nos 
voisins d'Europe. Il suffit de se reporter à la dernière guerre pour se convaincre qu'en 
fixant cet effectif à 120,000 hommes, nous sommes plutôt au-dessous qu'au-dessus de ce 
que nous pourrions être appelés à fournir, car nous avons dû déjà envoyer deux fois 
autant d'hommes pour la défense de deux de nos colonies. 

" Je reconnais volontiers qu'en vous soumettant tout cela il me faut vous démon- 
trer que la mère patrie* accomplit sa part du devoir qui lui incombe. Je ne crois pas 
que personne puisse prétendre qu'une nation qui garde permanemment au dehors de 
110,000 à 120,000 hommes, sous le système de l'enrôlement volontaire, et qui est prête 
à en envoyer le même nombre en cas de besoin, ne remplit pas son devoir de protectrice 
vis-à-vis des colonies et possessions qui comptent sur elle pour les protéger. D'un 
autre côté, on prétend — nos aviseurs militaires sont de cet avis — que des circonstances 
peuvent se produire où il pourrait être désirable de faire appel à de nouvelles troupes. 
Bien entendu, il nous resterait les troupes gardées pour la défense du Royaume-Uni, 
et que nous pourrions envoyer, comme nou9 l'avons fait pour la guerre du Transvaal, 
si la route de mer restait sûre. Mais tout le secret du succès, quand on fait la guerre, 
est d'avoir du temps à soi, et nous ne pouvons pas espérer que nous aurons toujours 
autant de temps que nous en avons eu lors de la dernière guerre. Il ne faut pas non 
plus compter que nous aurons toujours affaire à un ennemi qui nous permettra de 
réparer, en temps de guerre, les défauts du début des hostilités. J'aimerais que les 
membres de la Conférence me permettent ici de m'exprimer franchement à ce sujet. 
Nous nous trouvions avoir, avec les Boers, un ennemi armé — non pas une armée — à la 
fois rusé et brave, et muni de bonnes armes. Mais ils négligèrent, au début des hosti- 
lités, de tirer tout le parti qu'ils auraient dû prendre de diverses occasions favorables. 
Je ne suis pas un tacticien, mais j'ai étudié les opérations de ceux qui ont écrit sur ce 
sujet et qui m'ont donné leur avis. Je pourrais faire remarquer qu'il s'est produit, 
dans les commencements, des incidents et des occasions, où un ennemi puissant, déter- 
miné et bien organise, aurait pu tirer avantage de nos premiers revers, et aurait pu 
menacer avec succès nos communications. Cela ne fut pas fait, parce que cette armée 
n'était pas organisée. Il s'est aussi présenté, dans diverses batailles isolées, diverses 
occasions dont un chef résolu, et ayant une force bien organisée à sa disposition, aurait 
pu tirer parti pour enfoncer nos lignes — quelques fois très étendues — ce qui aurait 
soumis nos troupes à de bien plus rudes épreuves que celles qu'elles ont eu à soutenir. 
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Je ne mentionne tout cela qu'afin que nous nous rendions bien compte de la situation 
qui nous serait faite si nous avions à lutter contre des troupes européennes. Nous 
aurions à nous tenir en garde contre ces deux éventualités, qui ont été négligés par les 
Boers. Mon objet, en mentionnant cela, est de vous rappeler que nous avons dû sur- 
tout compter — tant pour nos propres troupes que pour nos troupes coloniales — sur des 
hommes relativement peu exercés. J'admets volontiers que nos levées, c'est-à-dire 
notre garde nationale et nos troupes enrôlées à la hâte, différaient beaucoup dans leur 
composition et dans leurs qualités militaires. Tous ces défauts étaient en grande 
partie disparus au bout de quelques mois; mais pas un général anglais n'aurait con- 
senti, dans les conditions où se trouvaient bon nombre de ces hommes quand ils se 
mirent en route, à les faire se mesurer avec des troupes européennes, et la même remar- 
que s'applique, bien qu'à un degré moindre, aux forces coloniales envoyées à notre 
secours. Toutes ces troupes différaient, et elles devaient nécessairement différer, en 
qualités militaires, surtout en arrivant; et ce n'est pas leur manquer de respect de dire 
que, vu le peu d'entraînement que ces troupes avaient reçu avant d'arriver, il y en 
avait un bon nombre qu'aucun général n'aurait eu le droit de mettre en face des 
troupes européennes sans les dresser davantage, et il est très important que nous 
sachions, en établissant nos plans d'avenir, quelle est la mesure de secours que les 
colonies peuvent nous fournir en cas de besoin. Bien entendu, je me rends parfaite- 
ment compte, au sujet de toutes ces questions, que nous ne devons pas exiger, et que 
nous irions trop loin en exigeant une promesse générale quelconque de secours dans 
une éventualité qui ne s'est pas encore présentée. Mais ce sur quoi je compte beau- 
coup, c'est que, si le besoin s'en faisait sentir, et au cas où les diverses colonies consen- 
tiraient alors à prêter secours à la métropole, ces colonies soient en mesure de nous 
fournir un corps de troupes — le nombre n'y fait rien — que nous pourrions mettre en 
ligne avec nos propres troupes régulières contre une puissance européenne. Il ne s'agit 
pas ici, naturellement, de faire campagne sur le continent d'Europe, mais il n'est pas 
nécessaire d'aller si loin pour imaginer des cas où, afin de porter secours à nos colonies, 
nous pourrions être forcés d'envoyer un contingent considérable du Royaume-Uni, et 
cela souvent pour des conflits où les intérêts de la Grande-Bretagne pourraient être 
bien moindres que ceux de la colonie qu'il s'agirait de défendre. Par conséquent, je ne 
viens pas ici demander que ces contributions soient considérées comme un pur don fait 
par les colonies à titre de loyauté. Je demande plutôt que cela soit considéré à titre 
de services réciproques, et cela d'autant plus que, si vous prenez certaines parties du 
monde où nos intérêts pourraient être menacés, il est tout à fait évident qu'il serait 
impossible à la métropole d'accomplir rien qui vaille sans un secours quelconque de ce 
genre. 

ki Voyez, par exainple, la Chine. Nous venons de conclure un traité avec le Japon, 
traité qui. si vous voulez bien vous rappeler, n'est aucunement désigné pour l'offen- 
sive, puisqu'il ne peut entrer en vigueur qu'en cas d'attaque d'une autre puissance. Il 
est évident que, dans tout plan de campagne qui pourrait être jugé nécessaire pour 
protéger notre commerce avec la Chine contré tout empiétement ou une attaque quel- 
conque, ce serait notre devoir autant que notre désir de porter secours au Japon, notre 
allié, dans toute la mesure de notre possible. Il est également évident que nos intérêts 
se trouveraient en même temps gravement menacés dans d'autres parties du globe. 
Une guerre entre deux grandes puissances ne saurait être circonscrite au point du 
globe où elle pourrrait prendre naissance. Advenant une guerre qui pourrait menacer 
notre empire des Indes, nous serions obligés d'envoyer d'ici des renforts considérables. 
Advenant une guerre où seraient entraînées des puissances européennes, nous aurions 
nécessairement à diriger 'des attaques contre quelques-unes des possessions étrangères 
de ces puissances. C'est là ce que la Grande-Bretagne devrait être prête à faire. Mais, 
en supposant que nous serions entraînés dans une guerre, soit pour causes de voisinage 
ou autres, et que nous aurions pour cette guerre l'appui des différents gouvernements 
des colonies, rien ne pourrait nous être de plus de secours que de pouvoir compter, non 
seulement sur la coopératien d'un petit corps de troupes en Chine, mais aussi sur des 
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forces coloniales bien organisées qui pourraient nous arriver des pays les plus voisins 
ou qui seraient, pour ces fins, .le plus avantageusement situés. 

" Quelle est, maintenant, la situation ? On nous a soumis un mémoire qui, je 
crois, a été probablemenut lu par toutes les autorités présentes, et qui démontre que 
nous aurons, nominalement, des forces permanentes considérables, à savoir : en Aus- 
tralie, environ 27,000 hommes ; au Canada, 38,000 hommes ; dans la Nouvelle- 
Zélande, 17,000 hommes ; soit en tout, en comprenant l'Afrique du Sud, environ 
100,000 hommes. Eh bien, quelle est la valeur militaire de ces forces ? C'est là la 
question que nous devons nous poser. Quelle est la valeur militaire de ces forces pour 
la défense des colonies mêmes, et quelle en peut être la valeur militaire pour la défense 
de l'empire. Eh bien, j'espère qu'on ne m'accusera pas, si je montre ici de la fran- 
chise, de vouloir déprécier nos troupes coloniales. J'ai commencé par faire remarquer 
que tout ce qu'on pourrait dire au sujet de la diversité de ces troupes peut aussi 
s'appliquer à la diversité des forces impériales en dehors de l'armée régulière, mais 
c'est là précisément ce que mes conseillers militaires sont en train de faire disparaître 
au mieux de leur possible, afin que nous puissions savoir exactement où nous en sommes. 

" Voyez, en premier lieu, le Canada. H y a là près de 40,000 hommes. Nous 
savons, par ce qui s'est passé lors de la dernière guerre, qu'on ne saurait trouver nulle 
part de meilleurs soldats que parmi les Canadiens. Mais je vois, sur le dernier rap- 
port annuel du commandant général des milices canadiennes, rapport dont il vient 
d'être fait de grands éloges dans le parlement canadien, que les régiments des ville* 
n'ont absolument aucune idée des devoirs du soldat en campagne, et quant aux troupes 
rurales, on ne peut pas même compter ' qu'elles puissent devenir passables pour service 
actif, avec le peu d'exercices annuels qu'on leur fait faire présentement '. Pour ce qui 
est de ces troupes rurales, on ajoute qu'il est présentement impossible de leur donner 
autre chose qu'une instruction purement théorique au sujet des devoirs les plus im- 
portants du soldat en campagne, tels que les reconnaissances, le service d'avant- 
postes, les retranchements et les exercices tactiques. Pour ce qui est de la cavalerie» 
le commandant général regrette d'avoir à annoncer que cette branche du service laisse 
aussi beaucoup à désirer. En outre, le Canada n'a pas actuellement d'état-major 
exercé, ni de système d'instruction pour les officiers supérieurs, et l'on y a adopté tout 
récemment un fusil qui, bien que du même calibre que notre fusil anglais, est d'un 
modèle différent, ce qui, je crois, ne laisse pas que d'être regrettable, car cela nuit à 
l'uniformité ou aux facilités d'échange dans le cas où diverses troupes opèrent ensem- 
ble. Quiconque lit ce rapport ne peut faire autrement qu'en conclure que, si vifs que 
pourraient être l'élan et l'ardeur patriotique du Canada à un moment donné, des 
troupes improvisées à la hâte avec ces recrues ne pourraient être mises en face d'un 
adversaire bien exercé qu'en y apportant la plus grande prudence. 

" Pour en revenir à l'Australie, il s'est formé là, l'année dernière, un comité mili- 
taire d'enquête, chargé par le gouvernement du Commonwealth de faire rapport sur 
l'organisation et le degré d'instruction des gardes des différents Etats de l'Australie. 
Ces rapports signalent beaucoup de défauts qui, je crois, ont dû exister parmi nos 
propres organisations militaires d'il y a 15 ou 20 ans, mais j'espère que nous avons dû 
progresser depuis ce temps-là. Les troupes varient beaucoup sous le rapport de la 
qualité, et certains services nécessaires à une armée en campagne laissent beaucoup à 
désirer, comme, par exemple, l'intendance et le service de santé. En certains Etats, 
ces services manquent complètement. Dans le Victoria, il n'y a que 17 cartouches 
par fusil. Dans l'Australie-Ouest, il n'y a qu'une réserve de 28 cartouches par fusil ; 
il n'y a là aucun personnel administratif militaire chargé de voir aux approvisionne- 
ments ou autres arrangements, et ce n'est que dans un seul Etat qu'on inspecte périodi- 
quement les munitions et le matériel de guerre. Les unités du génie ne reçoivent pas . 
un exercice annuel continu ; et, comme pour l'armement et les munitions, il suffit de 
lire ces rapports pour se convaincre que, si superbes que soient ces hommes, et si ani- \ 
mes qu'ils soient d'ardeur patriotique et loyale, on ne peut utiliser ces contingents, . 
ainsi rassemblés et improvisés à la hâte, qu'à titre de force morale pour aider l'empire 
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à traverser une phase critique, et que ce ne saurait être là une armée sur laquelle on 
pourrait compter à l'exclusion de nos propres troupes régulières. Ce sur quoi je désire 
appuyer, c'est que des éventualités devront se présenter et se présenteront, où nous 
demanderons et où il nous faudra des forces plus considérables que les nôtres, et où 
les colonies qui nous enverront des troupes pour noué porter secours devront être prêtes 
à nous fournir des troupes sur lesquelles nous pouvons absolument compter. 

" Je saifi que votre temps est précieux, et je ne veux pas, pour cette raison, m'ôfcen- 
dre sur plusieurs autres détails dont m'ont parlé mes conseillers militaires. Mais ce 
que je demanderais c'est que, sur ce grand nombre d'hommes qui ne reçoivent qu'une 
instruction en quelque sorte rudimentaire dans les colonies, il s'en trouve un sur 
quatre qui soit exercé tout particulièrement, et qui soit prêt à répondre au premier 
appel. Je proposerais aussi que ces hommes reçoivent l'instruction nécessaire pour 
pouvoir servir à l'étranger, et qu'ils se rendent parfaitement compte qu'ils forment 
partie intégrante de la réserve de l'armée et des forces de l'empire, c'est-à-dire, que 
leurs services sont absolument retenus d'avance advenant le cas où leur gouvernement 
offrirait des secours aux forces impériales. Je demanderais aussi que ces hommes 
reçoivent l'instruction dont nos autorités militaires et leur gouvernement auraient pu 
convenir, et qu'ils soient organisés et équipés de manière à pouvoir agir et manœuvrer 
de concert avec les bataillons ou régiments avec lesquels ils pourraient entrer en cam- 
pagne. Je ne veux point discuter la question dans ses détails, car je considère qu'il 
importe d'abord d'en faire décider le principe. Je ne veux point discuter quels seraient 
les rapports qu'ils devraient avoir vis-à-vis les autres corps militaires, s'ils devraient 
avoir quelque rapport avec les régiments du pays, s'il devrait y avoir l'échange d'unités 
dont on a souvent parlé et selon qu'on en a parlé à la Conférence de 1897 ; si les 
officiers qui prendraient du service dans ce corps particulier pourraient prétendre 
obtenir quelques commissions dans l'armée impériale. 

" H importe, je crois, de traiter tous ces points, mais la grande question des dépenses 
se dresse devant nous. Je voudrais faire observer cependant que ce n'est pas une dé- 
pense considérable. Le nombre d'hommes nécessaire est si restreint qu'il n'y a pas 
lieu de s'attendre à éprouver de la difficulté à les trouver, et la solde supplémentaire 
que nous accordons ne se monte après tout qu'à £9 par soldat, par année. Pour une 
troupe de 20,000 hommes, cette solde formera un montant de £180,000 qui devra se 
répartir sur toutes les colonies, et je ne voudrais point prétendre, en réponse au der- 
nier paragraphe de la motion de M. Seddon, que ce ne serait pas juste de demander au 
gouvernement impérial de payer sa quote-part, s'il avait réellement besoin de faire 
appel à ces tt oupes. Evidemment, si le gouvernement des colonies doit exercer un con- 
trôle absolu sur ces troupes, et si les colonies, comme cela est très possible, déclarent 
" qu'elles ne s'engageront pas à nous envoyer leurs soldats à moins de nécessité urgente 
et sans le consentement de leurs gouvernements respectifs ", il est probable que ceux-ci 
devront alors défrayer seuls le coût des troupes. Mais s'il est entendu que les troupes 
des colonies doivent être considérées comme appartenant à notre armée de réserve, je 
considère que le gouvernement impérial devrait tout naturellement payer une partie 
des frais d'entretien de ces troupes. Je n'ai pas l'intention de discuter davantage cette 
question, mais je désire pourtant faire observer combien la somme de £180,000, qui doit 
être répartie sur toutes les colonies, est insignifiante, comparée aux sommes que nous 
avons nous-mêmes votées. Après un examen attentif de la situation, le cabinet, dans 
ces deux dernières années, 1900 et 1901, n'a pas ajouté moins de £9,000,000 à son esti- 
mation budgétaire ; il me semble donc que la dépense que je propose devrait être accep- 
tée avec bonne grâce par les colonies, d'autant plus qu'elles peuvent y faire face en 
pratiquant ailleurs quelques économies. Mathématiquement, cette dépense ne corres- 
pondrait qu'à un cinquantième de celle que le gouvernement impérial a pris à sa charge 
depuis deux ans. Je vous ferai remarquer, toutefois, avant de reprendre^ mon siège, 
que nous n'avons aucunement ici le dessein d'entrer en lutte avec les autres pays sous 
le rapport des armements de terre. Mais, jusqu'ici, l'Angleterre a toujours tenu le 
dernier rang, et c'est ce qui ne doit pas être. Si nous nous trouvons dans l'obligation 
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de défendre quelqu'une de nos possessions, il importe que nous soyons prêts à lutter 
aussi vite, et même plus vite, que n'importe quel autre pays. C'est là ce qui a été notre 
objectif, au ministère de la Guerre, depuis deux ou trois ans, et j'ai tout lieu d'espérer 
que les gouvernements coloniaux trouveront le moyen de nous accorder sur ce point 
l'appui qu'ils nous ont si largement fourni lors de la dernière guerre." 



La discussion qui s'ensuivit mit au jour des divergences considérables d'opinion 
parmi les membres de la Conférence. Pendant que les représentants de la colonie du 
Cap et du Natal se montraient tout disposés à accepter la politique proposée par M. 
Seddon et le secrétaire de la Guerre — c'est-à-dire l'entretien d'un corps de troupes spé- 
cialement destiné au service militaire de l'empire — ceux du Canada et de l'Australie 
considéraient qu'il valait mieux s'efforcer de perfectionner l'instruction militaire de 
leurs troupes, de réorganiser le service et compléter l'équipement nécessaire à la mobi- 
lisation d'une armée de campagne, tout en conservant aux colonies le droit de déter- 
miner à l'occasion comment et jusqu'à quel degré elles prêteraient leur concours. La 
sympathie des colonies envers l'empire s'accentuait constamment, et ce qu'elles avaient 
fait, lors de la dernière guerre, ne permettait pas de douter qu'elles sauraient bien 
encore à l'avenir offrir promptement toute l'aide dont elles pourraient disposer. 

En organisant un corps d'armée particulier, destiné au service de l'empire, et pra- 
tiquement sous son contrôle, c'était se départir d'une prérogative dont elles jouissaient 
et s'exposer à enrayer l'organisation et le perfectionnement de leurs propres troupes, et, 
coneéquemment, se mettre dans l'impossibilité de prêter un concours efficace si elles 
y étaient appelées. 

H fut définitivement décidé, si le gouvernement de Sa Majesté considérait oppor- 
tun de s'en tenir à l'avis exprimé par le secrétaire d'Etat relativement aux colonies qui 
se déclaraient prêtes à accepter sa politique, qu'il vaudrait mieux régler la question au 
moyen d'un échange de correspondances officielles. Les opinions des ministres cana- 
diens, à ce sujet, furent tout particulièrement exposées dans le mémoire ci-joint. 

CONTRATS RELATIFS AUX FOURNITURES DE L'ARMÉE ET DE LA MARINE. 

A propos de la question relative aux contrats de fournitures de l'armée et de la 
marine, la correspondance échangée entre l'Amirauté et le War Office, et qui établis- 
sait les principes d'après lesquels on s'était guidé, fut soumise aux membres de la 
Conférence. Le secrétaire d'Etat, au nome du ministre de la Guerre, et le secrétaire 
financier de la Marine prirent part à la discussion. La résolution suivante fut unani- 
mement adoptée : — 

" Que, dans tous les contrats passés par les gouvernements, soit des colonies, soit 
de l'Angleterre, il est désirable que les produits de l'empire soient préférés, dès 
que la chose sera possible, à ceux des pays étrangers. Afin d'obtenir ce résul- 
tat, il est proposé, lorsque quelque contrat ne pourra être exécuté dans le paya 
où telles ou telles fournitures seront nécessaires, qu'un avis, comportant tous 
les détails et les conditions voulus, soit donné aux colonies et à l'Angleterre, 
et que tel avis soit communiqué officiellement, ainsi que par la voie des jour- 



OOMMISSIONS DANS L'ARMÉE ET LA MARINE. 

A la demande du gouvernement de la Nouvelle-Zélande, la question d'accorder des 
commissions dans l'armée et la marine aux jeunes gens des colonies fut aussi discutée. 
En ce qui concerne la marine, l'affaire a été réglée par une convention spéciale avec 
l'Australie, la Nouvelle-Zélande, la colonie du Cap et le Natal. 

En vertu de cette convention, huit commissions de cadets de marine seront annuel- 
lement accordées à l'Australie, deux à la Nouvelle-Zélande et au Cap, et une au Natal. 
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On a l'espoir que cela aura pour effet d'accentuer davantage, dans ces colonies» l'intérêt 

qui doit être porté à l'œuvre de la marine. 

Relativement à l'armée, le secrétaire d'Etat a déclaré qu'il s'efforcerait d'agir dans 

le sens indiqué par la résolution suivante, qui fut unanimement approuvée : — 

" Que les premiers ministres des colonies indépendantes proposent que la ques- 
tion d'accorder des commissions de cadets militaires et navales aux puissances 
situées au delà des mers soit prise en considération par les autorités navales 
et militaires, en ayant en vue d'augmenter le nombre des commissions; et que, 
dans le but d'obtenir des élèves convenables, il soit autant que possible accor- 
dé de plus grandes facilités aux jeunes gens des colonies qui se disposent à 
entrer dans la marine et dans l'armée." 

UNIFORMITÉ DANS LE MODÈLE DES ARMES. 

Pans son exposé d'ouverture de la Conférence, le secrétaire d'Etat mentionna son 
désir de voir toutes les troupes de l'empire n'employer qu'un seul modèle d'arme. Son 
sentiment fut unanimement approuvé, mais aucune résolution spéciale ne fut adoptée. 

RELATIONS POLITIQUES. 

Au sujet des relations politiques qui doivent exister entre la mère patrie et les 
colonies, la résolution suivante fut présentée de la part du gouvernement de la Nou- 
velle-Zélande : — x 

" Qu'il serait dans l'intérêt de l'Empire Britannique qu'il y eut, à tous les trois ans, 
une conférence où seraient discutées, par le secrétaire d'Etat et les premiers 
ministres des colonies, toutes les questions qui toucheraient aux relations 
politiques et commerciales entre l'Angleterre et ses colonies. Dans le cas où 
une conférence spéciale serait jugée nécessaire, la prochaine conférence régu- 
lière ne devrait pas avoir lieu avant trois ans." 

A la conférence précédente, tenue en 1897, la résolution suivante avait été 
adoptée : — 

" Les premiers ministres sont d'avis qu'il serait désirable que les représentants des 
colonies et de l'Angleterre eussent de temps à autre des conférences afin de 
discuter les diverses questions d'intérêt commun." 

Tous étaient d'avis qu'il convenait de mettre cette résolution en vigueur et qu'il 
fallait — tout en reconnaissant aux premiers ministres l'impossibilité de quitter parfois, 
à cause de certaines nécessités politiques, leurs colonies respectives, à une époque déter- 
minée à, l'avance — établir que ces conférences ne devaient pas seulement être convo- 
quées pour des fins spéciales, mais avoir lieu à des époques fixées, à moins d'empêche- 
ments contraires. 

La résolution suivante, qui fut unanimement approuvée, exprime ce sentiment : — 
" Qu'il serait dans l'intérêt de l'Empire Britannique qu'il y eut, à des intervalles 
qui ne devraient point autant que possible dépasser quatre ans, des confé- 
rences où le secrétaire d'Etat et les premiers ministres des colonies pourraient 
discuter toutes les questions d'intérêt commun relativement aux rapports entre 
l'Angleterre et ses colonies ; que le secrétaire d'Etat soit requis de fixer 
l'époque de ces conférences après s'être entendu avec les premiers ministres 
des colonies. Dans le cas où une conférence spéciale serait jugée nécessaire, 
la prochaine conférence régulière ne devrait pas avoir lieu avant trois ans." 

ENTENTE AVEC LES COLONIES AVANT DE CONCLURE DES TRATTÉ8. 

Pour ce qui concernait les relations politiques, il ne restait plus à discuter que 
les questions soulevées par le gouvernement de l'Australie, c'est-à-dire, la communica- 
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tion aux colonies des clauses des traités avant que ceux-ci ne soient conclus, et la créa- 
tion d'une cour d'appel impériale. 

Relativement aux traitée de commerce et de navigation — que l'on avait particu- 
lièrement en vue — il fut reconnu que lorsqu'une colonie ou des colonies étaient 
spécialement intéressées, c'était l'habitude de les inviter à faire partie des négociations. 
La résolution suivante, qui fut unanimement adoptée par la Conférence, consacre offi- 
ciellement le principe de la pratique suivie en ces dernières années : — 

" Que les colonies intéressées, sans vouloir s'immiscer dans les négociations confi- 
dentielles des traités avec les autres pays, désirent avoir l'occasion d'exprimer 
leurs vues afin qu'elles soient mieux en mesure de donner leur approbation à 
ces traités." 

cour d'appel impériale. 

Cette question fut soulevée par sir E. Barton afin de s'assurer si les autres pre- 
miers ministres étaient satisfaits des résultats de la conférence spéciale tenue à ce 
sujet en 1901, et dès qu'il eut constaté que la chose était accueillie favorablement, il 
n'en parla pas davantage. 

RELATIONS COMMERCIALES. 

Pendant que la question de la dépense militaire se discutait d'une manière non 
officielle, la Conférence entreprit la discussion des divers sujets qui avaient été rangés 
sous le titre " Relations commerciales ". 

Sur ce point la politique du gouvernement impérial fut énoncée dans le discours 
du secrétaire d'Etat, lors de la conférence de 1897,* et réaffirmée dans l'exposé d'ouver- 
ture déjà cité. Les premiers ministres sont convaincus que, s'il était possible d'appli- 
quer un système de libre-échange à l'intérieur de l'Empire Britannique, cela activerait 
le rapide développement de ses immenses ressources naturelles et aiderait à l'expansion 
et au succès de ses industries manufacturières. 

Cela ferait de toutes ces unités éparses un seul tout, dont la force et la solidarité 
croîtraient proportionnellement à son développement commercial et industriel, et qui 
nous conduiraient inévitablement à cette union politique plus intime que nous désirons 
tous. 

Lors de la dernière conférence, en 1897, les premiers ministres adoptèrent deux 
résolutions à ce sujet. La première recommandait le rappel prochain de tout traité 
qui portait atteinte aux relations commerciales entre la Grande-Bretagne et les colo- 
nies, et la seconde recommandait aux premiers ministres de consulter leurs collègues 
dans le but de s'assurer si, en accordant un tarif de faveur aux produits de l'Angle- 
terre, les colonies augmenteraient le volume de leurs échanges commerciaux avec ce 
pays. Conformément à ces résolutions, le gouvernement de Sa Majesté répudia immé- 
diatement les traités qu'il avait conclus avec l'Allemagne et la Belgique ; et le Canada, 
qui avait accordé un tarif de faveur de 12£ pour 100 — destiné à être porté à 25 pour 
100 en 1898 — aux produits de la Grande-Bretagne, et qui offrait une réduction sem- 
blable aux produits de tout pays dont le tarif douanier serait aussi favorable aux pro- 
duits canadiens, résolut, à l'expiration de ces traités, de n'accorder de réduction qu'aux 
seuls produits de la Grande-Bretagne et de certaines colonies britanniques. En 1900, 
cette réduction fut porté à 33J pour 100, et le résultat que ce tarif a produit sur les 
échanges de commerce entre la Grande-Bretagne et le Canada est exposé en entier 
dans les mémoires de la chambre du commerce et du ministre des Douanes du Canada. 
Ces mémoires, reproduits ici, furent soumis à la Conférence. 

L'avis suivant de motion fut donné, à ce sujet, au nom du gouvernement de la 
Nouvelle-Zélande : — 

" Qu'il est essentiel au bien-être de la mère patrie et des possessions de Sa Ma- 
jesté au delà des mers que, dans telles possessions où cela n'existe pas encore, 
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il soit établi un tarif de faveur, sous forme de réduction de droits, à l'égard 
des produits de fabrication anglaise transportés par des vaisseaux anglais, et 
qu'en Angleterre il soit accordé une réduction de droits aux produits des 
colonies susceptibles d'être présentement taxés. * 

La discussion qui s'en suivit révéla chez les premiers ministres un très fort désir 
d'établir des relations commerciales plus étroites entre l'Angleterre et ses colonies. 
Mais les circonstances diffèrent si complètement dans les diverses colonies qu'il devint 
évident qu'aucun arrangement général ne pouvait être conclu, et il fut en conséquence 
résolu que les divers premiers ministres verraient en particulier le président du Bureau 
du Commerce afin de lui exposer quels arrangements conviendraient le mieux à leur 
colonie respective, et que, quand le rapport de ces entrevues serait fait, la Conférence 
pourrait discuter les termes d'une résolution générale qui embrasserait les principes 
de l'arrangement convenu alors. 

Le résultat des entrevues avec le président de la Chambre de Commerce se trouve 
énoncé dans le mémoire suivant : — 

MÉMOIRE DU PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE COMMERCE. 

Comme résultat des entrevues qui ont eu lieu, il est convenu que les représentants 
des colonies ci-après indiquées sont décidés à recommander à leurs gouvernements res- 
pectifs d'adopter un tarif de faveur, d'après les données suivantes, envers les marchai 
dises anglaises : — 

Canada. 

Maintien de la réduction actuelle de 33J pour 100 et réduction supplémentaire 
de droits sur certains articles particuliers — 

(a) en réduisant davantage les droits en faveur de l'Angleterre ; 

(fc) en élevant les droits sur les articles d'importation étrangère ; 

(c) en imposant des droits sur certains articles d'importation étrangère en- 
trant aujourd'hui en franchise. 

Australie. 

Tarif de faveur, mais dont la nature et l'étendue ne sont pas encore définies. 
Nouvelle-Zélande. 

Réduction générale de 10 pour 100 sur le tarif actuel en faveur des article* de 
fabrication anglaise, ou son équivalent suivant les conditions fixées par 
le Canada, à l'égard de certains articles particulièrement désignés :— • 

(a) en réduisant les droits sur les articles anglais ; 

(b) en élevant les droits sur les articles d'importation étrangère ; 

(c) en imposant des droits sur certains articles d'importation étrangère en- 
trant aujourd'hui en franchise. 

Le Cap et le Natal. 

Une réduction de 25 pour 100, ou son équivalent, sur les articles imposables ou 
autres que ceux spécialement taxés, en augmentant les droits sur les 
articles d'importation étrangère. 



La résolution générale, qui fut finalement adoptée comme renfermant le principe 
des diverses propositions comprises dans le mémoire de M. Balfour, se lit ainsi : — 

" 1. Que cette Conférence reconnaît que le principe d'un tarif de faveur entre 
la Grande-Bretagne et les possessions transmaritimes de Sa Majesté activerait et 
faciliterait les échanges de commerce et fortifierait la situation de l'Empire Britan- 
nique en stimulant le développement des ressources et des industries des divers 
pays qui en font partie. 
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" 2. Que cette Conférence reconnaît que, dans l'état actuel des- colonies, il n'est 
pas possible d'adopter un système général de libre-échange entre l'Angleterre et 
les possessions anglaises transmaritimes. 

"3. Qu'il 'est à désirer, toutefois, en vue de développer le commerce de l'inté- 
rieur de l'empire, que les colonies, qui n'ont pas encore établi ce système commer- 
cial, accordent autant qu'il leur sera possible une réduction convenable de droits 
aux produits de la Grande-Bretagne. 

" 4. Que les premiers ministres des colonies recommandent respectueusement 
au gouvernement de Sa Majesté d'établir dans la Grande-Bretagne un tarif de 
faveur à l'égard des produits agricoles et industriels des colonies, soit en enlevant 

" 5. Que les premiers ministres présents à la Conférence se chargent d'exposer 

" 5. Que les premiers ministres présents à la conférence se chargent d'exposer 
aussitôt qye possible à leurs gouvernements respectifs le principe de cette résolu- 
tion et de leur recommander de prendre les mesures nécessaires à la mise en 
vigueur de la dite résolution." 

x^fin d'expliquer leur attitude sur cette question, les ministres canadiens ont dé- 
posé le mémoire suivant : — 

MÉMOIRE DES MINISTRES CANADIENS. 

Cette question a fréquemment attiré l'attention des membres de la Conférence. 
M. Chamberlain a émis, au début, l'idée que ce sujet serait mieux traité dans de6 entre- 
vues particulières entre les représentants de chaque colonie et le président de la Cham- 
bre de Commerce, M. Gerald Balfour, et les officiers de ce ministère. Les ministres 
canadiens eurent en conséquence plusieurs entrevues avec ces messieurs et discutèrent 
à fond la question. Ils exposèrent également leurs vues à M. Chamberlain. Mainte- 
nant que la Conférence tire à sa fin, il importe que les arguments et* les conclusions 
invoqués par les ministres canadiens soient bien définis et enregistrés. . 

Les ministres canadiens ont constamment prétendu, depuis l'ouverture de la Con- 
férence, qu'en retour du tarif de faveur accordé, en ces dernières années, par le Canada 
aux produits de l'Angleterre, les produits alimentaires du Canada devraient être 
exempts des droits récemment imposés en Angleterre. Ils ont, tant dans leur corres- 
pondance que dans leurs entrevues avec les ministres anglais, ajouté de nouveaux argu- 
ments à ceux que le haut-commisaire canadien avaient précédemment exposés. 

M. Chamberlain, agissant au nom du gouvernement impérial, ne put se rendre aux 
propositions des ministres canadiens. Il exposa que le gouvernement impérial, tout en 
étant très reconnaissant envers le Canada, considérait que la réduction de droits que 
celui-ci accordait n'avait pas sur le commerce anglais un effet aussi considérable que 
le prétendaient les ministres canadiens. Il ajouta de plus que le changement demandé 
par le Canada révolutionnerait la politique fiscale de l'Angleterre, et que, dans le cas 
où les propositions concernant ce changement seraient acceptées, ce à quoi il n'était 
pas prêt à s'engager, il faudrait que le Canada accordât des réductions de droits encore 
plus considérables. 

Afin de démontrer que les avantages reçus par la Grande-Bretagne avaient été 
importants et qu'ils méritaient d'être considérés au cours de l'étude de cette question, 
les ministres canadiens les consignèrent dans un mémoire. 

Tout en soutenant que ces avantages suffisaient pour donner droit au Canada d'ob- 
tenir une exemption de droits sur ses produits alimentaires en Grande-Bretagne, les 
ministres canadiens déclarèrent qu'ils étaient, jusqu'à un certain point, disposés à 
examiner la demande faite par M. Chamberlain. Sans vouloir discuter les avantages 
ou les inconvénients du système politique, adopté au Canada, de prélever des revenus 
particulièrement au moyen de droits douaniers, les ministres canadiens firent observer 
que ce système avait contribué au développement de plusieurs industries considérables 
dont il faudrait tenir compte dans une modification de tarif. Une réduction considé- 
rable de droits a été spécialement faite en faveur des marchandises anglaises dans ces 
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dernières années. On a même craint, au sujet de certaines lignes importantes de com- 
merce, qu'une réduction supplémentaire de droits pourrait causer une perturbation de 
nature à nuire à la prospérité du pays. Mais les ministres canadiens soutinrent en 
même temps que le tarif douanier du Canada n'était aucunement pf obibitif, et qu'on y 
importait de grandes quantités de marchandises dont la majeure partie venait des pays 
étrangers. Il serait peut-être possible, au sujet des produits dont la fabrication appar- 
tiendrait plus spécialement à l'Angleterre, d'opérer un rajustement de droits de nature 
à favoriser davantage le manufacturier anglais et à le faire profiter des commandes 
actuellement accordées aux manufacturiers étrangers. 

Les ministres canadiens ont déclaré que s'ils étaient convaincus que le gouverne- 
ment impérial reconnaîtrait le principe d'un tarif de faveur réciproque et accorderait, 
particulièrement aux produits alimentaires du Canada, une exemption de droits, qu'ils 
seraient de leur côté disposés à faire plus et à s'efforcer de favoriser d'une manière toute 
spéciale le manufacturier anglais sur le marché canadien. 

Les ministres canadiens convinrent en même temps de soumettre à la Conférence 
une résolution destinée à affirmer le principe d'un tarif de préférence réciproque, à 
réclamer son adoption par les colonies .en général, et à recommander au gouvernement 
de Sa Majesté d'adopter une politique semblable à l'égard des colonies. Les ministres 
canadiens veulent qu'il soit bien compris qu'ils agissent ainsi à cause du ferme espoir 
qu'ils ont que les colonies accepteront alors plus volontiers ce changement de tarif et 
qu e le go uvernement impérial l'imposera prochaine ment lui-même.^ 5i, après avoir 1 
ses efforts pouf obtéritnîeTAhgle terré uiîê""modification du tarif, le gouverne- 
ment canadien constatait que le principe^ d'un tarif de préférence réciproque ne con- 
vient pas aux colonies ou à l'Angleterre, il se considérerait alors libre d'adopter les me- 
sures qu 'il ju gerait opportunes. 
5ndres7Ï1 août 1902. 



On remarquera que la résolution a une portée plus étendue que celle soumise par 
le gouvernement de la Nouvelle-Zélande, laquelle proposait d'établir une réduction de 
tarif seulement à l'égard des marchandises transportées par les vaisseaux anglais. H 
fut reconnu qu'il vaudrait mieux étudier ce côté de la question en même temps que les 
autres résolutions soumises par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande relativement 
aux subsides accordés aux compagnies de navigation, et au fonctionnement des lois 
concernant le cabotage en vigueur en certain pays. 

CABOTAGE. 

La résolution soumise à ce sujet par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande se lil 
ainsi : — 

" Vu la mise en vigueur des lois de cabotage aux EtatsrTJnis et dans d'autres pays, 
il est à propos d'ouvrir des négociations dans le but d'enlever ou de modifie* 
les entraves qui gênent le commerce anglais ; dans le cas d'insuccès, le gou- 
vernement impérial devrait prendre les moyens de protéger le commerce d© 
l'Empire Britannique en décrétant que ses colonies et possessions soient sou- 
mises aux mêmes lois de cabotage." 

Cette question fut discutée à fond par la Conférence, particulièrement pour ce qui 
a trait à nos traités de commerce et de navigation avec certains pays étrangers. C'est 
le président de la Chambre de Commerce qui a fourni les renseignements. Il fut décidé 
d'étudier et de discuter davantage la question avant de prendre une détermination 
immédiate. La résolution suivante contient cette décision de la Conférence : — 

" Qu'il est à désirer que l'attention des gouvernements des colonies et de la Grande 
Bretagne soit attirée sur l'état actuel des lois de navigation dans l'Empire Br : - 
tannique et dans d'autres pays; sur l'opportunité de refuser le privilège de 
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faire le cabotage — y compris le commerce entre la mère patrie et ses colonies 
et possessions, ou entre les colonies et les possessions — aux pays qui n'accor- 
dent ce privilège qu'à ses seuls vaisseaux; et sur les lois qui régissent l'expé- 
dition des marchandises, dans le but de constater s'il ne conviendrait pas 
d'employer d'autres moyens pour favoriser le transport des articles de com- 
merce par les bateaux anglais." 

SERVICE POSTAL ET SUBSIDES AUX COMPAGNIES DE STEAMERS. 

La résolution suivante fut proposée par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande 
relativement au service postal entre l'Australie, la Nouvelle-Zélande, le Canada et la 
Grande-Bretagne : — 

" Que ce serait un avantage pour l'Empire Britannique d'avoir un service de paque- 
bots subventionnés entre l'Australie, la Nouvelle-Zélande, le Canada et la 
Grande-Bretagne, pourvu que les paquebots destinés à ce service fussent defl 
bateaux anglais et construits de façon à pouvoir, en temps de guerre, être 
armés et servir de croiseurs." 

Cette résolution souleva une discussion intéressante au sujet des résultats que les 
subventions accordées par des gouvernements étrangers à différentes compagnies de 
navigation avaient pu produire sur le commercé anglais, de même qu'au sujet de la 
réduction de taux accordée aux marchandises étrangères par les lignes' auglaises. 
Comme conclusion la résolution suivante fut adoptée : — 

" Qu'il est à désirer, vu l'accroissement continu de subventions étrangères aux 
compagnies de navigation, que les services de la poste entre les différentes 
parties de l'Empire Britannique soient réorganisés par le gouvernement du 
pays où fonctionnent ces services. Qu'il soit, dans tout nouveau contrat, 
inséré des clauses destinées à empêcher l'imposition de taux de transport ex- 
cessifs ou toute réduction de taux en faveur des étrangers, de même qu'à 
garantir que les steamers seront, en temps de guerre, au service de Sa Majesté 
pour servir de croiseurs ou de transports." 

SUPPRESSION DU TARIF ACCORDÉ AUX NATIONS LES PLUS FAVORISÉES. 

En discutant la question d'un tarif de faveur réciproque, la Conférence a aussi 
étudié le point soulevé par le gouvernement d'Australie relativement au danger que 
courraient les colonies, en accordant une réduction spéciale de droits aux produits 
anglais, de se voir enlever par les pays étrangers l'avantage de jouir du tarif le plus 
avantageux. Cependant, comme les colonies n'exportent à peu près que des produits 
alimentaires et de la matière première pour diverses industries, ce danger de repré- 
sailles ne fut pas considéré sérieux ; de plus, comme les pays étrangers n'exportent 
dans les colonies pour ainsi dire que des produits manufacturés, il fut reconnu que 
celles-ci auraient, dans le cas de représailles, un remède tout prêt entre les mains. 

PROTECTION RÉCIPROQUE DES BREVETS. 

Conformément à la proposition du gouvernement de l'Australie, la question de la 
protection réciproque des brevets et celle de l'achat des câbles sous-marins ont aussi 
été discutées par la Conférence. Le contrôleur du bureau des brevets avait préparé et 
fait distribuer aux membres le mémorandum ci- joint relatif à^la première question. 
Ce mémoire, d'une nature trop technique, ne pourrait être l'objet d'aucune discussion 
efficace ; mais le sentiment général de la Conférence fut qu'il était désirable qu'on 
facilitât l'acceptation, dans tout l'empire, d'un brevet émis dans une partie quelconque 
de l'empire, et qu'on instituât une commission d'enquête pour arriver à cette fin, et 
dans ce but la résolution suivante fut adoptée : — 
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" Qu'un système de protection réciproque des brevets dans toutes les parties de 
l'empire serait un encouragement pour les inventeurs. Que le secrétaire 
d'Etat soit prié de se mettre, le plus tôt possible, en communication avec les 
divers gouvernements, et qu'il invite ceux-ci à faire connaître leur opinion 
sur ce sujet." 

ACHAT DES CÂBLES SOUS-MARINS. 

Pour cette question de l'achat des câbles sous-marins, la Conférence avait reçu le 
rapport de la récente sous-commission concernant les communications par câble, et 
un mémoire de sir Sandford Fleming recommandant l'institution d'un système de 
communication par câble entre toutes les parties de l'empire. L'attention des mem- 
bres se porta sur le danger signalé par la commission de gêner l'exploitation et de 
mettre obstacle à la construction des câbles par les compagnies particulières, si un 
plan général d'exploitation ou d'achat des câbles par l'Etat était adopté. La résolution 
suivante fait connaître la décision à laquelle s'arrêta la Conférence : — 

" Qu'il est à désirer que, dans les arrangements qu'on pourrait faire à l'avenir, 
concernant l'installation des câbles sous-marins, il soit à chaque fois inséré 
une clause stipulant que le ou les gouvernements intéressés se réservent le 
droit d'acheter les dits câbles après avis convenable et à des' conditions raison- 
nables. 

LOIS RELATIVES AUX EXPEDITEURS. IMPÔT DU TIMBRE SUR LES OBLIGATIONS COLONIALES. 

La question de l'établissement de lois uniformes dans tout l'empire, soulevée par 
le gouvernement du Cap, relativement aux expéditeurs, ne fut point discutée à cause 
de l'absence du premier ministre de cette colonie, pas plus que ne le fut celle soulevée 
par le gouvernement de l'Australie à propos de l'impôt du timbre sur les obligations 
coloniales. Sir E. Barton expliqua qu'il s'était simplement proposé d'indiquer au 
gouvernement de Sa Majesté un moyen de donner aux colonies quelque chose en retour 
de la réduction de tarif qu'elles pourraient accorder aux marchandises anglaises. Le 
mémoire que le ministre du Revenu de l'Intérieur avait préparé sur l'état actuel des 
lois relativement à ce sujet, fut déposé devant la Conférence. 

LA TÉLÉGRAPHIE SANS FIL. 

Relativement au contrôle de la télégraphie sans fil, l'Amirauté exposa qu'il est 
désirable que l'on mette en vigueur l'adoption d'un système applicable partout, afin 
qu'un navire puisse entrer en communication avec un poste quelconque sur toute 
la surface de la terre ; que les appareils soient réglés de façon à empêcher les " inter- 
férences " et à garantir le secret des dépêches en temps de guerre. On ne désirait pas 
que la Conférence statuât sur cette question, mais on voulait que les gouvernements 
des colonies s'abstinssent de prendre des engagements tendant à l'adoption d'un sys- 
tème particulier avant de communiquer au préalable avec le gouvernement de Sa 
Majesté. 

LE SYSTÈME MÉTRIQUE. 

Entre les questions de commerce mises au programme, deux sujets de discussion 
furent proposés par le gouvernement du Canada : l'adoption du système métrique 
pour les poids et mesures, et le tarif postal pour les journaux et pour les publications 
périodiques. 

La résolution suivante relative au système métrique fut adoptée : — 
" Qu'il est désirable d'adopter et de mettre en pratique, dans les limites de l'empire, 
le système métrique des poids et mesures, et les premiers ministres recomman- 
dent oux gouvernements représentés à cette Conférence de prendre en considé- 
ration l'adoption prochaine de ce système." 
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PORT DES JOURNAUX. 

La résolution concernant le port des journaux se lit comme suit : — 
"Qu'il est désirable d'adopter le principe de la taxe postale minima, entre les 
différentes parties de l'empire, pour tous les journaux et toutes les publica- 
tions périodiques qui y sont publiés ; et les premiers ministres signalent à 
l'attention du gouvernement de Sa Majesté la question de la réduction des 
frais de port sur les journaux adressés à l'étranger. Ils sont d'avis qu'il doit 
être loisible à tout gouvernement de déterminer le chiffre de la réduction et 
l'époque où cette réduction prendra effet." 

LA NATURALISATION. 

Les gouvernements de Natal et de la Colonie du Cap avaient fait savoir qu'ils 
désiraient que la question des lois de naturalisation fût étudiée par la Conférence. Le 
rapport de la sous-commission, déposé récemment devant le gouvernement, et la cor- 
respondance, jointe à ce rapport, concernant un projet du gouvernement du Canada 
ayant pour but de faciliter l'obtention des droits de naturalisation par tout l'empire, 
furent mis à la disposition des membres de la Conférence. Il y eut échange d'observa- 
tions sur cette question, mais aucune résolution ne fut adoptée. 

EXERCICE DES PROFESSIONS LIBERALES DANS L'AFRIQUE-SUD. 

La proposition suivante, concernant l'admission à l'exercice des professions libé- 
rales, avait été mise sur le programme par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande : — 
" Que dans l'organisation de l'administration dans cette partie de l'empire autre- 
fois connue sous le nom de Képublique de l'Afrique-Sud et d'Etat libre 
d'Orange, il soit pourvu à ce que les membres des savantes professions libé- 
rales possédant les qualités requises pour exercer ces professions, admis au- 
jourd'hui ou qui seront admis à pratiquer en Canada et dans l'Australie et 
la Nouvelle-Zélande, soient également admis à pratiquer dans les limites des 
nouveaux territoires récemment acquis et plus haut désignés. 

Le rapport sommaire ci-joint, faisant connaître ce que l'administration du Trans- 
vaal et la colonie de la Rivière- Orange avait déjà fait relativement à cette question,. 
fut distribué aux membres de la Conférence. L'opinion générale fut que les conditions 
imposées par le gouvernement des colonies pour l'admission réciproque des membres 
des professions libérales à l'exercice de leurs fonctions dans les colonies autonomes, 
étaient justes et raisonnables. La résolution fut modifiée dans ce sens et adoptée dans 
les termes suivants : — 

" Que, dans l'organisation de l'administration des colonies du Transvaal et de la 
Rivière-Orange, il est désirable qu'il soit pourvu à ce que les membres des 
savantes professions libérales, possédant les qualités requises pour exercer ces 
professions, admis aujourd'hui ou qui seront admis à pratiquer dans les colo- 
nies autonomes, soient également admis à pratiquer dans le* limites des terri- 
toires récemment acquis, à la condition que ces colonies donnent réciproque- 
ment les mêmes privilèges." 

Sir Wilfrid Laurier s'oppose à cette résolution, et il exprima son dissentiment en 
ces termes : — 

" Cette Conférence est une Conférence des colonies autonomes. Les colonies visées 
par cette résolution ne sont point représentées ici : elles sont des colonies de 
la Couronne. Je pense que ce serait agir imprudemment, quel que soit le 
mérite du but à obtenir, de dicter ou de suggérer ce que doivent faire ces colo- 
nies qui se trouvent dans des conditions exceptionnelles. Je pense qu'il vaut 
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beaucoup mieux que nous nous bornions simplement à l'étude des rapporta 
entre la mère patrie et les colonies représentées dans cette Conférence. lia 
réciprocité peut être une chose fort utile, mais dans mon pays nous en con- 
naissons les difficultés. Nous n'avons pu encore obtenir un système uniforme 
ni faire disparaître les divergences de province à province. Comment espérer 
que les conditions existantes dans une province soient agréées ailleurs. Quant 
à moi, je crois fermement que nous devrions laisser la question entièrement 
entre les mains des gouvernements intéressés du Transvaal et de la colonie de 
la Rivière-Orange." 



Les délégués du Canada désiraient soumettre à la Conférence la question des lois 
qui régissent l'abattage, au port de débarquement, des bestiaux vivants importés du 
Canada dans ce pays. 

Mais il fut admis que cette question n'était pas d'un intérêt suffisamment général 
pour être prise en considération par la Conférence, et il fut entendu qu'elle serait dis- 
cutée privément avec le président du comité de l'Agriculture. 

On en arriva à la même décision concernant les rapports de l'Australie et de la 
Nouvelle-Zélande avec les îles de l'océan Pacifique. Cette question fut le sujet d'une 
enquête de la part du ministre des Colonies, de sir E. Barton et de M. Seddon. 

MONUMENT VICTORIA. 

Au cours des séances de la Conférence, les premiers ministres firent connaître leur 
intention de demander à leur parlement respectif les crédits suivants pour le monu- 
ment Victoria : — 

£ 

Le Canada 30,000 

Le gouvernement de l'Australie Réponse pas encore reçue. 

La Nouvelle-Zélande, pas moins de 15,000 

La colonie du Cap 20,000 

La colonie du Natal, n'excédera pas 10,000 

Terre-Neuve 2,000 



A la dernière séance, la résolution suivante, proposée par sir Wilfrid Laurier, fut 
adoptée par un vote unanime : — 

" Avant de se séparer, les membres de cette Conférence, délégués des colonies auto- 
nomes, désirent exprimer leur chaleureuse et sincère satisfaction de la façon 
avec laquelle M. Chamberlain a présidé leurs délibérations, aussi bien que 
pour les nombreuses marques de courtoisie dont ils ont été l'objet de sa part. 
Us désirent également laisser un témoignage écrit de leur profonde gratitude 
pour la généreuse hospitalité qui leur a été accordée par le gouvernement et 
par le peuple du Royaume-Uni." 
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ANNEXE I. 



EMPIRE BRITANNIQUE. 
DÉPENSES DE L'ARMÉE ET DE LA MARINE, 1898-99. 



£ 



1 ■«: 
I I 



Estima- 
tions 
budgé- 
taires 

1902-3. 



1899. 
30 juin . 
30 ,. . 
90 .. . 
90 „ . 
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30 ., . 
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31dée.. 

31 mars. 
30 juin . 
30 .. . 
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(Recens., 
1901). 
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Terre-Neuve 
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Australie méridionale.. . . 
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ANNEXE IL 



PARTICIPATION DU CANADA, DE L'AUSTRALIE ET DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE 

A LA GUERRE D'AFRIQUE. 





1. 

Nombre 

de 
soldats. 


2 - 
Dépenses . 


3. 

Nombre 

par 
1,000. 


4. 

Dépenses 

par 
habitant. 


5. 

Nombre de 
soldats com- 
paré a celui de 
la Grande- 
Bretagne. 


6. 

Somme des 
dépenses com- 
parée à celle 
de la Grande- 
Bretagne. 




Canada 

Nouv. -Galles du Sud. . 

Victoria 

Queensland 

Australie méridionale. 
Australie occidentale.. 
Tasmanie 


8,400* 
6,208 
3,897 
2,903 
1,494 
1,165 
796 
6,000î 


£ 

620,000t 

391,620 

138,327 

203,164 

82,068 

51,646 

38,393 

334,000§ 


U 

3è 

6 

4 

6* 
43 
8 


£ s. d. 
2 4 
5 9 
2 3 
8 7 
4 6 
5 8 
4 6 
8 8 


70,000 
189,000 
140,000 
252,000 
168,000 
266,000 
196,000 
336,000 


£ 

4,900,000 
12,075,000 

4,725,000 
18,025,000 

9,450,000 
11,900,000 

9,450,000 


Nouvelle-Zélande 


18,200,000 




30,863 
355,753 












Grande-Bretagne 


222,974,0001! 


8* 


ô 7 2 


355,753 


222,974,000 



* Y compris la garnison expédiée à Halifax pour relever la garnison impériale, f A part des dépenses 
de lord Strathcona. % Approximativement. § A part l'obligation au jwuement des pensions, £3,000 par 
année. " A part les souscriptions publiques, dont le montant, là où il a été possible, a été ajouté au 
montant des dépenses des colonies. 
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ANNEXE III. 



LES TROUPES COLONIALES AU SERVICE DE L'EMPIRE EN TEMPS 

DE GUERRE. 



MEMOIRE PRÉSENTÉ PAR LE COMITÉ DE DÉFENSE COLONIALE. 

Le secrétaire d'Etat pour les Colonies a signalé au comité de défense coloniale l'avis 
de motion, formulé dans les termes suivants par le gouvernement de la Nouvelle-Zé- 
lande, pour être discuté à la conférence des premiers ministres, laquelle conférence 
doit avoir lieu peu de jours après le couronnement : — 

" Il est à désirer qu'il y ait une réserve de l'armée impériale formée dans chacune 
des colonies de 8a Majesté dans le "but de porter secours, en cas d'urgence, en 
dehors du Dominion ou de la colonie dans laquelle cette réserve est formée. 
Les bornes dans lesquelles cette réserve pourra être employée en dehors de la 
colonie où elle sera formée seront déterminées, au moment de sa formation, par 
les gouvernements impérial et colonial, suivant les lois en vigueur à cette 
époque. Les frais d'entretien et d'équipement de cette réserve seront défrayés, 
quant à la quotité et au mode de paiement, suivant les termes de l'arrange- 
ment qui sera convenu entre les gouvernements impérial et colonial." 

Le secrétaire d'Etat pour la Guerre, à la demande du secrétaire d'Etat pour les Co- 
lonies, a transmis au comité un document, préparé pour le Bureau de la Guerre par le 
lieutenant-colonel Altham, C.M.G., sous-quartier-maître général au quartier général, 
touchant l'organisation des troupes coloniales au service de l'empire. Ce document 
est annexé à ce mémoire. 

2. Le principe invoqué dans cet avis de motion est identiquement le même que 
celui résumé dans 1' " Acte amendant l'Acte de défense de la Nouvelle-Zélande, 1900 ", 
et qui fut discuté par le comité de défense coloniale dans son mémoire n° 271 M, en 
date du 29 août 1901. Dans ce mémoire, le comité signale le fait que cet acte est la 
première tentative faite par une colonie d'organiser ses ressources militaires de manière 
à lui permettre d'offrir un corps de troupes disciplinées propres au service de l'empire 
en dehors de la colonie; et il exprime l'opinion que cette mesure est un pas important 
vers la conception et la mise en pratique de plans plus étendus pour la défense de 
l'empire. 

" Ces plans, préparés en vue des diverses guerres dans lesquelles l'empire pourrait 
être engagé, impliquent l'envoi par mer — si les conditions de la marine le permettent — 
d'un certain nombre de corps expéditionnaires dès le début des hostilité». On pour- 
rait faire appel à ces corps pour renforcer les troupes du pays où l'empire serait parti- 
culièrement exposé à être attaqué. A cette fin, les troupes expédiées par les colonies 
autonomes auraient une grande valeur : Nulle autre puissance européenne n'est en 
état de faire un appel de secours militaire à des sujets de race blanche en dehors de 
l'Europe, et l'intervention des corps expéditionnaires protégés par les ports de l'Aus- 
tralie et du Canada aurait une grande importance pendant les premières phases de la 
guerre. Mais pour que les opérations des' divers corps expéditionnaires pussent être 
efficacement combinées, il faudrait nécessairement que le concours de tous fût certain 
et que chaque corps pût répondre à tous les besoins. 

3. Le mémoire du lieutenant-colonel Altham, rédigé d'après le point de vue du 
personnel de l'état-major supérieur, qui a été récemment chargé de préparer, sous la 
direction du général en chef, des plans détaillés pour la défense militaire de l'empire, 
appuie particulièrement sur ces deux points, et fait des propositions bien définies rela- 
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tivement à l'organisation des contingents fournis par les colonies autonomes pour le 
service de l'empire. 

Le comité de défense coloniale est en parfait accord avec les principes invoqués 
dans ce mémoire, et il croit que les projets relatifs à l'organisation sont basés sur une 
appréciation exacte- des ressources militaires et des besoins des diverses colonies, et 
qu'ils méritent d'être considérés favorablement par les gouvernements de l'Australie, 
de la Nouvelle-Zélande et du Canada. 

4. Il est parfaitement compris que les arrangements destinés à assurer, en cas de 
grande. urgence, l'action militaire concurrente de toutes les parties de l'empire, doivent 
dépendre de la coopération volontaire des colonies autonomes. Dans de telles circons- 
tances, il est essentiel au succès que les forces militaires de l'empire soient dirigées 
contre l'ennemi commun conformément à un plan général, et que la direction souveraine 
de ces forces soit confiée à une autorité centrale. X'histoire militaire démontre le 
danger des divisions dans les conseils des armées, et le sort que subissent des entre- 
prises guerrières mal concertées. 

Les plans généraux pour la défense d'une grande nation contre les plus graves 
dangers qu'elle peut être appelée à envisager doivent être élaborés en temps de paix, 
car c'est sur ces plans que repose l'organisation des troupes militaires du pays, ainsi 
que les préparatifs et la discipline en temps de guerre. Mais, pour la préparation de 
ces plans généraux et des plans secondaires d'offensive et de défensive, il est nécessaire 
que l'autorité centrale, qui est responsable de la défense de tout l'empire, connaisse 
en temps de paix de quelles troupes elle pourra disposr en temps de guerre. 

. Pour ces motifs, le comité de défense coloniale espère vivement que les grandes 
colonies autonomes pourront lui donner quelques promesses quant à l'importance des 
contingents qu'elles pourront mettre à la disposition de Sa Majesté, dans le cas d'une 
guerre avec une puissance européenne. D'autre part, le comité déclare que ce serait 
avantageux si les autorités impériales pouvaient faire connaître confidentiellement 
aux autorités coloniales la nature des devoirs qu'elles se proposent d'assigner en cas 
de guerre à leurs contingents. 

5. Les deux points qui se trouvent résumés dans la seconde et la troisième phrase 
de l'avis de motion sont absolument les mêmes que dans l'acte de la Nouvelle-Zélande, 
déjà mentionné. 

Il est proposé dans l'acte de fixer, par un acte subséquent ou par une résolution 
des deux Chambres de la législature coloniale, les bornes où l'armée impériale de 
réserve pourrait être employée pour le service impérial. On propose maintenant que 
ces bornes soient fixées par les gouvernements impérial et colonial au moment de 
l'établissement de cette armée de réserve et suivant les lois alors existantes à ce sujet. 
Sans doute, il est nécessaire que celui qui s'enrôle dans la réserve impériale connaisse, 
avant l'enrôlement, la portée de ses obligations ; mais la détermination, par un acte 
public, des bornes géographiques de son service ne pourrait se faire sans difficulté et 
serait sujette à des objections. Il serait préférable que l'enrôlement dans la réserve 
impériale engageât simplement à un service général en cas de guerre avec une ou 
plusieurs puissances européennes. Les nouvelles recrues connaîtraient suffisamment 
alors ce à quoi elles s'engagent, et il ne resterait aux gouvernements impérial et colonial 
qu'à déterminer, comme il a déjà été dit, le mode d'emploi de l'armée de réserve. 

6. La conclusion de l'avis de motion comporte que le coût de la subsistance et de 
l'équipement de l'armée impériale de réserve soit défrayé, quant à la quotité et au 
mode de paiement, suivant les termes de l'arrangement qui serait conclu entre les gou- 
vernements impérial et colonial. 

L'acte de 1900 de la Nouvelle-Zélande était muet sur ce point, mais il y était 
statué que l'échiquier anglais ne verserait aucune contribution en temps de paix ; 
c'est une mesure qui écarte les questions du partage des responsabilités et quelques 
autres difficultés. Bien que le coût de la mise en œuvre du plan actuel s'élève à très 
peu de chose, comparativement à ce que coûte déjà la défense de l'Emipre Britannique 
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aux contribuables de la Grande-Bretagne, c'est la première fois qu'il est question de 
contribuer au maintien, en temps de paix, de troupes dans les colonies, et ce sujet ne 
peut être abordé sans que la discussion s'étende à ce qu'il en coûterait pour toute la 
défense de l'empire. Le comité de la défense coloniale s'attend à voir ce sujet P r ^ 
en considération par les membres de la conférence, qui l'étudieront sous son aspect le 
plus important : celui des dépenses navales. Le comité se contente donc d'exprimer 
l'espoir que les colonies autonomes n'abandonneront pas le plan actuel — dont l'idée 
revient à l'une d'elles — à cause des dépenses qu'il pourrait entraîner. Cette dépense 
serait bien légère comparée à l'avantage que posséderaient les colonies d'avoir sous la 
main des troupes organisées et immédiatement disponibles pour le service expédition- 
naire ; d'autant plus que cela leur permettrait de prendre une part active — chose qui 
ne leur serait pas possible autrement — à la protection de leurs propres intérêts, intérêts 
qui ne sauraient être séparés de ceux de l'empire. 

(Signé) J. E. OLAUSON, secrétaire, 

Comité de la défense coloniale. 
13 juin 1902. 
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ANNEXE. 



ORGANISATION DE TROUPES DANS LES COLONIES EN VUE DU SERVICE IMPERIAL. 

(Par le lieutenant-colonel E. A. Altham, CM. G., sous-quartier-maître général au 

quartier général.) 



PRINCIPES GÉNÉRAUX. 

Avant la guerre Sud-africaine, on considérait, en tant qu'il s'agissait d'un projet 
général relatif à la défense de l'empire, pris dans son ensemble, que les responsabilités 
militaires de nos grandes colonies autonomes se limitaient à la défense de leur terri- 
toire, et que l'armée régulière seule avait charge de fournir des renforts à toute partie 
de l'«mpiro engagée dans des hostilités. On a pu peut-être entretenir certaine espé- 
rance patriotique de voir, au moment du danger, les colonies se rallier à la mère patrie, 
mais on n'a conclu aucun arrangement définitif. On n'a même pris aucuns renseigne- 
ments dans le but de s'assurer si on obtiendrait ces secours, et, dans l'affirmative, sur 
quelles forces on pouvait compter. A la vérité, on n'en sentait pas le besoin, et on 
doutait que ces forces auraient l'efficacité désirable. 

2. La guerre Sud-africaine, toutefois, a démontré deux faits importants : — 

(a) Que l'armée régulière, telle que constituée avant la guerre, n'était pas assez 

forte par elle-même pour suffire aux besoins militaires de l'empire. 

(b) Que les colonies autonomes consentent à fournir et sont en état de fournir 

de l'aide pour suppléer à l'insuffisance que la guerre a fait découvrir. 

3. La présente guerre a en effet montré d'une façon précieuse la nécessité d'orga- 
niser la défense de l'empire contre des éventualités beaucoup plus graves; et il est essen- 
tiel, pour la préparer, de se rendre parfaitement compte en temps de paix des forces 
dont on peut disposer en temps de guerre. 

Le succès d'une grande guerre ne peut s'assurer qu'au moyen d'une politique d'or- 
ganisation et de préparation constante en temps de paix. 

4. Ces raisons font voir qu'il est très important d'organiser d'une façon définie 
en temps de paix les secours que les colonies seraient en état de mettre volontairement 
à la disposition des autorités militaires impériales en temps de guerre. 

5. Avant d'aborder la solution de cette question, il convient de récapituler briève- 
ment certains principes généraux : — 

(a) La plus grande partie du fardeau d'une guerre importante entre l'Emipre Bri- 

tannique et un ou plusieurs Etats de races ou d'origine européennes doit 
retomber sur les sujets britanniques de race blanche. 

(b) La présente question ne concerne donc pas les contingents militaires qui ne 

sont pas d'origine européenne, bien que l'on reconnaisse parfaitement la 
grande valeur de l'armée des Indes, et l'utilité des forces africaines ou 
autres forces indigènes. 

(e) La population blanche de toutes les colonies autres que les grandes colonies 
autonomes étant très faible, ce qu'elle pourrait contribuer d'aide réelle à 
l'empire serait peu de chose et ne pourrait servir virtuellement que pour 
leur propre défense. La question se résume donc à considérer le cas des 
colonies autonomes, savoir, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, le Canada et 
l'Afrique du Sud. 

(d) Dans les conditions actuelles de la constitution politique de l'empire, le gou- 
vernement impérial n'est investi d'aucune autorité centrale, lui permet- 
tant de préparer à Londres et de mettre en vigueur dans tout l'empire une 
organisation définie et uniforme du service impérial. 
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Nous ne pouvons que faire des recommandations aux colonies auto- 
nomes et nous en rapporter au bon vouloir et à la loyauté de leurs diffé- 
rents ministères pour qu'il soit donné effet à ces recommandations. 
Mais, en agissant ainsi, il nous est bien permis d'attirer l'attention sur 
ce fait évident que l'empire doit, à la suite d'une grande guerre, se main- 
tenir ou tomber tout entier, et qu'en aidant ainsi l'empire lorsqu'il en a 
besoin, les colonies ne font que se défendre elles-mêmes, 
(e) Pour nous assurer, cependant, la coopération volontaire des colonies auto- 
nomes pour en arriver à une bonne organisation militaire il faut absolu- 
ment tenir compte des conditions locales et de leur développement. L'es- 
sentiel obtenu, on doit laisser aux colonies la plus grande liberté concer- 
nant les détails. 
if ) H n'y a que deux conditions réellement essentielles : — 

(i) Il faut que l'autorité suprême, responsable de la défense de l'empire 
entier, puisse avec certitude compter que des contingents coloniaux 
d'une valeur déterminée seront prêts pour opérations offensives ou 
défensives en toute partie du monde, dès que la marine de Sa Ma- 
jesté aura la voie libre sur mer pour effectuer le transport des troupes, 
(ii) Ces contingents devront être équipés et posséder une instruction mili- 
taire suffisante. 
6. Après avoir exposé ces considérations préliminaires, il semble à propos d'indi- 
quer brièvement le caractère principal de l'organisation militaire existant dans chaque 
groupe de colonies autonomes, et d'examiner ensuite jusqu'à quel point on peut utiliser 
cette organisation pour en venir à notre but. 



AUSTRALIE. 

7. Les six colonies du Commonwealth de l'Australie ont chacune des troupes orga- 
nisées distinctes et servant sous des conditions différentes. En se fédérant, toutes ces 
forces ont été mises sous l'autorité du gouvernement fédéral, et dès qu'un état-major 
de quartier général aura été nommé on rendra les conditions de service uniformes dans 
tout le Commonwealth. Généralement parlant, les six colonies, à part l'Australie occi- 
dentale, possèdent trois catégories de troupes : — 

(1) Les corps permanents. 

(2) Les troupes touchant une solde partielle ou la milice. 

(3) Les volontaires. 

L'Australie occidentale n'a que les corps permanents et les volontaires. Le tableau 
suivant indique l'état des forces de chaque colonie au 31 décembre dernier : — 



Corpe 
perma- 
nents. 



Nouvelle-Galles du Sud. 

Queensland 

Australie méridionale. . . 
Australie occidentale.. . 

Tasmanie 

Victoria 



646 
293 

43 
522 

27 



Total. 



1,920 



Soldats 
partielle- 
ment 
payés. 



5,987 
3,021 
2,889 
2,174 
262 
3,484 



17,817 



Volon- 
taires. 



714 



1,785 
2,462 



8,143 



Total. 



9,865 
4,028 



2,696 
2,024 
6,335 



27,880 



Toutes les forces susmentionnées se recrutent par l'enrôlement volontaire, mais 
•dans les colonies de Queensland, de l'Australie méridionale et de la Tasmanie, tout 
habitant mâle d'un certain âge est tenu par la loi au service militaire obligatoire, en 
•cas d'invasion ou d'insurrection. 

29a — ii 
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Les forces permanentes se composent surtout de l'état-major, d'artillerie et d'ingé* 
nieurs. La solde des soldats, des sapeurs et des canonnière varie de 2s. 3d. à 7s. par 
jour. 

Les troupes touchant une solde partielle sont enrôlées pour une période de quel- 
ques années, et leurs cours annuel d'instruction militaire comprend un certain nombre 
d'exercices (e.g., dans Victoria, il y a 15 demi-journées d'entraînement et 24 exercices 
de nuit), un séjour de quatre à huit jours dans les camps, et un cours annuel de mous- 
quêter ie. Le mode de paiement varie aussi. Dans Victoria, par exemple, les soldats 
, qui complètent le cours ci-haut indiqué reçoivent £7 10s. par année. Dans la Nouvelle- 
Galles du Sud, le paiement se fait au taux de 8e. pour un jour complet d'exercice, de 
4s. pour une demi-jornée, et 2s. pour chaque exercice de nuit ; il y a aussi une prime 
annuelle de £1, si le service est bien fait. Dans l'Australie méridionale, on donne 
aussi une allocation annuelle de £1 à £4 aux soldats, et de £3 à £7 aux officiers. 

Les volontaires sont, en grande partie, sur le même pied que ceux du Royaume- 
Uni. La commission de la défense coloniale a recommandé d'abolir ce corps et de 
composer entièrement les forces de l'Australie, sauf un noyau de troupes permanentes,, 
de troupes ne recevant qu'une solde partielle. 

Chaque colonie ayant aujourd'hui son statut militaire distinct ou loi de défense,, 
les conditions en vertu desquelles les diverses forces peuvent être appelées en service 
actif diffèrent quelque peu dans leurs termes, mais on peut dire qu'il y a une obligation 
générale de servir dans toute l'Australie dans le cas d'une guerre ou d'un danger de 
guerre. 

8. On a organisé ces différentes forces pour la défense séparée de chaque colonie 
respectivement, et les autorités locales ont dressé un plan de défense pour chacune de9 
colonies. Heureusement, cependant, on a depuis longtemps soumis ces plans chaque 
année à l'appréciation de la commission de la défense coloniale, et, grâce à cette sur- 
veillance constante, on a suivi des principes généraux sûrs et maintenu un système 
uniforme de défense. Tous ces plans reposent sur le principe général que la marine 
protégera efficacement l'Australie contre une attaque organisée. On ne s'ocupe que 
de protéger les ports importants, en cas d'absence temporaire des vaisseaux de Sa 
Majesté, au moyen de défenses fixes et de faibles garnisons, et de pourvoir chaque 
colonie d'une troupe de campagne pour repousser toute attaque du côté de terre sur 
le littoral restant sans défense. 

9. Toutefois, les autorités militaires de l'Australie ont pensé depuis plus de dix 
ans à obtenir la coopération des forces des différentes colonies australiennes dans des 
entreprises de guerre à l'extérieur. 

En mai 1890, la commission de la défense coloniale signalait que, advenant une 
guerre sérieuse, le rôle militaire des colonies australiennes ne devait pas nécessaire- 
ment se restreindre à la défense passive de leurs ports. Ces colonies aimeraient, sans 
doute, à prendre part à la défense générale de l'empire, et, dans ce but, il était essen- 
tiel d'organiser sur une base commune leurs troupes de terre, afin de les faire marcher 
ensemble de concert. 

Lors des conférences tenues en octobre 1894 et en janvier 1896 par les comman- 
dants des forces australiennes, on considéra avec soin ces recommandations, et on 
élabora provisoirement un projet en vertu duquel on fit choix dans chaque colonie de 
certaines unités existantes, dont on composa " une troupe australienne de campagne ", 
ayant dès lors l'effectif d'une brigade à cheval et d'une division d'infanterie. La 
brigade à cheval comprenait trois" régiments de chasseurs à cheval, une batterie d'artil- 
lerie, un service de munitions, des détachements à cheval, des ingénieurs, etc., formant 
en tout un effectif de guerre de 2,670. La division comprenait une division de brigade 
d'artillerie de campagne, une compagnie d'ingénieurs et des détachements de départe- 
ments, représentant en tout un effectif de guerre de 9,526. 

Dans son récent mémoire n° 254 M, rédigé spécialement le 3 avril 1901, et devant 
servir à l'instruction du ministère du Commonwealth pour opérer la fédération des 
forces militaire de l'Australie, la commission de la défense coloniale a de nouveau 
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attiré l'attention sur le sujet, et signalé que la fédération pourrait dorénavant assurer 
des forces homogènes et efficaces, " qu'on pourrait, jusqu'à un certain point, soumettre 
à des exercices en temps de paix, et mobiliser rapidement en temps de guerre ". 

Dans un mémoire subséquent, n° 281 M, en date du 1er novembre 1901, sur l'arme- 
ment de l'artillerie de campagne dans l'Australie et la Nouvelle-Zélande, la commis- 
sion de la défense coloniale a en plus suggéré, vu l'aptitude spéciale qu'a montré 
l'Australien dans le Sud de l'Afrique pour le rôle de chasseur à cheval, d'organiser les 
forces de campagne fédérales en deux brigades à cheval et une d'infanterie ; les bri- 
gades à cheval pourraient se recruter dans les districts pastoraux, là où les qualités 
physiques des habitants les rendent particulièrement aptes à ce genre d'exercice, et la 
brigade d'infanterie pourrait se constituer à même les compagnies de service général, 
levées parmi les membres de certains corps qui consentiraient à prendre engagement 
pour service prolongé en temps de guerre. 

Le secrétaire d'Etat pour la Guerre a approuvé récemment ces recommandations, et 
le Bureau Colonial les a transmises à l'Australie. 

10. Jusqu'ici on n'a encore fait aucunes démarches pratiques en Australie pour 
compléter l'organisation des troupes de campagne fédérales proposée par la commis- 
sion de la défense coloniale, mais, il y a lieu de l'espérer, les hommes d'Etat de F Aus- 
tralie trouveront acceptables les principes généraux qu'on a indiqués, et on s'occupera 
définitivement de cette question dès qu'on aura établi un état-major de quartier géné- 
ral australien, et on obtiendra du gouvernement du Commonwealth les pouvoirs 
légaux nécessaires. 

En prenant donc en considération les principes déjà émis dans les alinéas (e) ci 
(/) du paragraphe 5, il serait mieux pour nous de mettre à profit et d'adapter à notre 
profit ces idées, qui se sont presque imposées à l'esprit des Australiens, plutôt que de 
chercher à leur imposer de nouvelles propositions. Deux brigades à cheval et une 
brigade d'infanterie donneraient probablement un effectif total d'environ 9,000 
bommes. Et on peut bien compter qu'avec le temps l'Australie augmentera de beau» 
coup ce nombre. 

11. Nous soumettons donc qu'à l'égard de l'Australie, le gouvernement de Sa 
Majesté devrait avoir pour politique d'encourager l'organisation d'un service impérial 
d'après les données suivantes : — 

(1) Favoriser la formation de troupes de campagne comprenant l'effectif plut 

haut mentionné, savoir : deux brigades à cheval et une brigade d'infan- 
terie, lesquelles seraient à la disposition du gouvernement impérial pour 
service général, au cas d'une guerre entre la Grande-Bretagne et une ou 
plusieurs puissances européennes, dès que les autorités navales seraient 
en état de se charger du transport des troupes par mer. 

(2) Ce contingent s'appellerait " Troupes impériales de l'Australie " ; le Gou- 

verneur général, sur avis de son ministère, nommerait les officiers et le 
roi leur accorderait un grade temporaire dans l'armée ; il appartiendrait 
à Sa Majesté de nommer, lors de la mobilisation, un officier général pour 
prendre le commandement suprême et un état-major de quartier général, 
mais ce dernier se composerait d'officiers australiens. 

(3) Les officiers et soldats appartenant à ce corps seraient soumis en temps de 

paix aux mêmes exercices militaires que les troupes partiellement payées 
de l'Australie, mais devraient prendre l'engagement de servir en temps 
de guerre, partout où il faudrait, au moins durant deux années. En con- 
sidération de cet engagement, il serait accordé une gratification (en sus 
de leur solde) à tous les officiers et soldats qui rempliraient les conditions 
de leur cours annuel d'instruction militaire. 

(4) L'officier général commandant en Australie inspecterait en campagne annuel- 

lement toutes les unités de ce corps, et le ministère du Commonwealth 
transmettrait le rapport de l'officier pour la gouverne du commandant en 
chef. 
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(5) Les officiers et les soldats, après mobilisation, recevraient même solde que les 

forces permanentes de l'Australie. Lorsque leur service se ferait hors de 
l'Australie, ils seraient soumis à l'Acte de l'armée. 

(6) On maintiendrait en Australie des dépôts d'approvisionnements, afin de per- 

mettre aux troupes d'entrer en campagne parfaitement équipés. 

(7) Les autorités locales régleraient tous autres détails d'organisation, mais les 

officiers et soldats devraient autant que possible composer en temps de 
paix les bataillons, régiments et divisions de brigade, ou du moins les 
batteries, compagnies et escadrons auxquels ils appartiendraient en temps 
de guerre. Le plan de joindre ces unités en une plus forte organisation, 
lors de la mobilisation, demande d'être résolu avec soin en temps de paix 
et doit être complet en tout point. 

12. On observera que nous recommandons les données susmentionnées comme étant 
celles d'après lesquelles on devrait encourager le ministère du Coinmonwealth à tra- 
vailler. Comment et en quelle forme peut-on soumettre ces recommandations au mi- 
nistère de l'Australie, voilà une question délicate, qu'il faut considérer avec soin. La 
politique du gouvernement de Sa Majesté, croit-on, est de ne pas presser les colonies 
autonomes sur de tels sujets, mais d'attendre plutôt que les colonies prennent l'initia- 
tive. Il est compris, toutefois, qu'il sera vraisemblablement question de la coopération 
des colonies à la défense de l'empire dans une conférence des premiers ministres des 
colonies, laquelle aura probablement lieu à l'occasion du couronnement du roi. S'il 
en est ainsi, cette occasion serait très opportune pour que les gouvernements de Sa 
Majesté et des colonies puissent y échanger librement leurs opinions. H est, cependant, 
désirable de consulter le Bureau Colonial sur un semblable sujet, et on trouvera peut- 
être aussi à propos de soumettre les détails de ce projet à la considération de la com- 
mission de la défense coloniale. 

NOUVELLE-ZÉLANDE. 

13. Les forces militaires de la Nouvelle-Zélande consistent en — 

(1) Milice permanente. 

(2) Milice. 

(3) Volontaires. 

La milice (2) se compose de tous les habitants mâles (sauf les volontaires et les 
marins) de 17 à 55 ans, et ils sont sujets aux exercices annuels, n'excédant pas 168 
heures par année, mais il n'y a aujourd'hui ni instruction militaire ni organisation. 

Les troupes dressées de la colonie comportaient l'effectif suivant au 31 décembre 
dernier : — 

Tous rangs. 

Permanents 299 

Volontaires 17,003 

Total "..... 17,302 

Les forces de la Nouvelle-Zélande ont été dans le passé, sous le rapport de l'ins- 
truction militaire, de l'organisation et de la discipline, quelque peu en arrière des colo- 
nies australiennes. Mais la Nouvelle-Zélande peut se glorifier d'avoir été la première, 
et d'être encore la seule colonie de l'empire, à voter une loi permettant l'enrôlement 
des colons dans une réserve impériale. Les dispositions de 1' " Acte de la défense de la 
Nouvelle-Zélande, Acte d'amendement de 1900", créant cette réserve, se trotivent im- 
primées dans l'annexe du mémoire n° 271 M, de la commission de la défense coloniale, 
laquelle discute en détail l'effet de cette mesure. On observera que la commission 
recommande d'organiser la réserve à titre de troupe de campagne distincte, de même 
que les troupes de campagne de l'Australie. 
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Le secrétaire d'Etat pour la Guerre a approuvé cette recommandation, et on peut 
en conséquence prétendre qu'on devrait adopter sur cette question à l'égard de la 
Nouvelle-Zélande la même politique que celle déjà suggérée pour l'Australie. On pour- 
rait nommer le contingent de cette colonie " Troupes impériales de la Nouvelle-Zé- 
lande ", et appliquer mutatis mutandis les conditions énumcrées au paragraphe 11. 

La présente guerre a provoqué un remarquable réveil militaire dans la colonie, et 
l'an dernier, l'effectif des chasseurs à cheval s'est élevé de 1,194 à 6,474, et celui de 
l'infanterie de 4,997 à 7,873. Si ces chiffres se maintiennent, il serait possible d'orga- 
niser pour le service impérial une brigade à cheval et deux bataillons d'infanterie, 
disons en tout environ 4,000 hommes. 

AFRIQUE AUSTRALE. 

14. Il existe évidemment dans l'Afrique australe une excellente race d'hommes 
qui pourra plus tard accroître d'une façon valeureuse les forces de l'empire. La guerre 
a, en outre, démontré que la vie sur le veld, même en temps de paix, assure à l'homme 
cette vivacité de ressource et cet instinct naturel qui sont nécessaires à un soldat en 
campagne dans les conditions de guerre moderne. Les hommes qui possèdent ces 
avantages naturels ont évidemment moins besoin d'instruction militaire pour faire la 
guerre que la jeunesse des grandes villes de nos pays civilisés. 

On peut donc espérer que dans l'avenir nous pourrons profiter de cet admirable 
pays de recrutement, et que les colons hollandais comme les colons anglais de l'Afrique 
australe combattront l'un de ces jours pour l'empire cote à côte avec l'armée régulière. 
Mais il est clair pour le moment que la considération de tout projet tendant à l'orga- 
nisation d'une troupe impériale Sud-africaine ne serait qu'un travail purement pla- 
tonique. 

CANADA. 

15. Les forces militaires du Canada ne comprennent que la milice, où sont sujets à 
servir tous les habitants mâles du pays âgés de 15 à 60 ans (excepté les ministres de la 
religions, les juges, professeurs, etc). 

Cette milice se divise en — 

(a) Milice permanente. 

(b) Milice active. 

(c) Réserve. 

Les deux premières classes se recrutent au moyen de l'enrôlement volontaire; la 
troisième, qui n'est ni dressée ni organisée, comprend le reste de la population mâle. 
L'effectif des deux premières classes est le suivant : — 

Tous rangs. 

Permanente 1,021 

Actifs 37,131 

Total 38,152 

La milice active est soumise à un exercice annuel, les corps ruraux campent durant 
douze jours, et les corps de villes font l'exercice dans les villes. Dans son rapport 
annuel de janvier dernier, l'officier général commandant la milice canadienne cons- 
tate que les corps de villes ne reçoivent absolument aucune instruction relativement 
aux devoirs d'un soldat en campagne, et il dit " qu'on ne pourra jamais, même d'une 
façon passable, mettre les corps ruraux en état d'entrer en campagne avec le peu de 
temps consacré tous les ans à leur instruction pratique dans les conditions présentes ". 
S'il survenait une guerre avec les Etats-Unis, c'est cette milice canadienne qui aurait 
à protéger le Canada en attendant l'arrivée des renforts venant d'Angleterre. On peut 
donc conclure que le meilleur moyen pour le Canada de coopérer à la défense impériale 
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serait de rendre sa milice efficace. Il est plus important d'engager fortement le minis- 
tère canadien à prendre cette prudente mesure, plutôt que de maintenir des contingents 
pour le service général de l'empire. 

16. Néanmoins, les services rendus par les Canadiens dans le sud de l'Afrique, et 
l'histoire de la dernière guerre anglo-américaine, établissent qu'ils sont d'excellents 
combattants et que leur aide serait précieuse aux forces impériales. Il est rationnel de 
supposer que le Canada désirera coopérer avec l'Australie dans toute entreprise pour 
créer une organisation permanente de troupes impériales coloniales, et si ce désir 
existe, il y a de fortes raisons politiques de l'encourager. De plus, l'exemple d'une 
troupe impériale canadienne contribuera peut-être à faire atteindre à la milice en 
général un plus haut degré d'efficacité. 

Toutefois, à cause de la position stratégique du Canada, il ne serait pas prudent 
d'enlever à ses troupes de défense un très fort contingent, à moins d'une augmentation 
ultérieure dans l'effectif de ces troupes. Nous suggérons donc, advenant l'organisation 
d'un contingent impérial canadien, de restreindre pour le présent ce dernier à une 
division de brigade d'artillerie de campagne et à une brigade d'infanterie. Ce con- 
tingent pourrait s'organiser sur des données semblables à celles suggérées pour 
l'Australie. 

RÉSUMÉ GÉNÉRAL. 



17. Ainsi donc, les propositions énoncées en ce document ont trait à l'organisation 
Ses troupes coloniales suivantes en vue du service général de l'empire en temps de 
guerre : — 



Colonies. 


Unités. 


Effectif 
approximatif. 


Australie | 


2 brigades a cheval 


| 9,000 


1 brigade d'infanterie 


Nouvelle-Zélande j 

Afrique australe 

Canada { 


1 brigade à cheval 

2 bataillons d'infanterie 

[?] 

1 division de brigade, artillerie de campagne 

1 brigade d'infanterie 


} 4,500 
} 8,000 




Total 






16,600 









(Signé) E. A. ALTHAM, 

SouA-quartier-maître général. 



Bureau de la Guerre, 25 novembre 1901. 
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MEMORANDUM SUR LA PUISSANCE MARITIME ET LES PRINCIPES QUI 

S'Y RATTACHENT. 

L'importance de la puissance maritime consiste dans la maîtrise qu'elle donne sur 
les communications par mer. L'Etat, dont la puissance maritime laisse à désirer, ne 
peut aucunement conduire par voie de mer une expédition militaire considérable. On 
«en trouve la preuve en référant à l'histoire du passé. 

Dans les temps anciens, la victoire des Grecs à Salamine menaça d'intercepter 
les communications des Perses par les Dardanelles, et ce danger contribua sans doute 
à leur retraite en Asie. 

La défaite de la flotte athénienne amena l'insuccès de la fameuse expédition de 
Syracuse, et l'histoire s'est répétée en 1781 dans l'insuccès de l'amiral Graves au large 
•de l'entrée de la baie de Chesapeake. L'armée dut se rendre dans les deux cas, car on 
lui avait coupe ses communications. La défaite de Nikias porta un grand coup à la 
suprématie d'Athènes, et on peut dire peut-être qu'elle a été l'un des principaux événe- 
ments qui l'ont conduite à sa chute. La reddition de Cornwallis à Yorkton a été le 
prélude de l'indépendance des Etats-Unis. 

La principale cause de l'insuccès de l'expédition de Napoléon en Egypte a été la 
•défaite de la flotte française sur le Nil ; les communications se trouvèrent ainsi inter- 
ceptées avec la France, et l'armée française dut en conséquence abandonner la partie. 

D'un autre côté, on trouve également dans l'histoire des faits pour démontrer les 
avantages dont jouit la puissance maritime la plus forte, après avoir conquis l'empire 
des mers. 

La chute de Québec et la conquête du Canada français sont dues en grande partie 
à notre force maritime supérieure, grâce à laquelle on a fermé aux Français le golfe 
du Saint-Laurent pour nous en laisser l'entrée libre. En toute autre lutte semblable 
à l'avenir, cette routes sera aussi importante que dans le passé. 

L'expédition d'Egypte sous Abercromby en 1801, la guerre péninsulaire, l'expédi- 
tion en Crimée, la guerre sud-africaine qui vient de finir, sont autant de grandes entre- 
prises militaires dont seule pouvait se charger une nation possédant l'empire des mers. 

La domination des mers s'établit par le résultat de grandes batailles navales, 
comme celles de Salamine, d'Actium, de Lépante, celles qui ont amené la destruction 
de YArmada et celles qui se sont livrées au 17e siècle entre les Hollandais et les 
Anglais, combats décisifs dans lesquels on dût de chaque côté réunir toutes ses forces 
disponibles. 

Toute puissance maritime doit toujours avoir pour but principal de détruire la 
flotte de l'ennemi. Peu importe le lieu du grand combat, mais le résultat s'en fera 
sentir dans.le monde entier, car le vainqueur sera ensuite en état de disperser ses forces, 
en vue de capturer ou de détruire toutes forces détachées de l'ennemi et recueillir en 
général les fruits de la victoire, s'emparer de places éloignées, commes les Nouvelles- 
Hébrides, les Fijis, Singapour, Samoa, Cuba, la Jamaïque, la Martinique, les Philip- 
pines, Malte ou Aden, lesquelles peuvent se trouver en possession de l'ennemi, prendre 
ses navires et son commerce, ou même poursuivre par delà la mer des campagnes 
comme il y en a eu dans la Péninsule et dans l'Afrique australe. 

H faut insister sur l'importance du grand combat qui assure la suprématie, car 
le grand développement des marines de France, d'Allemagne, des Etats-Unis et de 
la Russie indique que ce combat s'engagera peut-être dans l'avenir. H faudra surtout 
concentrer les vaisseaux de guerre pour cette bataille décisive, et, dans ce but, il faut 
se préparer en temps de paix. 



Digitized by VjOOQIC 



58 CONFERENCE COLONIALE, 1902 

2-3 EDOUARD VII, A. 1903 

La concentration de ces forces ne peut plus être aujourd'hui aussi complète qu'elle 
l'était dans le passé, par suite des conditions géographiques et des intérêts variés des 
puissances maritimes. Ainsi, la Russie tient ses vaisseaux de guerre dans la Baltique 
et sur le Pacifique; les Etats-Unis, sur l'Atlantique et le Pacifique; l'Allemagne et la 
France ont concentré leurs vaisseaux dans les eaux européennes, là où se trouvent aussi 
en grande partie ceux de l'Angleterre. 

Les ennemis que nous pourrions avoir à redouter sont parfaitement au courant 
de la nécessité de concentrer les vaisseaux sur des points déterminés. Us s'efforceront 
d'empêcher cette concentration en menaçant en différents endroits nos escadres déta- 
chées et nos vaisseaux de commerce, pour nous obliger de diviser encore nos flottes 
principales. Ces opérations seront d'importance secondaire, mais il nous sera néces- 
saire de disposer d'une force suffisante pour prendre vigoureusement l'offensive, soit en 
Europe, soit ailleurs, contre les escadres détachées de l'ennemi, sans trop affaiblir nos 
forces concentrées pour le combat décisif. 

L'immense importance du principe de concentration et la facilité avec laquelle les 
vaisseaux de guerre et les escadres peuvent passer d'une partie du monde à l'autre — il 
est plus facile à une flotte de se transporter de Spithead au Cap ou à Halifax, qu'à une 
nombreuse armée de se rendre avec son équipement de Cape-Town à Pretoria — établis- 
sent la nécessité d'une seule marine, sous une même autorité, et au moyen de laquelle 
seule on peut être assuré d'une action commune entre toutes les parties. 

Le mot défense n'apparaît pas dans les remarques précédentes. On l'a omis à 
dessein, parce que le principal objet de la marine britannique n'est pas de défendre 
quelque chose, mais d'attaquer les flottes ennemies, et, en les détruisant, assurer protec- 
tion aux possessions, aux vaisseaux et au commerce de l'Angleterre. C'est là, en défi- 
nitive, notre but. 

Il ne serait pas juste d'employer le mot défense, car il comporte l'idée d'une chose 
à défendre, et il donnerait ainsi à penser à la défense du royaume, au lieu de s'appli- 
quer aux forces d'où doit partir l'attaque. 

Le rôle additionnel de la marine britannique n'est pas de se tenir sur la défensive, 
mais de se préparer à attaquer l'ennemi qui la menace — en d'autres termes, de prendre 
l'offensive. L'Angleterre s'est, en une occasion, départie de sa politique traditionnelle, 
et, se tenant sur la défensive, garda chez elle ses vaisseaux sans gréement et sans équi- 
pages; il en résulta que la flotte hollandaise "remonta la Medway et vint brûler les 
vaisseaux anglais à leur mouillage. 

La force et la composition de la marine britannique, ou de toute escadre britanni- 
que, dépend, par conséquent, de la valeur et de la composition des forces hostiles qu'elle 
pourra rencontrer. 

Le total de l'état estimatif de toutes les dépenses nationales pour 1902-03, à part 
les frais de guerre, s'élève à £129,159,000, et l'état estimatif de la marine en comprend 
£31,255,500, soit environ un quart, ce qui équivaut pour la population du Royaume-Uni 
à une contribution de 15s. ld. par tête. En répartissant cette dépense sur tous les 
sujets de race blanche de l'empire, la contribution par tête représenterait 12s. Oid. 
Pour les présentes dépenses navales par tête dans les différentes parties de l'empire, 
voyez l'annexe A. 

La valeur annuelle du commerce de l'Angleterre, que la marine tient avant tout 
à protéger, s'est élevée en 1900 à : — 

£ 
Commerce du Royaume-Uni avec les autres pays. . . . 665,895,000 
Commerce du Royaume-Uni avec les possessions britan- 
niques au delà des mers 211,555,000 

Commerce total du Royaume-Uni 877,450,000 

Commerce total des possessions britanniques au delà des 

mers avec les pays étrangers et entre elles 327,500,000 

On estime qu'un tiers environ de ce commerce est intercolonial. 
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On verra qu'environ un quart du commerce total de l'empire n'a aucune relation 
directe avec celui du Koyaume-Uni. 

On peut considérer davantage cette question en tant qu'elle se rapporte à : — 

1. L'océan Atlantique. 

2. Aux mers de l'Est et à l'océan Pacifique. 

On ne peut évaluer à moins de £140,000,000 par année le trafic qui passe à la côte 
ouest de l'Afrique; un quart de ce trafic se fait par les ports du sud de l'Afrique, un 
tiers se fait avec l'Australasie, et un quart avec l'Amérique du Sud. Le Sud africain, 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande sont donc tous intéressés au maintien d'une escadre 
sur la côte ouest de l'Afrique, escadre suffisamment puissante pour protéger ce com- 
merce. 

Le trafic de l'Angleterre dans le nord de l'Atlantique jusqu'au continent de l'Amé- 
rique du Nord s'élève à au delà de £200,000,000 par année, et les cinq sixièmes s'en font 
avec les Etats-Unis. 

Le commerce du Canada a atteint en 1900 le chiffre de £76,532,000; avec le Roy- 
aume-TJni, il a donné environ £31,341,000; avec les autres possessions britanniques,. 
£1,882,000, et le reste s'est fait avec les pays étrangers, y compris les Etats-Unis. Le 
Canada serait donc intéressé au succès des escadres britanniques chargées de protéger 
ce commerce tout le long de la route. H est intéressé à la flotte de l'Angleterre en tant 
qu'entité, et non seulement à l'escadre de l'Amérique du Nord. 

Le maintien de ces escadres à ces stations, à part l'intérêt au fonds d'amortissement 
du coût primitif de la construction, s'élève pour l'Angleterre à £802,000 par année. 
■Ce montant fait partie du subside général de la marine, à la charge du Royaume-Uni, 
et il est partagé, au moyen de paiements annuels spontannément offerts, par le Cap de 
Bonne-Espérance pour une somme de £30,000, et par le Natal pour £12,000, tenant lieu 
de 12,000 tonnes de houille. 

On peut juger de l'étendue du commerce des mers de l'Est par le tableau suivant, 
qui indique, pour les Etats mentionnés, la valeur totale des exportations et des impor- 
tations en 1900 : — 



Commonwealth de l'Australie 



Nouvelle-Zélande. . 
Indes 



Avec le 
Koyaume-Uni. 



£ 
50,582,000 
16,764,000 
66,124,000 



Les colonies 
avec le 
Common- 
wealth. 



£ 
27,264,000 



Avec les autres 

possessions 
britanniques. 



£ 
11,676,000 
4,502,000 
26,214,000 



Avec les pays 
étrangers. 



£ 
25,053,000 
2,627,000 
49,874,000 



Total. 



£ 
114,574,000 
23,893,000 
142,212,000 



Ainsi, moins de la moitié du commerce est avec le Koyaume-Uni, et cependant, le 
coût de l'entretien des escadres britanniques dans les mers de l'Est et sur le Pacifique, 
lesquelles escadres sont en définitive chargées de protéger tout le commerce, se répartit 
de la manière suivante : — 

Grande-Bretagne £1,994,400 

Coinmonwealth d'Australie 75,500 

Nouvelle-Zélande 15,500 

Indes 161,600 

La dépense totale, à part tout intérêt en fonds d'amortissement du coût primitif 
de la construction, s'élève à £2,247,000 par année. 
Amirauté, 

Juin 1902. 
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ANNEXE "A". 



EMPIRE BRITANNIQUE. 

DÉPENSE NAVALE. 



Année. 





Population. 


' Dépense 
navale. 


Dépense 
navale par 
habitant. 


Observations. 


1902-8 


Royaume-Uni 

Nouv. -Galles du Sud 
Victoria 


41,454,621 

1901. 

1,862,609 
1,199,068 
496,596 
862,604 
182,563 
172,475 


£ 

31,265,600 

1900. 

47,831 
69,401 
34,796 
17.694 
4,782 
4,970 


t. d. 
15 1 

81 
1 à peu près 

7 à peu près 






Queensland 






Australie méridion. . 
Australie occidentale 
Tasmanie ... 

Total—Australie. . 

Nouvelle-Zélande 

Canada 






3,766,806 


169,324 


m 






772,719 


20,924 


64 




30.6.99 


5,312,500 
210,000 

588,000 

58,688 

216,710,483 
Européens 
168,000 


Rien. 
Rien. 

30,000 

12,000 

413,747 
(p.l'annéelOOO) 


Rien. 
Bien. 

1 li 
4 6! 




h ..... 
ii 

1898 

31.3.99 


Terre-Neuve 

Cap de Bonne-Espé- 
rance (Blancs) 

Natal 

•Inde 


£30,000 pavés annuellem. 

p. contrit), dans la dép. 

du gouvernem. impérial 
£12,000 payés au lieu de 

fournir 12,000 tonnes de 

houille. 











* Contribue £100,000 pour les vaisseaux de Sa Majesté stationnant aux Indes orientales, et accorde 
£61,000 de subside à l'Amirauté pour équiper 



défense navale de l'Inde. 



quiper et entretenir les vaisseaux de Sa Majesté qui pourvoient à la 
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Etat indiquant le coût annuel de l'entretien, sans tenir compte du coût primitif de la 
construction, des escadres britanniques dans I, — l'océan Atlantique ; II, — dans 
les mers de l'Est et dans l'océan Pacifique : — 

L— OCEAN ATLANTIQUE. 

Amérique du Nord et les Indes occidentales fc . £ 330,000 

Cap de Bonne-Espérance 396,000 

Côte sud-est de l'Amérique 76,000 

Total £ 802,000 



II.— MEKS DE L'EST ET PACIFIQUE. 

Chine £1,430,000 

Indes orientales 303,000 

Australie 312,000 

Total pour les mers de l'Est £2,045,000 

Pacifique 202,000 

Total £2,247,000 
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ANNEXE V (1) 



1900 



NOUVELLE-ZELAJS DE 



DÉFENSES DE LA COLONIE 



Digitized by 



Google 



64 CONFERENCE COLONIALE, 1902 

2-3 EDOUARD VII, A. 1903 



ÀHUEXE V (1). 



1900. 
NOUVELLE-ZELANDE. 

DÉFENSES DE LÀ COLONIE. 



Exposé du Très honorable B. J. Seddon, premier ministre et ministre de la Défense, 
relativement aux défenses des ports, aux forces de la défense coloniale, à 4a réserve 
impériale, aux bataillons scolaires, aux clubs de tir, et à d'autres matières se rat* 
tachant aux défenses de la colonie. 

M. l'Orateur, — Mes honorables collègues admettront avec moi, je l'espère, qu'il 
est de notre devoir envers l'empire et envers la colonie, et qu'il convient en ces con- 
jonctures, de porter notre attention sur le sujet tout à fait important de notre défense, 
et de trouver, si possible, un moyen de la perfectionner, de l'étendre et de la renforcer 
tant pour l'intérieur que pour l'extérieur. 

Il ne faut pas ignorer l'équipement et l'envoi de nos contingents et les leçons que 
nous a données la guerre sud-africaine. Il ne faut pas fermer les yeux sur les change- 
ments survenus au cours des derniers mois ; ils peuvent ne pas sembler sérieux au- 
jourd'hui, mais devenir plus tard une source d'inquiétudes pour la colonie et pour 
l'empire. 

Il peut aussi se présenter des éventualités au sujet du règlement des affaires de 
Chine ; et, en face de toutes ces perspectives, il est prudent pour nous de compléter 
la défense de nos ports, d'augmenter et d'équiper entièrement notre corps de volon- 
taires, de donner à notre jeunesse l'instruction militaire, d'encourager les clubs de tir, 
et, en outre, de créer des troupes de réserve qui pourront être prêtes à toute éventualité. 

Le principal obstacle est que nous n'avons pu trouver jusqu'ici le capital requis 
pour terminer la défense de nos ports, l'équipement de nos forces de défense, pour 
acheter notre armement et nos munitions de guerre. Malgré l'importance de ces 
besoins, i'ouverture de nos terres et l'établissement de chemins, la construction de 
chemins de fer et le développement de nos industries, ont occasionné une taxe si forte 
sur nos ressources qu'il nous a fallu renoncer à dépenser quoi que ce soit pour la 
défense des ports, les clubs de tir et les bataillons scolaires. 

Je dois donc dire qu'il serait avantageux pour la mère patrie et pour les colonies 
de voir les autorités impériales se charger de prélever l'argent requis pour la défense 
des ports et l'armement des troupes de défense et avancer cet argent à la colonie, qui 
en paierait l'intérêt au taux de 3 pour 100 par année. La différence qu'il y aurait, 
dans le calcul de l'intérêt, entre le taux auquel la colonie aurait pu prélever cet argent 
et celui auquel les autorités impériales l'aurait obtenu, fournirait un fonds d'amortis- 
sement pour rembourser le capital dans un temps raisonnable. 

La proposition que les autorités impériales devraient trouver le capital se justifie 
parce qu'on remédierait de la sorte aux défenses imparfaites des colonies. Il y aurait 
aussi des avantages directs pour les autorités impériales et l'empire ; des troupes de 
réserve seraient prêtes à tout événement qui pourrait surgir, et, en ayant dann les 
colonies les canons et les fusils les plus modernes, nos forces s'exerceraient au manie- 
ment de ces armes, et seraient en état de s'en servir au besoin. 
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Il y a dans la Nouvelle-Zélande des milliers d'hommes capables de porter les armes, 
beaucoup d'entre eux bien dressés, bons cavaliers et bons tiereurs ; mais nous n'avons 
des fusils dans la colonie que pour le quart de ce nombre. Il y a, en outre, g. And 
nombre d'indigènes parfaitement en état de porter les armes. Nous avons eu dans le 
passé un échantillon des qualités guerrières des Maoris, tant de ceux qui luttaient 
contre nous que de ceux qui étaient avec nous ; et, de fait, si ce n'eut été de ces 
"alliés", les troubles ne seraient pas terminés aussi vite ni aussi bien. Tous main- 
tenant, je suis heureux de le dire, désirent de la maria de notre gracieux souverain, et 
ils étaient pouri (peines) qu'on ne leur permît pas de se joindre à nos fils dans les con- 
tingents partis pour le Sud-africain. Il y a longtemps que nous pouvons en toute 
sûreté compter sur les indigènes qui s'enrôlent d'eux-mêmes dans nos corps de volon- 
taires, et les accepter pour former partie des troupes de la réserve impériale dont on 
suggère l'organisation en ce mémorandum. 

Pour armer le corps des volontaires de l'Ile du Sud, les nouveaux corps qui se sont 
formés et ceux qui vont se former, les hommes de la réserve impériale, et pour avoir 
un bon assortiment en réserve, il nous faudrait avoir, d'après moi, 30,000 fusils à répé- 
tition, en sus des '303 que nous possédons déjà dans la colonie. Le coût de ees cara- 
bines, en y ajoutant les frais de transport, etc., s'élèverait à environ £120,000. 

Plusieurs compagnies de volontaires et des club3 de tir nous ont offert leurs ser- 
vices dans le passé, mais nous les avons refusés, car nous n'avions pas le capital néces- 
saire pour leur fournir des armes et l'équipement. Cette observation s'applique aussi 
spécialement au manque de batteries de campagne et au complet équipement des dé- 
fenses de nos ports. 

CLASSIFICATION. 

Les forces de la défense de la colonie devraient se diviser en classes comme suit : — 
(a) Artillerie permanente, pour la défense du port; (b) troupes de volontaires ordi- 
naires; (c) troupes de réserve impériales et coloniales; (d) clubs de tir; et («) batail- 
lons scolaires. 

VOLONTAIRES. 

Lors de l'entrée en fonction du commandant actuel des forces, nos volontaires 
étaient au nombre d'environ 4,200. Le nombre d'officiers et d'hommes maintenant enrô- 
lés s'élève à 11,500. Il y a, en plus, environ 90 corps qui offrent leurs services; si on 
les accepte, nos troupes de volontaires vont se trouver portées à au delà de 18,000 offi- 
ciers et hommes. La plupart des corps qui offrent leurs services sont des corps à che- 
val. Nous supposons toujours que la moitié, approximativement, serait à cheval, et 
l'autre moitié ferait partie de l'infanterie. La présente allocation par tête pour l'in- 
fanterie est de £2 10s., et pour les corps à cheval, de £3 10s. Il faudrait donc une 
somme totale de £54,000 par année. Ajoutons à ce montant pour accoutrements, 
gourdes, havresacs, bandoulières, etc., £1 par tête par année, ou £18,000, ce qui porte- 
rait le coût à £72,000. 

^ Pour aguerrir nos volontaires, il est essentiel d'augmenter les exercices des camps, 
et il serait peut-être à propos d'augmenter encore la solde. J'évalue cette augmenta- 
tion à £8,000, soit un total de £80,000. Nous possédons maintenant une batterie de 
campagne du modèle le plus récent, et on a commandé d'autres batteries. Le coût de 
ces batteries, si elles sont gardées par des volontaires, serait d'au moins £1,000 cha- 
cune, mais si elles le sont par des hommes permanents et si elles sont pourvues de che- 
vaux, il faudrait £12,000. 

Pour rendre nos volontaires habiles à tirer, il faudrait des champs de tir, mais il 
est difficile d'en trouver à cause de l'accroissement de population de nos centres. On a 
fait une grande faute sous ce rapport dans le passé, et nous ne pouvons disposer au- 
jourd'hui d'aucun champ pouvant convenir aux volontaires dans les grands centres 
populeux. Pour y suppléer, il faudrait une somme de £20,000, et lorsqu'on y arrivera 

29a— *. 
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(mieux vaut tout de suite que plus tard) on devrait voter une loi faisant défense à 
tout acquéreur de propriétés adjacentes à ces champs ou sises dans le voisinage de 
présenter aucune réclamation contre la colonie. Les champs de tir sont aussi essen- 
tiels à notre prospérité que nos chemins de fer, et il faudrait les protéger et les main- 
tenir tout le temps. 

RÉSERVE IMPÉRIALE. 

Pour la formation d'une réserve impériale on observera ce qui suit : — On devrait 
permettre aux officiers et aux hommes appartenant au corps de volontaires ordinaires 
de faire partie des deux services, et de s'enrôler, disons, pour trois années dans les 
troupes de réserve. Ces officiers et hommes ainsi enrôlés recevraient une somme fixe 
annuelle sur certificat de capacité, et on les enverrait au camp à des périodes détermi- 
nées, disons durant quatre semaines annuellement ; les exercices et le campement des 
volontaires compteraient comme partie des quatre semaines susdites. Au camp, ils 
recevraient une somme égale au moins à la moitié de celle maintenant accordée en 
vertu des règlements de la milice. Le gouvernement impérial devrait fournir le capital 
nécessaire à l'achat des batteries de campagne, des carabines et de l'équipement de 
ces -troupes, et les colonies payer une somme égale à la moitié de l'intérêt sur le coût 
primitif. Quant aux troupes en général, le gouvernement impérial devrait fournir les 
chevaux, lorsque le service se fait en dehors de la colonie (dans la colonie, les hommes 
auraient leurs propres chevaux) ; le paiement par tête et le paiement des forces au 
camp dans la colonie, ou faisant du service extérieur dans les limites prescrites, se 
régleraient entres les autorités impériales et les gouvernements des colonies en se basant 
sur la population ou en prenant toute autre base équitable. Les troupes de la réserve 
devraient se tenir prêtes à servir dans des limites territoriales qui seront déterminées 
entre le gouvernement impérial et ceux des colonies. La solde des officiers et des hom- 
mes en service à l'extérieur ne devrait pas être moindre que celle actuellement payée 
au cinquième contingent en service dans le Sud-africain. 

En estimant l'effectif de notre corps de volontaires à 18,000 hommes, nous pou- 
vons raisonnablement espérer que 8,000 d'entre eux s'enrôleront dans la réserve impé- 
riale. En ajoutant à ce nombre 2,000 Maoris, qui se joindraient à cette réserve, elle se 
trouverait forte de 10,000 hommes. Et si on leur paye £5 par tête, le coût annuel sera 
de £50,000, auquel il faudra ajouter la solde des hommes aux camps — disons environ 
£50,000 de plus. H y aurait donc en cette colonie 10,000 hommes disponibles, moyen- 
nant une dépense annuelle de £100,000. En admettant que, suivant la même propor- 
tion dans la population, le même nombre d'hommes s'enrôleraient dans l'Australie et 
la Tasmanie, et en estimant la population de l'Australie et de la Tasmanie à 3,500,000, 
nous aurions une proportion de 43,750 hommes. Ce nombre, joint à nos 10,000, forme- 
rait des forces de réserve de 53,750 hommes, ou, en chiffres ronds, une réserve impériale 
de 50,000 hommes, pour le maintien de laquelle il faudrait £1,000,000. 

La critique incrédule peut trouver chimérique le projet, dont j'ai quelque peu 
douté moi-même lorsque, le 11 mai dernier, dans un mémorandum à Son Excellence 
le Gouverneur, je l'ai d'abord ébauché ; mais depuis, le major général French a expri- 
mé la conviction qu'il pouvait se former des troupes d'après les données indiquées, et, 
comme l'exercice et l'entraînement des volontaires dans les camps pourraient compter 
pour ceux qu'on exige de la réserve, on pourrait tout probablement en arriver au 
nombre que j'ai mentionné. 

OLUBS DE TIR. 

Au sujet de la formation des clubs de tir, un club devrait consister de pas moins 
de 20 membres et de pas plus de 40 ; et, dans les localités où il a été formé des corps de 
volontaires, on ne devrait enrôler que des ex-volontaires dont le service aurait duré pas 
jnoins de trois années. 
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Dans les localités où il n'y a pas de corps de volontaires, les clubs de tir peuvent 
enrôler des membres qui n'ont pas fait le service de volontaires. 

Les membres des clubs de tir devraient, là où la chose se peut, prendre part à un 
nombre déterminé d'exercices militaires et de parades au cours de l'année, l'instruction ' 
portant sur le maniement des armes et les exercices de tir. Le gouvernement fourni- 
rait au prix coûtant des carabines et des munitions aux membres enrôlés des clubs 
de tir. 

Après une année d'enrôlement on fera participer les membres des clubs à un con- 
cours de tir à la cible, et, s'ils obtiennent le minimum de points aux distances pres- 
crites, et s'ils ont fait le nombre voulu d'exercices militaires et de parades, ils auront 
droit de recevoir un certificat de capacité. 

La première année, tous ceux qui se seront enrôlés dans un club de tir recevront 
gratuitement 50 cartouches, et ensuite à tout membre d'un club de ce genre qui se sera 
montré bon tireur, il sera accordé gratis 100 cartouches pour être employées aux con- 
cours ou aux exercices. 

Les membres des clubs de tir recevront aussi des billets de circulation gratuits sur 
les chemins de fer lorqu'ils assisteront aux concours. 

CORPS DE CADETS. 

Gomme je l'ai déjà dit en réponse aux questions qui m'ont été posées, des corps de 
cadets devraient être établis. Ces* corps devraient être sous la direction des Commis- 
sions de l'Enseignement et du département de l'Instruction publique. Une carabine 
légère, semblable à celle employée dans la colonie de Victoria, devrait être fournie 
pour l'usage, disons, de 20 parmi les garçons les plus âgés dans chaque école. Le nom- 
bre total des garçons qui sont dans le sixième cours ou qui l'ont dépassé est d'environ 
7,500, et la dépense à faire pour distribuer des carabines à un quart d'entre eux serait 
de £3,700. 

Outre les enfants qui fréquentent les écoles, il y a une multitude de jeunes geni 
dans la colonie qui ne sont pas assez âgés pour entrer dans les corps de volontaires, et 
la formation de ces corps de cadets et l'enrôlement de ces jeunes gens seraient d'un 
grand avantage. Le nombre de ceux qui s'enrôleraient serait d'à peu près 5,000 ; le 
coût des carabines et des équipements, estimé à £3 chacun, s'élèverait à £15,000 en tout. 

Tous ceux qui ont tant soit peu étudié cette question devront admettre la néces- 
sité d'établir ces corps de cadets. L'enfant commence son apprentissage dans l'école 
même ; après avoir quitté l'école, il s'enrôle dans un corps de cadets ; puis, lorsqu'il 
a atteint l'âge voulu, il entre dans un corps de volontaires. Vous prenez le jeune 
garçon à sa sortie de l'école et vous lui inculquez, petit à petit, les principes de l'art 
militaire, jusqu'à ce qu'il soit parvenu à l'âge où il peut s'engager comme volontaire. 
A l'heure qu'il est, les garçonnets, entre l'époque où ils quittent l'école et le moment 
où ils peuvent s'enrôler dans les corps de volontaires, perdent graduellement de leur 
enthousiasme pour le métier des armes ; et c'est la raison pour laquelle ils n'entrent 
pas dans les régiments de volontaires de la colonie. La conscription n'est nullement 
nécessaire dans cette colonie, et je suis convaincu que si l'on donnait effet à la sugges- 
tion que je fais ici, dans quelques années d'ici nous aurions au moins 20,000 volon- 
taire parfaitement dressés. 

RÉSERVES NAVALES. 

Relativement à la branche navale des forces de réserve impériales et coloniales, 
des mesures devraient être prises pour faire faire l'exercice à nos volontaires de la 
marine un certain nombre de jours chaque , année, sur les croiseurs appartenant à 
l'escadre de l'Australie, ces croiseurs devant se trouver, pour cela, dans les divers porta 
des colonies à des dates fixes. 

29a— 5J 
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CONVERSION DES STEAMERS EN CROISEURS. 

Parmf les navires marchands qui viennent dans la colonie, il y en a plusieurs qui 
pourraient être convertis en croiseurs. Aujourd'hui, les officiers et les mécaniciens de 
ces steamers n'ont aucun moyen d'acquérir les connaissances voulues pour pouvoir s'en- 
rôler dans la réserve navale. Si on leur permettait de faire le service pendant de 
courtes périodes de temps à bord des croiseurs, lorsque ceux-ci et les steamers mouillent 
dans le même port, ils ne tarderaient pas à être admis dans les cadres de la réserve. 

ÉQUIPEMENT DES STEAMERS. 

Il devrait y avoir des canons de marine, des équipements et des munitions de 
guerre pour ceux des steamers coloniaux qui sont susceptibles d'être transformés en 
croiseurs. Le tout serait gardé dans un dépôt situé dans les limites de la colonie et 
approuvé par les autorités impériales — non pas nécessairement dans un port, % maia 
dans un endroit sûr et d'un accès facile. 

ESCADRE DE L'AUSTRALIE. 

Vu les changements qui se sont produits dans les conditions du pays, il est néces- 
saire que l'on renforce l'escadre de l'Australie en élevant la classe des navires et en 
augmentant le nombre des croiseurs, les dépenses additionnelles que cela entraînerait 
devant être défrayées par les colonies sur la base du présent arrangement. 

Ceux des croiseurs stationnant actuellement dans les eaux de l'Australie qui ne 
sont pas d'un type moderne et qui n'appartiennent pas à l'escadre devraient être rem- 
placés par d'autres plus puissants et plus utiles. 

CONFÉRENCE MILITAIRE. 

Lors des troubles qui sont survenus dans l'Afrique australe, les difficultés que l'on 
a rencontrées lorsqu'il s'est agi d'enrôler, d'équiper et d'expédier des contingents pour 
faire le service en dehors des colonies font voir combien il serait important qu'une 
conférence eût lieu entre les officiers impériaux, les commandants des forces et les 
ministres de la Défense dans le but d'élaborer un plan comme celui que je viens de 
proposer ; et, s'il est possible pour le f eld-maréchal Eoberts de se rendre à l'invitation 
qui a été faite de visiter les colonies, on devrait lui demander de présider cette con- 
férence. Si la chose est impossible, les autorités impériales devraient être priées 
d'envoyer un des généraux britanniques qui ont pris part à la campagne de l'Afrique 
australe pour diriger les délibérations. 
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PLAN DE DEFENSE DU MAJOR-GENERAL FRENCH. 
(Corps de cavalerie de PAustralie.) 

LE MAJOR GÉNÉRAL FRENCH AU TRÈS HONORABLE PREMIER MINISTRE. 

Sydney, 8 mai 1900. 

Monsieur, — La guerre qui se poursuit actuellement dans l'Afrique australe a dé- 
montré que la défense de l'Empire Britannique ne sera pas laissée, à l'avenir, entière- 
ment à la charge des habitants de la Grande-Bretagne, mais que les Anglais dans 
toute l'étendue de l'empire sont disposes à venir en aide à la mère patrie en lui four- 
nissant, des hommes et même des subsides. 

Après une expérience d'une douzaine d'années en Canada et en Australie, pendant 
lesquelles j'ai été presque constamment en contact avec les forces coloniales, je désire 
attirer votre attention sur les deux points suivants : (1) il est futile d'espérer ou de 
s'attendre qu'une force considérable de troupes impériales, payées aux taux qui ont 
cours dans la métropole, pourrait être levée dans ces colonies pour faire le service 
ordinaire de garnison en temps de paix ; (2) d'un autre côté, il n'y a pas de doute que 
des milliers d'hommes pourraient être levés, si on leur payait une solde raisonnable. 

Relativement au premier point, je ferai remarquer que le minimum de salaire 
pour les journaliers employés aux travaux de l'Etat a été fixé à 7s. par jour dans cette 
colonie, et c'est à peu près la même chose dans les autres colonies australiennes. Cela 
suffit pour faire voir que l'on ne réussirait guère à recruter des hommes pour faire le 
service en temps de paix. 

Le second point est, pour moi, de la plus haute importance. Très peu parmi ceux 
qui n'ont pas résidé dans ces colonies durant les six derniers mois peuvent se faire 
une idée de l'enthousiasme intense qui a régné parmi toutes les classes de la popula- 
tion lors de la déclaration des hostilités en Afrique. Tout le monde voulait prendre 
part à la guerre. Cette colonie a envoyé 2,700 officiers et soldats et autant de chevaux, 
et la difficulté n'était pas de trouver des recrues, mais bien de renvoyer les milliers 
d'hommes qui ne pouvaient être engagés. Il en a été de même dans les autres colonies 
australiennes. Environ 300 hommes d'infanterie, qui ont été tenus en réserve ici, 
viennent d'offrir leurs services au taux de la solde impériale plutôt que de rester à 
l'écart ! 

Le seul moyen, à mon avis, d'aider l'Angleterre à continuer de faire flotter son 
pavillon par tout l'empire, est de former des réserves de guerre dans les colonies. Mais, 
en organisant ces réserves, il faudra tenir compte des particularités que présentent 
les différentes colonies. Ainsi, le Canada, avec ses 75,000 matelots et pêcheurs sur la 
côte de l'Atlantique, devrait fournir une forte réserve de guerre pour la flotte, et il 
«st probable qu'il le ferait si l'Amirauté, au lieu d'établir des règlements qui ne con- 
viennent qu'à la Grande-Bretagne, voulait reconnaître que le meilleur moment pour 
dresser ces pêcheurs est l'époque de l'année où ils ne se livrent pas à leur industrie. 

L'Australie, d'autre part* ne pourrait pas faire grand'chose en fait de réserve de 
guerre pour la marine, mais elle serait en mesure de fournir de nombreuses troupes de 
terre de toutes armes, principalement de la cavalerie. Je n'ai aucune hésitation à dire 
que les meilleurs sujets dans tout l'empire, pour la cavalerie légère, se trouvent dans 
ces colonies, où l'occupation quotidienne du coureur de bois présente tant de traits 
de ressemblance avec la besogne de l'éclaireur de cavalerie. Nous avons envoyé environ 
3,500 coureurs de bois à cheval dans l'Afrique australe. Nous avons eu très peu de 
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temps pour les dresser et pour choisir les officiers et les sous-officiers, mais, tout de 
même, je suis certain que ces hommes feront bonne figure. Mais quels exploits n'au- 
raient-ils pas accomplis s'ils avaient été dressés et convenablement équipés ! 
Or, mon plan, en ce qui concerne l'Australie, est celui-ci : 

(a) Une réserve de guerre, disons de 10,000 hommes, pour la plupart soldats de 

cavalerie. 

(b) Cette réserve serait principalement formée d'officiers et d'hommes compétents 

qui auraient passé par les rangs des forces de défense et qui s'engage* 
raient à servir en Australie ou au dehors en* temps de guerre. Les 6,000 
hommes qui combattent actuellement dans l'Afrique australe feraient un 
bon noyau pour cette réserve. 

(c) La solde en temps de service actif serait la même que pour les forces perma- 

nentes de l'Australie. 

(d) Une allocation ou solde de réserve de £8 par année pour les soldats compé- 

tents de l'infanterie et de £12 par année pour les troupiers des corps de 
cavalerie qui auraient des chevaux et une sellerie propres au service ; 
allocation proportionnelle aux autres militaires. 

(«) Les conditions requises pour qu'un homme puisse être considéré comme com- 
pétent devraient comprendre un cours annuel d'exercices et de mous- 
queterie. 

(f) La solde de réserve et la solde en temps de service actif seraient payées par le 
gouvernement impérial. 

L'engagement de 10,000 réservistes australiens', à £10 par année, coûterait approxi- 
mativement £100,000, tandis que l'enrôlement de 10,000 réguliers britanniques, à une 
moyenne de £100 par année, entraînerait une dépense de £1,000,000. En ce qui con- 
cerne la solde en temps de service actif, les gouvernements des colonies payent actuel- 
lement la différence entre les taux impériaux et les taux coloniaux à leurs hommes dans 
l'Afrique australe. Il serait de leur intérêt de continuer à ce faire, étant donné le 
précieux avantage d'avoir 10,000 réservistes dressés en Australie, . en temps de paix, 
sans qu'il leur en coûte rien. 

Je ferai remarquer que la principale raison pour laquelle je demande que ces 
suggestions soient publiées est d'obtenir des expressions d'opinion de la part de ceux 
qui s'intéressent à la défense de l'empire, dans son intégralité, et qui sont en état de 
parler avec parfaite connaissance de cause. Je contribuai à la rédaction de l'Acte de 
Défense de Queensland en 1884, alors que j'étais commandant dans cette colonie. En 
1894, alors que je servais dans l'Inde, j'eus le plaisir d'apprendre qu'à une assemblée 
des commandants australiens il avait été résolu qu'un Acte de Défense pour toute 
l'Australie serait rédigé, en prenant comme base l'Acte de Queensland. Or, l'on m'a 
demandé tout récemment de préparer cet acte, et il est facile de comprendre quel im- 
mense avantage ce serait si dans l'Acte de défense fédérale pour toute l'Australie* 
qui devra venir sur le tapis un jour ou l'autre, l'on pouvait s'assurer les pouvoirs 
nécessaires pour la formation d'une réserve de guerre dans le sens que je viens 
d'indiquer. 

Une expérience d'un quart de siècle dans les colonies m'a convaincu qu'un plan 
comme celui que je propose, en supposant qu'il soit praticable, serait mutuellement 
avantageux pour les colonies et l'Angleterre, et tendrait à sauvegarder les intérêts 
du grand empire que nous habitons et pour lequel nous ne devrions épargner aucun 
sacrifice. 

C'est maintenant le temps d'agir. Si nous ne battons pas le fer pendant qu'il est 
chaud, noua n'arriverons peut-être à aucun résultat. 

J'ai, etc., 

G. A. FRENCH, 
Major général commandant les forces militaires de 
la Nouvelle-Galles du Sud. 
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FORCES MILITAIRES DE LA CONFEDERATION. 

MÉMOIRE SUR LA DÉFENSE DE L'AUSTRALIE, PAR LE MAJOR GÉNÉRAL HUTTON, COMMANDANT. 

Quartier général, Melbourne, 7 avril 1902. 

Mémoire soumis à l'honorable Ministre de la Défense. 

Monsieur, — J'ai l'honneur de vous présenter le mémoire suivant sur la défense de 
l'Australie, accompagné des recommandations que j'ai cru devoir faire : — 

I. — CONSIDÉRATIONS STRATÉGIQUES. 

Il est certain que l'Australie, par suite de sa position géographique, est moins 
exposée à une agression de la part d'une puissance étrangère que la plupart des autres 
colonies de l'empire ; mais il est également certain que les intérêts australiens en 
dehors de la colonie elle-même pourraient être sérieusement menacés par l'étranger, et 
même ruinés par un ennemi en temps de guerre. Aucune expédition, qu'elle fût en- 
voyée d'un port des mers orientales ou d'Europe, ne pourrait espérer atteindre sa desti- 
nation avant que la marine britannique eût été anéantie. Il a été publiquement 
affirmé que le maintien de la suprématie sur mer peut être considéré comme le facteur 
principal dans l'orientation de la politique défensive de l'Empire. (Duc de Devonshire, 
président du Conseil de la Défense Nationale; 3 décembre 1896.) Par conséquent, tant 
que l'Australie fera partie de l'Empire Britannique, l'inviolabilité de ses rives et la 
sécurité de son commerce dépendront dans une large mesure du pouvoir de la Grande- 
Bretagne de maintenir sa suprématie sur mer. 

Une agression par mer pourrait être faite seulement (1) par deux ou plusieurs 
croiseurs qui chercheraient, avec un petit corps de troupes, à opérer une descente ; 
(2) par une puissante armée bien équipée, portée sur de nombreux transports et 
escortée par une flotte. 

Une tentative d'envahissement dans les conditions en dernier lieu mentionnées 
serait extrêmement difficile, étant donné surtout l'esprit militaire qui animé les habi- 
tants de l'Australie. Aucun commandant ne s'aventurerait à débarquer de petits 
détachements sur les rives de ce continent, sachant bien que ce serait courir à un 
désastre et s'exposer ainsi à ruiner le prestige de la nation qui tenterait la chose. Il 
faudrait que l'armée envahissante fût assez forte pour conquérir et conserver soit une 
importante position stratégique ou une vaste étendue de territoire, sous peine de 
mettre en danger, sinon de perdre complètement, ses communications par mer. Pour 
permettre à un ennemi d'entreprendre, avec quelque chance de succès, de pareilles 
opérations sur le territoire de l'Australie, un puissant corps de troupes de toutes armes, 
parfaitement équipées, serait nécessaire. La faible armée que fournirait une flotte, 
même considérable, de croiseurs, succomberait à la tâche. 

H est donc tout probable que les attaques, par mer, sur le territoire de l'Australie, 
se réduiraient à des incursions par les croiseurs de l'ennemi, appuyés sur ses ports 
défendus. Ces incursions pourraient être faites dans le but d'extorquer une indemnité 
sous menace de bombardement, ou de détruire le commerce, ou d'obtenir du charbon 

Il ne faut pas oublir, cependant, que la prospérité de l'Australie et son futur dé- 
veloppement commercial dépendront dans une forte mesure de son immunité contre 
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toute attaque, et la suprématie de la marine devra être maintenue à tout prix, car 
c'est l'élément essentiel du succès. L'Australie devra être en mesure non seulement 
de protéger la base navale de Sydney, ainsi que les importantes positions stratégiques 
du détroit du Roi George et de l'île Thursday, afin d'assurer à la marine sa liberté 
d'action sur mer, mais il lui faudra aussi défendre les grands centres commerciaux, 
tels que Sydney, Melbourne, etc. H est à peu près impossible d'entreprendre la défense 
locale des nombreux havres, estuaires, baies et rivières où l'ennemi pourrait se réfu- 
gier ou rassembler ses forces en tempe de guerre. C'est la marine qui devra voir à 
cela. Il est nécessaire, cependant, de fermer l'accès à toutes les villes et à tous les 
ports d'une importance commerciale, et de faire en sorte qu'il soit impossible pour une 
armée ennemie de s'établir sur le territoire 'de l'Australie. A cette fin, des arrange- 
ments devront être faits pour concentrer sur tout point menacé autant de troupes de 
campagne que les circonstances l'exigeront. Il est à espérer que l'extension des com- 
munications par chemin de fer entre l'Australe méridionale et l'Australie occidentale 
sera bientôt un fait accompli, car sans cela l'Australie occidentale sera toujours exposée 
à être isolée en temps de guerre. La Confédération s'est engagée à protéger chaque 
Etat non seulement contre l'invasion étrangère, mais de plus contre toute violence 
venant de l'intérieur (voir Acte de la Constitution, sec. 119). Par conséquent, non 
seulement une sécurité complète pour la vie et le capital contre toute agression étran- 
gère et contre toute violence à l'intérieur devra-t-elle être assurée à la population qui 
habite actuellement l'Australie, mais encore il faudra faire ressortir cette sécurité aux 
yeux du monde commercial d'putremer. H s'ensuit qu'il est de la plus haute impor- 
tance que la sécurité de l'Australie ne laisse place à aucun doute et que les mesures 
voulues soient prises pour protéger le capital en ce pays dans le cas où une guerre 
éclaterait. 

Les principes qui régissent la défense d'un pays ne sont pas, cependant, limités à 
des moyens de résistance purement passifs. L'histoire démontre que la meilleure 
défense consiste en une vigoureuse offensive. Si une île comme la Grande-Bretagne 
a pu, par le passé, se défendre avec succès, c'est parce que ses ennemis ont été atta- 
qués sur divers points et ont été ainsi forcés de se battre ailleurs que sur le territoire 
anglais. Dans le cours des 150 dernières années, cinq menaces distinctes d'invasion 
ont été faites par les ennemis de la Grande-Bretagne, et chaque fois, l'Angleterre, av 
Heu de se contenter de faire des préparatifs pour une défense passive, a pris hardiment 
l'offensive et a réussi à déjouer les projets de ses adversaires. Le même principe s'ap- 
plique dans une large mesure à l'Australie. 

La défense de l'Australie ne peut, d'un autre côté, être considérée séparément de 
la défense des intérêts australiens. L'Australie dépend pour son succès commercial 
et son futur développement, d'abord de son trafic maritime,* et, en second lieu, de 
l'existence, du maintien et de l'extension de marchés stables et sûrs pour ses produits 
en dehors de son territoire. H s'ensuit que la défense du territoire de l'Australie ne 
suffit pas pour protéger les intérêts australiens. La défense est le premier devoir de 
tous les Etats et de tous les citoyens ; or, la défense des intérêts australiens en dehors 
du domaine de l'Australie est à l'heure qu'il est entièrement à la charge du gouverne- 
ment britannique. Il n'est guère logique pour une jeune et vigoureuse nation comme 
l'Australie de négliger de protéger ses intérêts commerciaux et de compter unique- 
ment sur le bras puissant de la mère patrie. (Voir dernier paragraphe de la section VI 
et appendice.) 

Il ne faut pas oblier que les rapides et continuelles améliorations dans les com- 
munications par vapeur et par télégraphe ont fait disparaître l'isolement où se trouvait 
autrefois l'Australie, et que les événements qui se sont passés de nos jours dans l'Orient 
ont amené les Etats de la Confédération dans l'arène des luttes du vieux monde. Pen- 
dant les six dernières années un changement considérable s'est produit dans la eitua- 

•Les exportation* et importation* des pays maritimes seuls pour l'année 1900 se sont élevées 
à £47.816,438 et £43,164,9(28 respectivement, soit un total de £90,981,360. 
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tion politique de l'Orient. L'élévation du Japon au rang de puissance armée de pre- 
mier ordre ; l'acquisition de Port- Arthur par la Russie ; l'occupation des Philip- 
pines, de Guam (îles Ladrones) et de Tutui (Samoa) par les Etats-Unis ; la prise de 
possession du reste des îles Samoa et d'une partie de la Nouvelle-Guinée par l'Alle- 
magne ; et l'annexion de Madagascar comme colonie par la France sont des faits 
d'une extrême gravité pour les intérêts australiens. La transformation des Etats- 
Unis en puissance maritime par son acquisition de Porto-Kico et des Philippines, le 
développement du Japon, l'évolution de la Chine, l'ouverture prochaine du canal de 
Panama et le mouvement de la Russie vers un port de la mer des Indes, avec son inté- 
rêt croissant en Perse, — tout cela tend à indiquer que la mer des Indes, le Pacifique 
Nord et la mer de Chine seront» selon toute probabilité, le théâtre de la lutte future 
pour la suprématie commerciale. L'Australie ne saurait, dans une pareille éventualité, 
rester indifférente. Il est à présumer, par conséquent, que l'Australie aura non seule- 
ment à défendre son propre territoire, mais encore à prendre des mesures pour protéger 
les vastes intérêts au delà de ses rives dont devront dépendre dans une sMarge mesure 
sa présente existence et sa future prospérité. 

Deux facteurs, par conséquent, peuvent être considérés comme régissant l'organi- 
sation et l'administration futures des forces militaires de la Confédération, savoir: — 

(a) La défense du territoire australien. 

(d) La défense des intérêts australiens partout où ils seront menacés. 

(a) "Pour la défense du territoire australien 97 il y a deux éléments essentiels, 
savoir, les " troupes de garnison ", pour la protection de certaines positions stratégiques 
et de certains centres d'une importance commerciale, et les "troupes de campagne", 
pour les opérations actives, qui sont, comme je l'ai démontré, tout à fait indispensables 
pour la défense, de concert avec les troupes de garnison, d'une vaste contrée comme 
l'Australie. Il n'est pas nécessaire que les troupes de garnison soient mobiles, mais il 
est absolument essentiel que les troupes de campagne soient non seulement bien dres- 
sées, organisées avec soin et parfaitement équipées, mais encore qu'elles soient prêtes 
à se mettre en marche à un moment d'avis. 

(o) " Pour la défense des intérêts australiens partout où Us seront menacés ", il est 
évident que le principal facteur est la suprématie sur mer, gui est garantie par la 
marine royale, et que la seconde condition requise est la possession d'une armée capable 
d'entreprendre des opérations militaires dans toute partie du monde où l'Australie 
jugerait à propos de l'envoyer. Les troupes de campagne indiquées ci-dessus au para- 
graphe (a) pourraient, au besoin, être employées à cette fin. 



n. NOMBRE DE SOLDATS REQUIS ET GOMMENT SE LES PROCURER. 

Je me propose maintenant de considérer, en premier lieu, le nombre minimum de 
soldats qui seront requis pour remplir les conditions ci-dessus, et, en second lieu, les 
moyens à prendre pour se procurer ces soldats. En ce qui concerne le premier point, 
je ne m'occuperai que des troupes qui existent actuellement dans les six Etats en vertu 
d'enrôlements volontaires, suivant les cadres prévus dans le budget de 1901-02. Ces 
cadres représentent l'extrême minimum de troupes que requiert l'Australie pour sa 
protection et peuvent être considérés comme l'effectif, sur le pied de paix, de ses 
futures forces militaires. Quant au second point, le fort sentiment militaire qui règne 
aujourd'hui rend inutile le service obligatoire par conscription. Toutes les popula- 
tions anglo-saxonnes se font un point d'orgueil d'avoir un service militaire volontaire, 
et il n'y a aucun doute que chaque fois que les intérêts de la nation seront menacés l'on 
trouvera un nombre suffisant de citoyens prêts à défendre leur patrie. L'obligation de 
servir devrait, cependant, toujours être maintenue, afin de consacrer le principe du 
devoir imprescriptible et du droit sacré de tout citoyen libre de participer à la défense 
de son pays. 
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L'élément le plus essentiel, par conséquent, dans la formation de la future armée, 
est l'établissement d'un système militaire qui soit élastique, susceptible d'expansion, et 
qui forme une solide charpente à laquelle puissent s'adopter les matériaux belligérants 
de la nation lorsque arrivera la crise. Cette charpente devra se composer (1) d'une orga- 
nisation militaire efficace et complète ; (2) d'un personnel d'officiers bien dressés, com- 
pétents et expérimentés pour diriger et administrer; (3) d'un équipement moderne et 
de premier ordre. 

Le tableau suivant (1) indique le nombre de soldats disponibles dans chaque 
Etat:— 

Tableau I. 



Etat. 


Cavalerie, chasseurs 
- à cheval et infan- 
terie à cheval 


À 

i 










N. -Galles du Sud. 
Victoria 


1,806 
1,187 












Queensland 


1,194 












Australie mérid . . . 


741 












Australie occid . . . 


480 












Tasmanie 


369 












Total. 


5,727 


1,0381 3,098] 


379| 


357| 


17,594] 1,8781 


29,57l] 60| 



* Non compris les civils employés en permanence. 



Digitized by 



Google 



CONFERENCE COLONIALE, 1902 
DOC. DE LA SESSION No 29a 



75 



Le tableau suivant indique la quote-part que chaque Etat devrait posséder sur le 
nombre total de soldats actuellement disponibles dans toute l'étendue de la Confédéra- 
tion, en prenant la population comme base : — 

Tableau II. 





Popu- 
lation 
totale. 


Population mâle entre 
LES AGES 18>60. 


Effectifs, 31 mars 
1901. 


Nombre de soldats au- 
dessus ou au-dessous de 

LA PROPORTION DE LA 
POPULATION MALE. 


Etat. 


Nombre. 


Proportion par 
rapport i la po- 
pulation mâle 
totale de la Con- 
fédération. 


Nombre. 


Proportion par 
rapport aux ef- 
fectif s totaux de 
la Confédéra- 
tion- 


Au-dessus. 


Au-dessous. 


N.-Gallesdu Sud.. 


1,352,500 
1,200,851 
496,596 
362,604 
183,178 
172,318 


375,100 

323,200 

154,200 

98,600 

76,000 

57,000 


'349 
'301 
143 
092 
•071 
044 


9,732 
6,452 
5,180 
3,001 
2,190 
3,016 


•329 
•218 
175 
102 
074 
102 




586 


Victoria 




2,438 


Queensland 


938 

289 

99 

1,698 


Australie Mérid.. . . 




Australie Occid 

TasmAnie 









Total 


3,768,056 


1,075,000 


100 


29,671 


1 00 


3,024 


3,024 



Troupes de garnison. — Les troupes requises pour la protection des cités, villes, etc., 
devraient se composer d'hommes levés dans les localités qu'elles seraient appelées à 
défendre en temps de guerre. Les corps de volontaires existant actuellement devraient 
être utilisés pour cela. 

Les plans actuels de défense de chaque Etat montrent les forces qui sont requises 
uniquement pour protéger le pays et sont pris comme base pour les troupes de garnison 
indiquées dans le tableau III, colonne I. 

Trouves de campagne. — Ces troupes exigent le plus haut degré possible d'instruc- 
tion militaire, l'organisation la plus complète et l'équipement le plus moderne. Elles 
devraient être fournies entièrement par la milice ou par des corps partiellement soldés. 
Le nombre d'hommes de cette catégorie actuellement disponibles dans chaque Etat est 
indiqué dans le tableau III, colonne I. 
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1. Une légère augmentation dans l'effectif, sur le pied de paix, des troupes aux- 
quelles est assigné le service de garnison (colonne I) sera nécessaire à l'avenir. 

2. La proportion des diverses armes dans les troupes de campagne, sur le pied de 
paix existant actuellement dans chaque Etat (colonne II) devra être quelque peu modi- 
fiée à l'avenir, afin de permettre d'opérer le remaniement voulu dans les effectifs sur le 
pied de guerre. On remarquera que la proportion de la cavalerie par rapport à l'infan- 
terie dans les troupes de campagne, sur le pied de guerre proposé (colonne IV), est 
beaucoup plus considérable que dans les cadres actuels, sur le pied de paix (colonne II). 

3. Les chiffres que renferme la colonne IV, abstraction faite des totaux, ne sont 
qu'approximatifs, vu que la répartition des divers corps entre les différents Etats n'a 
pas encore été ûxée. 

4. La récapitulation suivante donne, sur le pied de guerre, 44,218 hommes de 
toutes armes, avec 120 pièces de campagne et de position : — 



RÉCAPITULATION DU TABLEAU III. 



Anne. 


Troupes 
de garnison. 


Troupes 
de campagne. 


Total. 


Cavalerie 


1,108 
3,445 
9,385 
1,532 


10,458 
2,756 

12,120 
3,414 


11,566 
6,201 

21,505 
4,946 


Artillerie 

Infanterie *. 


Autres 






Total 


15,470 


28,748 


44,218 



Ainsi, sans augmenter le nombre actuel des soldats, il y aurait en disponibilité 
comme troupes de campagne* sur le pied de paix, 4,674 cavaliers, 612 artilleurs, avec 36 
canons, et 8,815 fantassins, etc., — soit un total de 14,101 hommes. Cette force serait 
augmentée en temps de guerre, d'après le plan que je propose, à 10,458 cavaliers, 2,756 
artilleurs et 15,534 fantassins et autres, avec 90 pièces de campagne et de position. 

Je recommande que les troupes de campagne soient organisées en 6 brigades de 
cavalerie légère et 3 brigades d'infanterie, chacune complète, avec la proportion voulue 
d'artillerie. La forte proportion de cavalerie par rapport à l'infanterie nécessitera la 
transformation d'un certain nombre de fantassins en cavaliers. Ce changement ne 
serait pas seulement conforme aux traits caractéristiques du peuple australien, mais 
encore il permettrait d'obtenir cette classe de combattants qui a rendu de si précieux 
services dans l'Afrique australe et qui, sans aucun doute, constituerait un facteur puis- 
sant, sinon prédominant, dans toute campagne à laquelle les troupes d'Australie seraient 
appelées à prendre part. 

Le succès dans la guerre moderne, pour les opérations tant défensives qu'offensives, 
ne peut être assuré que par une organisation réfléchie, graduelle en temps de paix. 
L'histoire et les événements modernes démontrent que des hommes simplement armés, 
quelque braves et quelque bien dressés qu'ils soient, ne sauraient résister avec succès 
et pendant une période de temps tant soit peu longue à une armée qui en temps de 
paix a été perfectionnée par une solide organisation, mûrie par une préparation scien- 
tifique pour la guerre et pourvue de l'équipement le plus moderne. 

Il serait dangereux à l'extrême d'attendre pour organiser les troupes de défensive 
et d'offensive que la crise éclate, et il serait surtout imprudent pour une nation qui 
doit, pendant un certain temps du moins, compter dans une large mesure sur une con- 
trée éloignée pour avoir ses munitions, de retarder son approvisionnement de matériel 
de guerre jusqu'à ce que le moment d'agir soit arrivé. 
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m. ORGANISATION, INSTRUCTION, EXERCICES ET ÉQUIPEMENT. 

A. Organisation. — L'organisation des troupes qui fêtaient le service de garnison 
exige peu de changements. Par contre, afin de rendre les forces de campagne effec- 
tivestives, il faudrait faire- beaucoup de remaniements dans les effectifs actuels. 

D'un autre côté, il est évident que tous les régiments de cavalerie légère, les bat- 
teries d'artillerie de campagne et l'infanterie devront être de la même force, et que les 
effectifs des différents corps, sur le pied de guerre, devront être fixés. La création de 
corps administratifs auxquels seraient confiés le service du transport, la distribution 
des munitions et des équipements et le soin des malades et des blessés est une autre 
chose dont il faudrait s'occuper. Ces changements entraîneraient une dépense relative- 
ment peu considérable et pourraient être effectués graduellement. L'organisation 
devrait, autant que possible, être basée sur un système territorial et être susceptible 
d'expansion. 

B. Instruction des officiers et de Vétat-major. — L'élément le plus essentiel d'une 
armée de miliciens est l'instruction des officiers et de l'état-major. Plus les soldats 
sont actifs et intelligents, plus ceux qui les dirigent doivent être compétents et expéri- 
mentés. L'on ne peut arriver à ce résultat qu'en instituant des écoles d'instruction 
pour les officiers de milice et volontaires de toutes les branches du service et en envoy- 
ant des officiers d'élite en Angleterre et dans l'Inde pour suivre des cours spéciaux. 
Une solde raisonnable devrait être allouée, comme indemnité, aux officiers qui consa- 
crent ainsi leur temps à s'instruire dans l'intérêt de l'Etat, et une gratification devrait 
être accordée à ceux qui passeraient des examens périodiques. Un système spécial 
d'instruction pour les membres de l'état-major devrait être établi. Les dépenses que 
cela nécessiterait seraient de peu de chose en comparaison de l'importance du but à 
atteindre. 

Sydney et Melbourne devraient former les centres respectifs du système d'écoles 
d'instruction — la première de ces villes pour les Etats de la Nouvelle-Galles du Sud et 
de Queensland, et l'autre pour Victoria, la Tasmanie, l'Australie méridionale et l'Aus- 
tralie occidentale. H existe déjà des écoles d'instruction à Sydney, et il faudrait en 
établir également à Melbourne. Des institutions de ce genre devraient aussi être 
créées, au besoin, dans d'autres centres. 

J'aime à croire que le gouvernement se décidera bientôt à établir un collège mili- 
taire. Le programme d'études et le mode d'enseignement suivis à West-Point, dans les 
Etats-Unis d'Amérique, au Collège militaire royal du Canada (Kingston, Ontario) et 
dans les grandes écoles publiques d'Angleterre, conviendraient parfaitement à l'Aus- 
tralie. Une institution de ce genre donnerait, selon toute probabilité, d'excellents résul- 
tats, non seulement à raison du fait que l'on y acquerrait un haut degré d'instruction 
dans les professions techniques de la vie civile, mais encore en ce sens que nos mili- 
ciens y puiseraient ces principes de science militaire qui ont produit des hommes si 
éminents dans la grande guerre de sécession, en Amérique, et plus récemment dans la 
campagne de l'Afrique australe (je veux parler ici du collège militaire du Canada). 
Je recommanderais qu'il y eût dans ce collège une branche spéciale d'enseignement 
pour dresser les officiers australiens aux différents services de l'état-major. Le per- 
sonnel et le rouage de l'institution seraient disponibles pour ce cours supérieur d'ins- 
truction militaire, qui est si essentiel pour porter au niveau voulu les connaissances 
professionnelles des officiers de l'état-major général en Australie. 

•C. Exercice. — Après l'instruction des officiers vient en second lieu, par ordre d'im- 
portance, l'exercice des hommes. Cet exercice, pour être effectif, devrait être constant, 
chaque année, plutôt que long en durée. Seize jours par année pour la cavalerie 
légère, l'infanterie et les corps administratifs, et 20 jours pour l'artillerie et les ingé- 
nieurs, devraient être suffisants si les leçons sont données par des instructeurs compé- 
tents. Les troupes de la campagne et celles des villes devraient former deux catégories 
distinctes en ce qui concerne les manœuvres. Les régiments ruraux se rassembleraient 
dans des camps d'instruction à l'époque de l'année qui conviendrait le mieux aux indua- 
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tries exercées par les hommes, tandis que les régiments composés de soldats levés dans 
les villes et dont les emplois ne souffriraient pas une longue absence feraient l'exercice 
toute l'année durant, à certains jours fixes, l'après-midi ou le soir, outre qu'ils passe- 
raient trois ou quatre jours dans un camp d'instruction à Pâques ou lors de fêtes pu- 
bliques. 

D. Equipement — L'équipement actuel serait à peu près suffisant pour les troupes 
qui seraient chargées de faire le service de garnison, mais l'on ne saurait dire la même 
chose pour ce qui concerne les troupes de campagne. Dans tous les Etats il y a 
absence complète d'équipement d'infanterie moderne, et l'on a très peu de fusils de 
répétition. L'équipement de la cavalerie est également incomplet, et l'assortiment de 
selles militaires est tout à fait insuffisant. Les harnais, les attirails et les canons de 
l'artillerie de campagne ne répondent pas aux exigences modernes. Les corps d'ingé- 
nieurs de campagne et les ambulances sont aussi très mal équipés. L'équipement de 
camp est insuffisant. Enfin, les munitions laissent beaucoup à désirer. 

H est évident, par conséquent, qu'il faudra dépenser un fort montant d'argent 
pour équiper convenablement l'armée. Des troupes qui ne sont pas pourvues d'armes 
et de munitions efficaces et suffisantes sont inutiles pour l'objet pour lequel elles ont 
été créées. La condition des forces des six- Etats varie beaucoup. Dans quelques cas, 
les armes et l'équipement sont surannés ou usés, et dans quelques autres il y a peu de 
chose à reprendre. 

V 

IV. — FORCES PERMANENTES. 

D n'est pas nécessaire, pour le moment, d'augmenter l'artillerie australienne royale 
ni les corps de génie. Toute la force des troupes permanentes devrait être maintenue 
afin de dresser les miliciens ou les troupes partiellement soldées et les volontaires, et 
de s'assurer un personnel compétent pour la manœuvre des bouches à feu, la défense 
des forts et le service des mines sous-marines. J'ai recommandé que l'artillerie soit 
divisée en 3 batteries de 4 canons chacune et en 11 compagnies de garnison. L'artil- 
lerie de campagne fournira le personnel pour les écoles d'artillerie mobile et de cavalerie 
légère, et l'artillerie de garnison pour les écoles d'artillerie sédentaire et d'infanterie. 
Parmi les ingénieurs se recruteront les professeurs des écoles de génie, de télégraphe 
de campagne et de mines sous-marines. 

Les officiers des troupes permanentes devront être choisis avec le plus grand soin. 
Ils devront être des hommes instruits et capables, vu qu'ils seront appelés à fournir à 
l'Australie son état-major général et ses instructeurs. L'on ne devrait manquer au- 
cune occasion de donner aux officiers de l'état-major général et des corps permanents 
la chance de poursuivre leurs études en Angleterre et ailleurs et d'acquérir de l'expé- 
rience toutes les fois que des opérations actives seront entreprises. 

Il faudrait aussi, par le paiement d'une solde suffisamment élevée et par un traite- 
ment généreux, engager les hommes rangés, capables et instruits (de préférence ceux 
qui se sont distingués dans l'Afrique australe et en Chine) à s'enrôler dans les corps 
permanents. 

L'efficacité des forces militaires de la Confédération sera, dans une forte mesure, 
en raison directe de la capacité et de la compétence des officiers de son état-major 
général et des officiers et sous-officiers des forces et de l'état-major permanents. L'admi- 
nistration et l'instruction de la milice, en temps de paix, seront presque entièrement 
à la charge des officiers et sous-officier^ permanents, et en temps de guerre une large 
part de responsabilité leur écherra. Aucun effort ne devrait être épargné, par consé- 
quent, pour rendre attrayant le service militaire dans les forces permanentes. Il 
faudrait faire en sorte que tous les officiers et tous les soldats permanents de l'armée 
de la Confédération puissent compter sur une promotion un jour où l'autre. L'on 
devrait, de plus, accorder à ceux qui deviendraient invalides, par l'âge ou la maladie, 
une pension de retraite raisonnable qui non seulement satisferait la légitime ambition 
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de ceux qui servent actuellement, mais encore attirerait dans le service les hommes 
les plus instruits et les plus intelligents. 

V.— CLUBS DE TIB. 

Le goût que l'on manifeste pour le tir à la carabine et l'intérêt croissant que l'on 
prend pour l'exercice du fusil sont attribuables surtout à l'institution de clubs de tir 
par toute l'Australie. Ces clubs pourront se multiplier avec grand avantage lorsque 
l'organisation militaire future aura été déterminée et que la position qu'ils devront 
occuper comme partie intégrante des moyens de défense aura été clairement définie. 
L'on est porté, cependant, à considérer le tir à la carabine et l'exercice du fusil comme 
an passe-temps plutôt que comme un élément important de la défense nationale. 
L'encouragement donné aux clubs de tir et les subventions que leur accorde le gou- 
vernement ne devraient être continués qu'avec l'entente que l'exercice du fusil se fera 
sérieusement et d'après les principes les plus modernes, et que, de plus, les membres de 
ces clubs participeront directement à la défense du pays. Les clubs de tir qui existent 
actuellement dans quelques-uns des Etats sont judicieusement organisés, et leurs 
membres constituent une réserve pour les divers corps militaires. Cependant, dans un 
cas du moins, les associations de ce genre forment une organisation séparée, qui, sans 
officiers et sans instruction militaire, peut tout au plus fournir un petit nombre 
d'hommes partiellement armés et ne connaissant qu'imparfaitement le maniement de 
la carabine. La valeur militaire de pareils hommes, comme partie intégrante des 
forces de défense de l'Australie, ne peut être que de peu de chose dans les conditions 
actuelles, et ce système a besoin d'être modifié. 

Le système d'après lequel l'on s'assure une réserve parmi les membres des clubs 
de tir en les affiliant aux divers régiments — système qui a eu tant de succès dans quel- 
ques-uns des Etats — devrait être pris comme base pour l'organisation future des clubs 
ou associations de ce genre. Les hommes de réserve que l'on obtiendrait ainsi servi- 
raient à porter les différents corps à l'effectif voulu en temps de guerre. 

vi. — CADETS. 

H existe des corps de cadets dans la plupart des Etats, et dans un Etat, notam- 
ment, d'excellents résultats ont été obtenus. J'attache beaucoup d'importance à l'en- 
seignement militaire qui est ainsi donné à la jeune génération et à l'esprit de discipline 
qui lui est inculqué de cette façon, et je recommande que le système qui a si bien 
réussi à Victoria, sous la direction du département militaire, soit établi dans toute 
l'étendue de la Confédération. 

VU. — DÉPARTEMENTS MANUFACTURIERS. 

Il faudrait créer, graduellement, les départements manufacturiers qui seront né- 
cessaires pour former l'arsenal de la future armée de la Confédération. Cet arsenal 
devrait comprendre : 

(1) Des magasins pour les munitions de réserve. 

(2) Une grande poudrière. 

(3) Une fabrique de cartouches pour armes portatives, une fonderie de bombes 

d'acier et une fabrique de cordite. 

(4) Une fabrique d'armes portatives. 

(5) Une fonderie de canons. 

Ces fabriques et fonderies devront être construites à un endroit facilement acces- 
sible par chemin de fer et par mer. Il est évident que des houillères et des mines de 
fer devront se trouver tout près et que l'emplacement choisi devra être suffisamment pro- 
tégé contre toute attaque possible. Il faudra aussi que l'arsenal soit situé de manière 
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à répondre aux besoins de la marine royale dans le présent et à ceux de la marine aus- 
tralienne dans l'avenir. Il devrait, par conséquent, faire partie de la base navale de 
l'Australie. L'on pourrait trouver dans les environs de Sydney un emplacement qui 
remplirait toutes les conditions que je viens d'énumérer. 

La création de cet arsenal prendra sans doute beaucoup de temps, mais l'on pour- 
rait, comme début, choisir un emplacement favorable et y transférer les ateliers de 
l'artillerie, qui se trouvent actuellement dans la caserne de Victoria, Sydney. Des 
magasins pour la grande quantité de munitions et les nombreux effets d'équipement 
requis pour les troupes de campagne dont je parle plus haut devraient aussi être cons- 
truits le plus tôt possible. 

VIII. DÉPENSES. 

La somme totale inscrite dans le budget de 1901-02 serait suffisante pour les be- 
soins actuels, abstraction faite de l'équipement, etc., (section 111). 

L'achat d'armes, d'articles d'équipement, etc., pourrait se faire par un emprunt. 
Un calcul approximatif des besoins immédiats a été fait, par lequel il appert qu'une 
somme de £500,000 suffirait pour compléter les cadres des forces de garnison et pour 
mettre les troupes de campagne en état de faire le service qui leur est assigné. 

L'on trouvera à la fin de ce mémoire un tableau intéressant (appendice A), qui 
fait voir le montant payé par tête de la population pour la défense, dans la Grande- 
Bretagne, dans ses colonies autonomes et chez les nations étrangères. Il ressort de ce 
tableau que les colonies autonomes ne contribuent que pour très peu de chose à la 
défense navale et de terre comparativement au montant payé par la Grande-Bretagne 
et les pays étrangers. Ainsi, le Canada paie 1 schelling et 6 pence par tête de sa popu- 
lation, l'Australie 4 schellings et 6 pence, la Nouvelle-Zélande 7 schellings, et la Grande- 
Bretagne 23 schellings et 2 pence. 

J'ai, etc., 
EDWARD T. H. HUTTON, major général, 
Commandant des forces militaires de la Confédération de l'Australie. 
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ANNEXE VI. 



MEMOIRE DBS MINISTRES CANADIENS SUR LA DEFENSE DU PAYS. 

Les ministres canadiens regrettent de ne pouvoir adhérer aux propositions faites 
par lord Selbofne au sujet de la marine, et par M. St. John Brodrick au sujet de 
l'armée. Les ministres désirent démontrer que leurs objections proviennent moins de 
la dépense qui serait encourue que de la conviction que Padhésion aux propositions 
constituerait une infraction du principe de l'autonomie coloniale. Le Canada apprécie 
hautement la somme d'indépendance locale qui lui a été graduellement accordée par 
les autorités impériales et qui a produit de si heureux résultats sous le double rapport 
du progrès matériel du pays et de l'affermissement des liens qui l'unissent à la mère 
patrie. Mais tout en s'abstenant, pour ces raisons, de souscrire aux propositions de 
l'Amirauté et du Bureau de la Guerre, les ministres canadiens comprennent parfaite- 
ment le devoir qu'il y a pour le Canada, à mesure qu'il grandit en population et en 
richesse, de dépenser plus largement pour les préparatifs nécessaires à sa propre dé- 
fense, tâche que tout pays doit assumer et prendre à sa charge. 

Il est naturel que les contribuables du Royaume-Uni aspirent à être soulagés de 
quelques-unes des charges que leur fait porter la dépense militaire. Dans le développe- 
ment de son propre système de milice, le Canada sera toujours disposé à répondre à ce 
désir, en prenant à sa charge quelques-uns des services qui, chez lui, avaient toujours 
jusqu'ici relevé du gouvernement impérial. Ce que le Canada a déjà fait doit être 
une garantie des dispositions du peuple canadien à reconnaître ses propres obligations. 

Dans les premières années de la Confédération, il fut arrêté entre le gouverne- 
ment impérial et le gouvernement canadien que le Canada dépenserait annuellement 
près de $1,000,000 pour son système de milice. Ce chiffre de dépense fut, de temps à 
autre, volontairement augmenté, et aujourd'hui, exclusion faite de la dépense spéciale 
qu'entraîne le maintien de la garnison d'Halifax, le Canada consacre annuellement 
$2,000,000 à sa milice. 

Comme il a été question de l'efficacité du corps de milice canadienne, il ne sera 
pas sans intérêt de remarquer que de nombreuses améliorations ont été réalisées au 
cours des quelques dernières années. Citons tout particulièrement l'organisation d'un 
corps médical militaire et la création d'un corps d'intendance, le renforcement des 
états-majors de quartiers généraux et de districts, de plus grands soins apportés dans 
le choix des officiers de l'effectif permanent, et de bien plus grandes facilités pour 
l'entraînement des officiers de la milice active. 

Une loi de pension militaire a été promulguée pour l'état-major et l'effectif perma- 
nent. Chaque année, depuis six ans, les corps ruraux, dans les camps d'instruction, 
et les corps des villes, aux quartiers généraux de bataillon, ont fait l'exercice. On a 
établi à Ottawa une école d'infanterie qui donne les résultats les plus satisfaisants. 
4?ar tout le Canada, dans les centres importants, on a établi et on établit encore, acx 
frais du pays, des champs de tir à la carabine ; dans les endroits de moindre impor- 
tance, les corps locaux reçoivent une allocation en argent pour les mêmes fins. Des 
associations de tir, dont les membres sont tenus, au besoin, au service militaire, sont 
en voie d'organisation, et on contribue au maintien de ces associations par le prêt de 
carabines et le don de munitions. Une réserve d'officiers a été établie et plusieurs 
autres améliorations ont été réalisées dans d'autres branches importantes du service. 

On peut citer, comme preuve d'efficacité, ce qu'a fait le ministère de la Milice lors 
de l'envoi des contingents en Afrique-sud. Outre l'excellent travail qui a pu être 
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accompli en dehors des contingents purement canadiens, il est certainement digne de 
remarque que le premier contingent, commandé par le colonel Otter, composé de 1,000 
hommes pris dans chaque section du Canada — une étendue de 4,000 milles de territoire, 
allant d'un océan à l'autre — fut organisé, entièrement équipé et embarqué dans une 
période de 14 jours ; et qu'un deuxième contingent, composé de 1,200 hommes — artil- 
lerie de campagne et infanterie à cheval — fut, peu de temps après, organisé, équipé et 
embarqué de la même manière dans l'espace de trois semaines. 

Toutefois, si les ministres attirent ainsi l'attention sur les progrès accomplis par . 
le Canada dans son organisation militaire, ils n'ont pas la prétention de croire que la 
perfection a été atteinte. S'il existe des défectuosités, le gouvernement canadien a le 
plus grand désir de les supprimer ; c'est pour cela que les avis et l'aide des officiers 
expérimentés de l'armée impériale seront bien accueillis, et qu'il ne sera rien épargné 
pour s'assurer un système efficace. 

Jusqu'à présent, les dépenses faites par le Canada pour sa défense sont restreintes 
à l'armée de terre. Le gouvernement canadien est tout autant disposé à donner son 
attention à la partie navale de cette défense. H y a, sur les côtes du Canada, un grand 
nombre d'hommes admirablement doués pour former une réserve navale, et on espère 
qu'avant longtemps il sera possible de tomber d'accord sur un système qui assurerait 
l'entraînement de ces hommes et l'utilisation de leurs services pour la défense en cas 
de besoin. 

Lee ministres répètent, en terminant, que tout en étant obligés de refuser son 
concours aux mesures proposées, le gouvernement canadien comprend parfaitement 
l'obligation où se trouve le Canada de contribuer à ces dépenses en proportion de son 
accroissement en population et en richesse. Ces ministres sont d'avis que ces dépenses 
doivent être réparties de façon à soulager le contribuable de la mère patrie de quelques- 
unes des charges qu'il rapporte en ce moment ; ils désirent au plus haut point voir 
exécuter ces projeté de défense en coopération avec les autorités impériales et sous la 
-direction d'officiers impériaux d'expé'rience, en tant que la chose sera conforme aux 
principes de gouvernement autonome, qui a été un si puissant facteur dans le dévelop- 
pement de l'unité de l'empire. 

Londres, 11 août 1902. 



Digitized by 



Google 



88 



CONFERENCE COLONIALE, 1902 



2-3 EDOUARD VII, A. 1903 



ANNEXE VIL 



FOURNITURES DE VIANDE, PROVISIONS ET CHEVAUX REQUISES DE 
L'AUSTRALIE PAR LE WAR OFFICE ET L'AMIRAUTE. 

LISTE DES PIÈCES. 



Pièce. 



1. Le gouverneur général lord Hopetoun à M. Chamberlain 

2. Lettre au War Office et à l'Amirauté 

3. L'Amirauté | 
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4. Liste des maisons australiennes dont les soumissions ont été acceptées 

pour la fourniture de viande pour la marine durant les trois 
années 1898-1900 

5. Le War Office 



6. Lettre au War Office.. 

7. Le War Office 
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11 juin 1902. 


92 
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N° 1. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, LORD HOPETOUN, À M. CHAMBERLAIN. 

(Reçue le 27 janvier 1902.) 

COMMONWEALTH D y AUSTRALIE, 

Melbourne, 19 décembre 1901. 

Monsieur, — Comme suite à votre dépêche du 18 octobre dernier, j'ai maintenant 
l'honneur de vous transmettre la copie ci-annexée d'une minute que j'ai reçue de mes 
aviseurs responsables, concernant les fournitures de viandes, de provisions et de 
chevaux requises par le War Office et l'Amirauté et devant venir d'Australie. ' 

J'ai l'honneur, etc., 

HOPETOUN, 

Gouverneur général. 



Incluse dans le numéro 1. 

commonwealth d' australie, 

Ministère des Affaires extérieures. 

MINUTE POUR SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL. 

M. Barton présente ses humbles hommages à Votre Excellence et a l'honneur 
d'accuser réception de la dépêche du Très honorable secrétaire d'Etat pour les Colonies, 
en date du 1 8octobre 1901, au sujet des conserves de viandes achetées par l'Amirauté 
et le War Office, dépêche transmise par Votre Excellence le 20 novembre dernier. 
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2. Relativement à cette dépêche, M. Barton serait heureux de voir Votre Excel- 
lence s'en référer à votre dépêche (à laquelle elle répond) demandant qu'advenant le 
cas où des contrats seraient passés avec l'Amirauté et le War Office, il soit donné des 
avis assez à temps pour permettre la demande de soumissions en Australie et dans la 
Nouvelle-Zélande. 

3. M. Barton note avec satisfaction la lettre du War Office dans laquelle on notifie 
au secrétaire d'Etat pour les Colonies que toute l'attention possible sera donnée aux 
désirs du Gouverneur général de l'Australie. Cependant, il n'y est pas fait mention des 
mesures adoptées ni des changements apportés ou projetés dans le but de mettre cette 
intention en pratique. 

4. AL Barton regrette d'avoir à dire qu'il existe par tout le Commonwealth une 
impression que nos marchands n'ont pas reçu des autorités la part d'équité nécessaire 
dans la distribution des contrats d'approvisionnements requis pour l'usage de l'armée 
dans l'Afrique-sud. 

5. M. Barton a l'honneur d'inclure, pour renseigner Votre Excellence, la copie 
d'une lettre qu'il a reçue d'un certain nombre d'établissements de Sydney intéressés 
dans le commerce d'exportation. Il a reçu verbalement plusieurs représentations ana- 
logues à celles contenues dans la lettre. Il a été de plus publié, de temps à autre, dans 
les journaux, des articles très vigoureux pour appeler l'attention sur ce que l'on appelle 
l'indifférence du War Office pour les intérêts des producteurs australiens. 

6. M. Barton serait heureux qu'on demandât au secrétaire d'Etat pour les Colonies 
de prier le War Office de lui fournir des informations sur l'étendue des achats de pro- 
visions faits dans les établissements australiens. Il serait également reconnaissant si 
les marchandises achetées d'établissements australiens peuvent être distinctement diffé- 
renciées de celles prétendues australiennes mais achetées d'établissements sud-afri- 
cains ou ailleurs, car il a été publiquement déclaré que des marchandises ont été four- 
nies aux autorités du War Office dans l'Afrique-sud comme provenant d'Australie et 
qui, de fait, n'étaient pas des produits de ce pays. 

7. On fait aussi observer à M. Barton que si des soumissions pour approvisionne- 
ments requis pouvaient être demandées en Australie, ce système ferait épargner une 
bonne somme dans ce que le War Office a à débourser. Les gros profits qu'on dit avoir 
été réalisés par des établissements faisant des affaires dans l'Afrique-sud, en rapport 
avec la fourniture de viande venant d'Australie, ont été l'objet de commentaires nom- 
breux dans les cercles commerciaux et dans les journaux. On assure qu'il a été réalisé 
des profits énormes — profits bien au-dessus de toute rémunération légitime pour le ca- 
pital, le travail et l'esprit d'entreprise placés dans l'industrie. On déclare que si les 
affaires avaient été faites directement entre les producteurs australiens et le War 
Office, il aurait été possible de tomber d'accord sur des prix beaucoup plus économiques, 
ce qui aurait fait épargner beaucoup d'argent aux autorités impériales. 

8. M. Barton a lieu de croire qu'une communication a été envoyée à lord Kit- 
chener attirant son attention sur le fait que les prix payés par les autorités militaires 
américaines aux Philippines pour les approvisionnements de viande américaine sont 
beaucoup moindres que ceux payés par les autorités impériales pour l'Afrique-sud, 
pour la fourniture de semblables articles, et ceci, bien que les différentes conditions des 
situations aient, de part et d'autre, offert une grande similitude. 

9. Dans une lettre récemment reçue d'un des établissements les plus importants 
de ce pays, on déclare qu'on pourrait s'engager à fournir mensuellement, des magasins 
maritimes à Durban ou au Cap, 2,000 tonne3 de bœuf, mouton, agneau congelés, etc., 
au prix d'ensemble de 6àd. la livre. Il a été annoncé que l'établissement sud-africain 
qui avait fourni de grandes quantités de viandes congelées pour l'armée en cet endroit 
a reçu 9Jd. par livre de mouton. Il est donc évident que te prix mentionné représente 
une réduction considérable et par conséquent une grande économie pour le War Office. 

10. Par conséquent, M. Barton désire fortement recommander que les faits précé- 
dents soient pris en considération par les autorités impériales. Il se permet d'exprimer 
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l'espoir que le résultat (Je cet examen sera une plus généreuse distribution de contrats 
et une méthode d'affaires plus directe et plus économique. 

11. M. Barton désire également attirer l'attention sur la fourniture de chevaux 
pour la guerre sud-africaine. Il paraît fréquemment dans les journaux des paragraphes 
nous apprenant que des envois considérables de chevaux sont partis d'Amérique, de Rus- 
sie et d'autres pays pour l'Afrique-sud. Oes paragraphes donnent lieu à beaucoup de 
commentaires, et on se demande pourquoi le nombre des chevaux achetés au Canada est 
si restreint. M. Barton a reçu à ce sujet une communication d'une maison très impor- 
tante, déclarant qu'une offre de fournir 600 chevaux par mois pendant six mois a été 
faite par l'intermédiaire du premier ministre du Queensland, il y a quelque temps, 
mais que cette offre est encore sans réponse, et par conséquent qu'on n'y a pas donné 
suite. On fait remarquer que la raison de ce silence n'est pas due au prix, puisque 
celui des chevaux offerts n'a pas même été discuté par le syndicat qui a fait l'offre et 
le War Office. M. Barton a appris que la difficulté se trouve dans la forme du contrat 
proposé. Les soumissionnaires désirent que le contrat soit ci.f., mais les autorités du 
War Office insistent pour que toutes les transactions se rattachant aux envois de che- 
vaux australiens dans l'Afrique-sud soient faites f.o.b. 

12. M. Barton serait heureux qu'on voulût bien représenter au War Office que, 
dans l'opinion des ministres, la forme ci.f. de contrat produirait des résultats plus 
satisfaisants pour les marchands d'Australie et pour le War Office. La multiplicité 
des contrats affectés par le système f.o.b. ne peut conduire à l'économie; d'un autre 
côté, l'emploi de la méthode ci.f. aurait pour résultat de mettre le transport entre les 
mains d'armateurs engagés dans le commerce régulier entre l'Australie et l'Afrique- 
sud, armateurs dont les vaisseaux ont été construits et aménagés expressément pour ce 
genre d'affaires. 

13. Les ministres désirent encourager par tous les moyens à leur disposition l'ac- 
croissement du nombre de vaisseaux voyageant entre la Grande-Bretagne, l'Afrique-sud 
et l'Australie. Ce serait d'un grand avantage si l'on pouvait donner de l'encourage- 
ment à ces compagnies de préférence au mode de confier le transport à des steamers 
d'occasion dont les propriétaires n'ont pas d'intérêts stables dans le commerce austra- 
lien. 

14. Relativement à cette question des mérites respectifs de ces deux formes de con- 
trat, M. Barton propose que l'on consulte le colonel Hunt, qui a été employé pendant 
quelque temps, dans le Commonwealth, pour le département de la remonte de l'armée 
dans l'Afrique-sud. Ce monsieur a habité assez longtemps en Australie pour être très 
au courant des conditions du commerce; il est donc en mesure de parler avec connais- 
sance des mérites respectifs, pour les autorites impériales, des deux méthodes de con- 
trat en question. 

15. M. Barton est heureux de constater par les informations plus amples fournies 
par l'Amirauté, qu'une grande partie des approvisionnements requis pour la marine est 
achetée sur les marchés australiens. Il remarque, cependant, que les demandes de sou- 
missions pour conserves de viande destinées à la marine ne paraissent être généralement 
adressées qu'aux maisons australiennes qui ont des agents accrédités en Grande-Bre- 
tagne. Si on pouvait modifier cette méthode de façon à ce que, quand des demandes 
de soumissions pour approvisionnements sont lancées en Angleterre, pareilles demandes 
puissent être en même temps annoncées dans les journaux des principales villes du 
Commonwealth, M. Barton pense qu'il serait plus facile d'obtenir les marchandises 
convenables. 

16. M. Barton a confiance que l'expérience de l'Amirauté en rapport avec le lard 
et le bœuf salés venant d'Australie et de la Nouvelle-Zélande, livrés à Sydney, pour les 
vaisseaux de Sa Majesté appartenant à la station d'Australie, des Indes et de Chine, 
est suffisamment satisfaisante pour l'engager à étendre le champ que les marchands 
australiens peuvent approvisionner. Il croit que si cela se fait, une impression des plus 
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agréables sera créée en Australie; et que complète satisfaction sera donnée et à l'Ami- 
rauté et aux consommateurs des pioduits en question. 

M. Barton sera très heureux de voir prendre bientôt en considération les diffé- 
rentes questions mentionnées dans cette minute. 

EDMUND BARTON. 
Melbourne, 16 décembre 1901. 



Sydney, 28 novembre 1901. 

Monsieur, — Nous, soussignés, producteurs et exportateurs de la Nouvelle-Galles du 
Sud, désirons attirer votre attention sur le fait que, dans notre opinion, le War Office 
n'achète pas de l'Australie une quantité raisonnable des approvisionnements requis 
pour l'usage de l'armée dans l'Afrique-sud. Nous croyons que ce sera chose fort ins- 
tructive si vous pouvez avoir les états de compte des achats de viandes gelées, de bœuf, 
jambon, beurre, avoine, farine, son et chevaux faits par le War Office et l'Ami- 
rauté à des maisons australiennes. 

Permettez-nous de vous demander respectueusement d'envoyer un câblegramme à 
M. Chamberlain, lui apprenant le mécontentement considérable qui existe à ce sujet 
dans les colonies, et proposant qu'on vous mette au courant de tous les besoins, et que 
ceux-ci soient annoncés ici, des soumissions obtenues, le prix devant être envoyé direc* 
tement par télégraphe au War Office. C'est là la seule manière de faire ces affaires, c'est- 
à-dire en s'adressant directement aux maisons australiennes. Alors, la différence entre 
les prix demandés par ces dernières et ceux des maisons sud-africaines, comparative- 
ment aux prix payés par le gouvernement impérial, deviendra tout de suite apparente. 
L'avantage qu'il y a pour le War Office de faire ses transactions directement 
avec les producteurs, en tant qu'il s'agit de viandes gelées, a déjà/ été démontré ; les 
mêmes remarques pourraient s'appliquer aux autres variétés d'approvisionnements, si 
avis en était donné ici avec le temps suffisant pour faire des offres. 

A vous respectueusement, 
Fabricants de salaisons — Pour la Kosewater Packing Co., Ltd., 

J. Roberts, directeur. 
Marchands de provisions — Pour et au nom de Parsons Brothers 

& Co., Prop., Ltd., 
E. F. Parsons, directeur. 
Marchands de grains — John Bridge & Co. 
Marchands de farine — Gillespie Brothers & Co. 
Marchands de provisions — H. Prescott % & Co. 
Exportateurs de viandes et de provisions — Birt & Co., Ltd., 

E. C. Beckett, secrétaire. 
Au Très honorable Edmund Barton, P.C., etc., 
Melbourne. 



le bureau colonial au war office et à l'amirauté. 

Downing Street, 31 janvier 1902. 

Monsieur, — Au sujet de votre lettre du 13 janvier, je reçois instruction de M. le 
secrétaire Chamberlain de vous transmettre, pour être prise en considération par 
\ M. le président Brodrick, • ) ... ,, * , , ^ 

} les lords commissaires de l'amirauté \ copie d une depeche du Gouverneur gène- 
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ral de l'Australie, contenant copie d'une minute de ses ministres sur la question de la 
fourniture des viandes, provisions et chevaux requis par l'armée et la marine. 

2. On voudra bien remarquer que M. Barton désire que considération soit immé- 
diatement donnée aux questions mentionnées dans sa minute. 

3. Une lettre semblable a été adressée ) TTT '*L 

/au War Office. 

Je suis, etc., 

FRED. GRAHAM. 



N° S. 
l'amirauté au bureau colonial. 

Amirauté, S.W., 13 mai 1902. 

Monsieur, — Comme suite à votre lettre du 31 janvier dernier, mes lords commis- 
saires de r Amirauté me chargent de vous faire savoir, pour l'information du secrétaire 1 
d'Etat pour les Colonies, qu'ils ont donné toute la considération voulue à la dépêche 
du Gouverneur général de l'Australie, ainsi qu'à la minute de se ministres y annexée, 
au sujet des fournitures de viandes, provisions, etc., requises pour la marine et l'armée. 

Mes lords désirent d'abord renouveler la déclaration qu'ils ont déjà faite, qu'ils 
comprennent parfaitement l'opportunité de développer, autant que c'est possible, les 
relations d'affaires avec les producteurs coloniaux ; ils ont encouragé et continueront 
d'encourager ces relations en donnant des commandes aux maisons coloniales chaque 
fois que cela pourra se faire sans préjudice de la qualité et de l'économie. 

Quant aux différents points soulevés dans la minute de M. Barton, il sera plus 
convenable de les considérer paragraphe par paragraphe, en posant comme prémisse 
que c'est la fourniture de la viande australienne qui concerne surtout l'Amirauté. 

Paragraphes 2, 7 et 15. — Relativement à la proposition qu'avis en temps" opportun 
soit donné des contrats à venir de façon à permettre la demande de soumissions en 
Australie, je dois faire observer que des blancs de soumissions pour les conserves de 
\iande sont envoyés aux agents anglais des paqueurs australiens, et il est entendu que 
la plupart de ces paqueurs, sinon tous, sont représentés dans ce pays. Ces paqueurs 
sont tenus, par leurs agents, au courant des spécifications établies par l'Amirauté; un 
prix est arrêté entre l'agent et sa maison — par le télégraphe, si c'est nécessaire— et la 
formule de soumission est envoyée par l'agent anglais. L'Amirauté n'achète que des 
viandes de marques approuvées qui ont déjà été mises à l'épreuve et trouvées satisfai- 
santes ; la viande est fournie sous la garantie pour deux ans que toutes les boîtes de 
conserves rejetées pendant cette période seront remplacées sans frais. Annoncer en 
Australie, ainsi que proposé, ferait encourir des retards et on s'exposerait peut-être à 
ce qu'on offrît des marques ne répondant pas aux besoins de l'Amirauté, ou d'une qualité 
Inconnue au département. 

Comme question de fait, cependant, mes lords ont fait donner avis du contrat des 
conserves de viande par une lettre du 13 janvier dernier, lettre dans laquelle ils de- 
mandaient que connaissance des besoins probables de conserves de viande pour la 
marine soit communiquée aux principaux gouvernements coloniaux, pour que les 
paqueurs qui ne se trouvaient pas encore sur la liste de l'Amirauté et étaient désireux 
et en mesure d'offrir des prix, pussent faire la demande, envoyer des échantillons de 
leurs marques et nommer des agents dans ce pays. 

Les paragraphes 3 à 12 concernent principalement le département de la Guerre, 
mais il a déjà été question du 7e ; puis, je dois faire observer, au sujet du 6e, que 
ce département a déjà fourni au Bureau Colonial une liste des maisons australiennes* 
acceptées pour les contrats de viandes au cours des trois années passées, de même 
qu'un état comparatif des quantités des conserves de viande achetées en Australie et 
en Amérique durant la même période.f 
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Quant à la déclaration, à laquelle M. Barton fait allusion, que des marchandises 
représentées comme de provenance australienne qui, de fait, ne l'étaient pas, avaient 
été fournies aux autorités du War Office dans l'Afrique-sud, on remarquera que la mé- 
thode départementale de traiter directement avec les manufacturiers et producteurs, 
ou avec leurs seuls agents quand ils demeurent en dehors du Royaume-Uni, rend très 
improbable que l'Amirauté ait pu acheter comme venant d'Australie des marchandises 
qui ne venaient réellement pas de. ce pays. 

Paragraphe 13. — Sur les huit steamers nolisés pour le transport des chevaux de 
l'Australie et de la Nouvelle-Zélande au Gap depuis que l'Amirauté s'est chargée de 
cette tâche en mars 1901, six ont appartenu aux lignes australiennes régulières, et les 
autres sont des vaisseaux construits expressément pour ce genre de transport, qui ont 
déjà, avec grand succès, transporté des chevaux pour le gouvernement, et avaient été 
offerts à des taux beaucoup moindres. 

Le paragraphe 14 a trait au département de la Guerre. 

Le paragraphe 15 a déjà été mis en discussion, mais mes lords désirent ajouter 
qu'ils seront fort heureux d'apprendre par le gouvernement du Commonwealth les 
noms des paqueurs de première classe de conserve de viande en Australie qui désirent 
être mis sur la liste de l'Amirauté. 

Paragraphe 16. — En outre des quantités de conserves de viandes d'Australie ache- 
tées dans ce pays, de grosses quantités de conserves de viande ainsi que de lard et bœuf 
salés sont achetées sur les lieux à Sydney pour les stations navales d'Australie, de 
Chine, du Cap et des Indes orientales. 

Si c'était désormais possible, et comme le suggère M. Barton, mes lords seraient 
heureux d'augmenter la fourniture du bœuf et du lard salés par l'Australie. Les quan- 
tités de bœuf et de lard salés présentement en magasin aux entrepôts de victuailles 
Royal Victoria à Deptford viennent principalement, le bœuf des Etats-Unis, et le lard 
d'Irlande et du Danemark. 

Si on peut mettre sur le marché anglais des viandes australiennes en barils, qui 
soient de qualité acceptable après la traversée des tropiques et de prix raisonnable, 
V Amirauté sera heureuse de les mettre à l'essai. Quant à présent, mes lords savent que* 
les viandes salées en barils venant d'Australie ne donnent pas satisfaction sur le mar- 
ché anglais. 

Je dois, en terminant, demander qu'on veuille bien assurer le gouvernement du 
Commonwealth que Leurs Seigneuries seront en tous temps heureuses d'être mises au 
courant des noms des fabricants et producteurs de l'Australie ou de la Nouvelle- 
Zélande, désireux et en mesure d'offrir des prix pour la fourniture des approvisionne- 
ments requis par la marine royale, et que toutes les demandes venant de ces établisse- 
ments recevront de Leurs Seigneuries l'attention la plus favorable. 

Je suis, etc., 

EVAN MACGREGOR. 



• Voir n« 4. 

t Les quantités se répartissent ainsi : — Livres. 

Conserves de viandes australiennes 2,241,760 

Conserves de viandes américaines 400,000 

les viandes américaines comprenant une quantité considérable achetée sans concurrence, au 
début de la guerre de l'Afrique-sud, la livraison immédiate ayant été de grande importance dans 
le temps. 
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N° i. 



LISTE DES MAISONS AUSTRALIENNES ACCEPTEES POUR LES CONTRATS DE VIANDE DESTINEES 1 
LA MARINE PENDANT LES TROIS ANNÉES 1898-1900. 



Conservée de bœuf 

Conservée de mouton. . . . 

Bœuf salé 

Bœuf salé à Sydney . 
Lard salé à Sydney 




Australian Méat Corn- Australian Méat Com- 
pany, Ellis Bedford. pany. 

Sydney Méat Preserving, Sydney Méat Preserving 
Company. ! Company. 

R. et W. Davidson. i Warrington Laing. 

Queensland Méat Export 

| Company. 
Curing; Clarencetown Curing 
i Company. 



Clarencetown 
Company. 



1900. 



Australian Méat Com- 
pany. 

Sydney Méat Preeervmg 
Company. 



Queensland Méat Export 

Company. 
Clarencetown Curing 

Company. 



N° 6. 

LE WAR OFFICE AU BUREAU COLONIAL. 

(Reçue le 27 mai 1902.) 

War Office, Londres, S.W., mai 1902. 

Monsieur, — Je reçois instructions du secrétaire d'Etat pour la Guerre d'accuser 
réception de votre lettre du 31 janvier dernier, contenant copies d'une dépêche du Gou- 
verneur général d'Australie et d'une minute de ses ministres, au sujet des fournitures 
de viandes, produits et chevaux requis par l'armée et la marine. 

La question est importante, et il lui a été donné une longue et complète attention, 
ït M. Brodrick n'a pas besoin d'ajouter qu'on s'en est occupé avec un entier désir d'ac- 
céder aux légitimes désirs exprimés par les ministres australiens. Mais, en même 
temps, les ministres comprendront qu'étant donnée la forte dépense à laquelle le gou- 
vernement de la métropole a à faire face, surtout en ce moment, l'économie, en tant 
qu'elle peut être alliée à l'efficacité, doit être son premier souci. Il faut qu'en définitive 
les droits du contribuable britannique priment tout. 

Envisageant la question à ce double point de vue, c'est-à-dire le désir d'étendre le 
commerce avec les colonies et la nécessité de sauvegarder les intérêts de la mère patrie, 
j'ai instructions de formuler les observations suivantes sur la minute contenue dans 
votre lettre. Pour rendre la chose plus claire, il sera préférable de prendre séparé- 
ment les paragraphes de la minute : — 

Paragraphes 1 et 2. — Le premier paragraphe n'a pas besoin de commentaires. 
Quant au second, dans lequel M. Barton appuie sur la demande que, lorsque des con- 
trats sont projetés, il soit donné " avis en temps opportun " pour que " des soumissions 
soient demandées en Australie et dans la Nouvelle-Zélande ", M. Brodrick ignore si 
l'on veut parler de quelque contrat en particulier. Dans le cas des contrats importants 
passés récemment pour la viande destinée à l'Afriqué-sud, il en a été donné avis en 
temps opportun. Le même avis sera donné quand des viandes gelées seront requises 
à d'autres stations importantes, telles que Malte et Gibraltar, chaque fois que de nou- 
velles soumissions seront demandées. Quant aux conserves de viande, les maisons 
coloniales ont des agents dans la Grande-Bretagne et soumissionnent par leur intermé- 
diaire, lie secrétaire d'Etat ne voit donc pas comment il pourrait faire d'autres arran- 
gements. 

Paragraphe 3. — Tout récemment, un avantage a été accordé aux colonies par l'au- 
torisation de servir du mouton gelé deux fois par semaine, au lieu d'une, aux troupes 
stationnées dans la mère patrie. 
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Paragraphes 4, 5 et 6. — M. Brodrick regrette profondément qu'il y ait du mécon- 
tentement dans le Commonwealth parce que les marchands australiens n'ont pas reçu 
une juste considération pour ce qui est des contrats pour approvisionnements destinés 
à V Afrique-sud. H ne peut s'empêcher de croire que pareil mécontentement est fondé 
sur une supputation erronée de la quantité d'approvisionnements réellement obtenue 
de sources australiennes. A ce sujet, si on le désire, M. Brodrick peut fournir une 
liste de toutes les commandes données par le War Office aux colonies ; mais, par suite 
des exigences du service actif, il serait à peu près impossible d'enjoindre aux officiers 
d'approvisionnements dans l'Afrique-sud, dont les services sont mis à une rude 
épreuve, de fournir une liste des achats locaux en classant à part les marchandises 
australiennes. Puis, il est douteux qu'on ait pu enregistrer, dans tous les cas, les 
détails qui feraient la base de ces listes et sans lesquels on ne pourrait arriver à un 
résultat sûr. 

Paragraphes 7 et 10. — M. Brodrick regrette de ne pouvoir admettre la prétention 
qu'une grande économie serait effectuée si l'on demandait des soumissions en Austra- 
lie. L'expérience a plutôt démontré que chaque fois qu'il est annoncé que le gouverne- 
ment impérial a l'intention d'acheter dans les colonies, les marchands haussent leurs 
prix. Au sujet du contrat pour la fourniture de la viande aux troupes dans la pre- 
mière partie de l'année, on doit tenir compte du fait que, autant qu'il a été possible de 
s'en assurer, les maisons australiennes ne possédaient pas l'organisation ni les autres 
avantages essentiels pour fournir, efficacement et à bref avis, les quantités à livrer à 
des troupes disséminées sur de vastes districts dans un pays ennemi. L'action immé- 
diate — et sur une vaste échelle — était impérative. 

Paragraphes 8 et 10. — M. Brodrick ne connaît rien de la communication qu'on 
dit avoir été adressée à lord Kitchener au sujet du coût comparatif des approvisionne- 
ments pour l'armée américaine aux îles Philippines et pour l'armée sud-africaine. On 
remarquera, cependant, que les conditions de l'approvisionnement et de la distribution 
diffèrent considérablement et rendent impossible une juste comparaison. 

Paragraphes 9 et 10. — M. Brodrick sera toujours heureux de donner son attention 
à toute proposition de cette nature. Mais on remarquera que l'offre au prix men- 
tionné — 6jd. par livre de viande gelée, prise à bord — ne serait pas avantageuse. En 
vertu du contrat expirant, il a été payé 7d. par livre pour la viande gelée distribuée 
par toute l'Afrique-sud, et avec le nouveau contrat, le prix par livre, distribuée de la 
anême manière, sera au-dessous de 5Jd. 

Paragraphe 11. — On regrette beaucoup qu'on soit sous l'impression que l'offre de 
chevaux n'a pas été sérieusement examinée. Tel n'a pas été le cas. La chose a été 
mûrement étudiée, mais le fonctionnaire responsable n'a pas recommandé l'achat des 
chevaux ici en question. A part cela, 22,500 chevaux avaient été achetés en Australie, 
à la fin de janvier dernier. 

Paragraphes 12, 13 et 14. — Le mode d'expédition c.i.f, c'est-à-dire à un prix cou- 
vrant le coût des chevaux, de l'assurance et du transport, n'a pas été abandonné 
sans essai préalable. Les expéditions dans ces conditions furent un jour recomman- 
clées par le colonel Hunt, mais il est venu de l'Afrique-sud des plaintes si nombreuses 
qu'on dût y substituer les consignations f.o.b., c'est-à-dire le système de la livraison 
gratuite à bord des vaisseaux. La proposition contenue dans le paragraphe 13, de se 
servir de " vaisseaux réguliers " au lieu " de vaisseaux d'occasion ", sera soumise au 
département du transport de l'Amirauté, qui a charge de ces questions pour le War 
Office. 

Paragraphes 15 et 16. — Ces paragraphes concernent surtout l'Amirauté. On re- 
marquera, cependant, que des quantités très considérables d'approvisionnements requis 
par l'armée dans l'Afrique-sud ont été achetées en Australie. 

Je dois, en terminant, répéter que M. le secrétaire Brodrick a le sincère désir 
d'encourager la production australienne dans toute la mesure légitime et en tenant 
compte des intérêts du contribuable britannique, et qu'il sera toujours disposé à donner 
une attention entière et, de fait, sympathique, à toute proposition qui pourrait être 
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faite en vue d'augmenter la somme d'approvisionnements militaires à être achetée 
aux sources australiennes. 

Il sera heureux, chaque fois que l'occasion se présentera, de consulter les ministres 
sur le meilleur moyen de mettre ces désirs à exécution. 

Je suis, etc., 

E. W. D. WARD. 



N° 6. 

LE BUREAU COLONIAL AU WAR OFFICE. 

Downing Street, 11 juin 1902. 

Monsieur, — M. le secrétaire Chamberlain me charge d'accuser réception de votre 
lettre au sujet de l'achat en Australie des approvisionnements pour l'armée. 

2. M. Chamberlain n'oubliera pas de communiquer une copie de votre lettre au 
Gouverneur général d'Australie pour la gouverne de ses ministres. Cependant, avant 
de ce faire, il serait très reconnaissant si on pouvait lui communiquer le total approxi- 
matif des quantités de viande, de grain et du nombre de chevaux achetés en Australie, 
dans la Nouvelle-Zélande et au Canada durant la guerre. Si M. Brodrick considère 
que cet état ne peut être fourni, M. Chamberlain serait heureux de recevoir une liste 
des commandes données par le War Office aux colonies australiennes et au Canada, pen- 
dant les deux dernières années. 

Je suis, etc., 

H. BERTRAM COX. 



N° 7. 
le war office au bureau colonial. 

War Office, Londres, S.W., 20 juin 1902. 

Monsieur, — Comme suite, encore une fois, à votre lettre du 11 corant, j'ai reçu 
instructions du secrétaire d'Etat de la Guerre d'envoyer, pour l'information de M. le 
secrétaire Chamberlain, les totaux approximatifs des quantités de viande, grains et 
chevaux achetés en Australie, dans la Nouvelle-Zélande et au Canada durant la 
puerre : — 



Fourniture. 



Conserves de viande 

Foin 

Avoine 

Chevaux 



Australie. 



' Nouvelle Zélande. ! 



21,458 



28,000,000 liv. 
190,800 tonnes. 
404,000 tonne»*. 



1,422 



Canada. 



1,700,000 Ht. 
205,000 tonnes. 
17,000 tonnes. 
13,612 



Je suis, etc., 

G. FLEETWOOD WILSON. 



•No. 5. 
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ANNEXE VIII. 



EFFET DU TARIF CANADIEN DE FAVEUR SUR LE COMMERCE ENTRE 
LE ROYAUME-UNI ET LE CANADA. 

(1) A partir du 23 avril 1897, une réduction d'un huitième du droit de douane fut 
accordée par le Canada sur les marchandises (sauf certaines exceptions comprenant 
les liqueurs alcooliques, les médicaments liquides contenant de l'alcool, et le tabac) 
produites et importées directement de pays dont le tarif douanier à l'égard des pro- 
duits canadiens était dans l'ensemble aussi favorable que celui accordé par le tarif 
douanier du Canada aux produits de ces pays. A partir du 1er juillet 1898, cette pré- 
férence fut portée à un quart. 

(2) A partir du 1er août 1898, la préférence fut restreinte aux marchandises pro- 
duites par le Royaume-Uni et les colonies et possessions britanniques et importées 
directement de ces pays. Les colonies et possessions qui jouissent aujourd'hui de cette 
préférence sont : l'Inde, les Etablissements du Détroit, Ceylan, la 'Nouvelle-Galles du 
Sud, les Bermudes, la Guyane anglaise et les Indes occidentales. 

(3) A partir du 1er juillet 1900, la réduction douanière de faveur fut portée de 
un quart à un tiers. 

(4) Afin de démontrer quels sont les principaux faits se rattachant à l'accroisse- 
ment du commerce -canadien depuis l'introduction du tarif de faveur avec les pays et 
pour les marchandises favorisées par cette préférence et ceux qui ne le sont pas, res- 
pectivement, les états suivants sont ajoutés : — 

(i) Etat établissant pour chaque année fiscale de 1896-97 à 1900-01 les importa- 
tions du Canada venant du Royaume-Uni, des colonies et possessions bri- 
tanniques et des pays étrangers, classifiées dans les trois catégories de : — 

(a) Marchandises imposables en vertu du tarif général. 

(b) Marchandises imposables en vertu du tarif réduit de faveur. 

(c) Marchandises en franchise. 

Pour ce qui est de la première année, 1896-97, la distinction entre (a) et (b) 
n'est qu'un état approximatif, les marchandises placées sous le titre (a) 
appartenant à une classe à laquelle le tarif de faveur, lors de sa promul- 
gation, ne s'appliquait pas, en même temps qu'une marge approximative 
pour les marchandises imposables importées du Royaume-Uni qui 
n'étaient pas produits dans le Royaume-Uni et par conséquent n'avaient 
pas droit à la préférence. 

(ii) Un état montrant pour chacune des seize années 1885-86 à 1900-01 le chiffre 
du commerce d'importation et d'exportation entre le Canada et chacun 
des principaux pays. 

(iii) Un état détaillé montrant pour chacune des cinq années 1896-97 à 1900-01 
la valeur des principaux articles importés du Royaume-Uni, des Etats- 
Unis et de chacun des autres principaux pays au Canada. 

(iv) Un état sommaire pour les mêmes cinq années, le chiffre des exportations du 
Canada des principales catégories de marchandises au Royaume-Uni, 
aux Etats-Unis et aux autres pays respectivement. 

(v) Un état montrant les taux de douane imposables en vertu des tarifs général 
et de faveur du Canada, respectivement, sur les principaux articles impor- 
tés en ce moment du Royaume-Uni en Canada. 
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Il faut ajouter que les importations établies dans ces tableaux et mentionnées 
dans le mémoire sont, dans chaque cas, des importations pour consommation .domes- 
tique. 

(5) Avant d'étudier les faits établis dans ces états, il importe d'observer générale- 
ment que le temps qui s'est écoulé depuis la première application du tarif de faveur 
n'a pas été assez long pour permettre d'en inférer si ces faits seront ou non favorables 
au commerce, vu surtout que cette période a été anormale, marquée par un grand 
réveil commercial dans tout l'univers, et accompagnée par de fortes variations dans les 
prix de quelques-unes des principales marchandises qui paraissent aux tableaux des 
importations et exportations- canadiennes — notamment, le charbon, le fer, l'acier et le 
blé. Il y a également eu un accroissement rapide dans la production de l'or dans le 
Nord-Ouest du Canada (presque tout cet or, quand il est exporté, allant aux Etats- 
Unis). 

Des éléments aussi perturbateurs que ceux-là constituent un grave empêchement 
pour établir des comparaisons directes sur l'augmentation du chiffre du commerce du 
Canada avec divers pays pendant la période en question, et il est important qu'on 
tienne compte de ces comparaisons en concluant d'après les chiffres. 

(6) On devra d'abord remarquer qu'une comparaison, soit entre les valeurs totales 
ou taux d'augmentation des importations canadiennes sujettes aux tarifs maximum et 
minimum respectivement ou des importations venant du Royaume-Uni et des pays 
étrangers, ne suffit pas à démontrer que le tarif de faveur puisse avoir pour effet de 
stimuler le commerce entre l'Empire Britannique et le Canada. 

(7) Ainsi, la totalité des importations annuelles au Canada a augmenté, en chif- 
fres ronds, de quatorze millions et demi durant les cinq années de 1896-97 à 1900-01. 
Sur cette augmentation totale, six millions et quart sont imputables à des marchan- 
dises encore sujettes au tarif général (c'est-à-dire des marchandises venant de pays ne 
jouissant pas du traitement de faveur ou d'une classe excluse du bénéfice de ce tarif) 
et six millions et quart à des marchandises en franchise. D'un autre -côté, les mar- 
chandises sujettes au tarif de faveur* ont augmenté de deux millions sterling. 

(8) Et ces conclusions ne sont pas modifiées si nous considérons la proportion 
plutôt que le total de l'augmentation. 

Ainsi, les importations de toute sorte ont augmenté de plus de 62 pour 100 en 
valeur ; les marchandises admises en vertu du " tarif général " ont augmenté de près 
de 62 pour 100, les marchandises en franchise de 67 pour 100, et les " marchandises sou- 
mises au tarif de faveur " de moins de 55 pour 100. 

(9) Si, au lieu de comparer ces trois classes d'importations, nous comparons Paug- 
îr.entation des importations venant de l'Empire Britannique avec les importations 
venant des pays étrangers, nous constatons que les premières ont augmenté de trois 
millions et les autres de onze millions, les taux d'augmentation étant respectivement 
de 48 et de 69 pour 100. 

Les importations venant du Royaume-Uni seulement ont augmenté d'environ 
deux millions et trois quarts sterling (ou 46 pour 100), tandis que celles venant des 
possessions britanniques ont augmenté de £323,000, ou 70 pour 100; la somme totale 
du commerce dans ce dernier cas étant, cependant, comparativement faible. 

(10) Finalement, si nous examinons en détail l'augmentation dans les importa- 
tions du Royaume-Uni, nous trouvons que près de $700,000 sont imputables à l'aug- 
mentation d'importations encore sujettes au tarif général ; £436,000 représentent 
l'augmentation dans les marchandises admises en franchise, tandis que l'aug- 
mentation dans les importations de marchandises sujettes au tarif de faveur est 
plutôt au-dessus de un million et demi. De l'augmentation des marchandises sujettes 
au tarif général, une petite proportion est due aux spiritueux, tabacs et médicaments 

* C'est-à-dire (pour 1900-01) des marchandises auxquelles par la suite le tarif britannique de 
faveur fut appliqué. I 
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britanniques, mais la masse est imputable à des importations indirectes de marchan- 
dises autres que celles provenant de la Grande-Bretagne. 

(11) Maintenant, nous pouvons examiner les chiffres d'une autre manière, c'est- 
à-dire en comparant les pourcentages du commerce total d'importations du Canada qui 
sont venues du Royaume-Uni avant et après l'introduction du tarif préférentiel. Le 
résultat nous démontre que la diminution continue qui s'était produite les années pré- 
cédentes dans la proportion des importations venant du Royaume-Uni au Canada 
n'a pas été arrêtée par la mise en vigueur du tarif. La proportion pour cent en 1900-1 
(durant laquelle le tarif préférentiel d'un tiers était en vigueur) était de 23è. Pour 
les trois années précédentes, 1897-98 à 1899-1900 (durant lesquelles il y avait un tarif 
de faveur de un huitième jusqu'au 30 juin 1898, puis de un quart), la proportion fut de 
24£. La diminution dans les périodes triennales précédentes et successives est établie 
dans l'état suivant : — 

Proportion des importations 
Années finissant du Royaume-Uni au 

le 30 juin. Canada. 

A,.„tk l'™**' «* 



11 



., ,1889-91 38 

'* • V i I 1802-94 35 

préférentiel. [ m&jn 28* 

1898-1900 24* 

1901 23* 

(12) Les chiffres ci-dessus montrent que tout raisonnement fondé sur un examen 
des valeurs totales des marchandises de toutes catégories, brutes ou manufacturées, 
lourdes ou légères, importées au Canada, tend à faire conclure que le tarif de faveur 
a pci ou point .'effet d'encourager le commerce anglais. Mais ici, il est nécessaire de 
se rappeler les conditions mentionnées au commencement de ce mémoire, telles que 
l'influence contraire exercée sur les chiffres par les récentes fluctuations dans les prix 
des marchandises brutes ou mi-manufacturées, comme, par exemple, le charbon et le 
fer, qui viennent surtout des Etats-Unis et dont les prix se sont beaucoup élevés au 
cours des deux ou trois dernières années de la série. 

(13) On ne doit pas s'attendre à constater que le tarif de faveur ait eu un effet 
matériel quelconque dans le cas de marchandises lourdes et compactes pour lesquelles 
le fret représente une forte proportion de la valeur totale. Or, c'est précisément dans 
ces catégories de marchandises que la principale augmentation dans les importations 
canadiennes s'est récemment fait sentir. C'est aussi dans les catégories de marchan- 
dises telles que le charbon, le grain, le coton brut, le bois, le fer et l'acier, et les lourds 
produits qu'on en retire, tels que ponts, solives, rails, locomotives, etc., que les Etats- 
Unis, par leur voisinage géographique aussi bien que par la richesse de leurs ressources 
naturelles, sont dans une grande mesure hors de l'atteinte de toute concurrence par le 
Royaume-Uni sur le marché canadien, même avec l'aide d'une plus grande préférence 
que celle maintenant accordée.* 

(14) Lee chiffres suivants indiquent dans quelle mesure la récente expansion du 
commerce d'importation canadien est représentée par des marchandises de cette nature, 
ainsi que la grande part de ces importations venant des Etat-Unis. 



•Par exemple, la préférence dan* 'le cas du charbon bitumineux ne s'élèverait qu'à près 
de lOd. par tonne, et dans- le ca» du fer en lingot, à moins de 4e. par tonne, chiffres qui 
sont tous deux faibles comparativement au prix du fret. 
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Articles. 



Importations pour consommation domestique (marchandises 
imposables et en franchise). 



De toutes sortes. 



1896-7. 



1900-1. 



Fer et acier et articles en fer et en acier. 
Autres métaux et articles manufacturés 

avec ces métaux 

Charbon et coke 

Grain et farines 

Viande, produits de la laiterie et fruits, j 

Bois et articles en bois I 

Coton brut ! 

Total des articles des caté- f£X)00 
gories ci-dessus \£'000 



£1)00 

10,749 

4,025 
9,277 
1,896 
2,975 
3,000 
3,118 

35,040 
7,200 



£'000 

27,180 

6,921 
13,836 
8,070 
6,219 
4,937 
4,774 



Augmen- 
tation. 



£'000 

16,431 

2.896 
4,559 
6,174 
3,244 
1,937 
1,656 



71,937 ! 

14,782 1 



36,897 
7,582 



Des Etats-Unis. 



1896-7. 1900-1. A «fP»- 
tation. 



£*000 

7,687 

2,369 

9,139 i 

1,637 

2,044 

2,845 

3,098 



£1)00 



£'000 



23,111 1 15,424 



4,046 
13,695 
7,433 
4,691 
4,710 
4,732 



1,677 
4,556 
6,796 
2,647 
1,865 
1:634 



28,819 
5,922 



62,418 
12,826 



33,599 
6,904 



(15) Il faut également se rappeler, quand nous étudions le commerce canadien, 
que la politique canadienne reste protectionniste, en dépit de la clause de faveur accor- 
dée aux produits venant de la Grande-Bretagne. Le tarif canadien, règle générale, 
nuit à l'importation des produits manufacturés plutôt qu'à celle des produits bruts ; 
tout de même, bien que les marchandises anglaises soient favorisées par la clause de 
taveur, comparativement à ce que nous accordons aux mêmes marchandises venant 
d'autres pays, la moyenne des droits prélevés sur toutes les importations est beaucoup 
plus élevée que la même moyenne aux Etats-Unis. 

Les chiffres suivants pour 1900-1901 mettent cela en évidence : — 



Importations de la Grande-Bretagne 

•1 des Etats- Unis 
Total des importations 



Valeur des 
importations. 



5,839,000 
22,702.000 
37,241,000 



Droits perçus. 



Equivalent 
ad valorem. 



1,612,000 
2,735,000 
5,981,000 



Pour 100. 

18 
12 
16 



Bien entendu, si l'on ne considère que les articles sujets aux droits, ces chiffres 
se trouvent être sensiblement modifiés, les équivalents ad valorem étant pour les im- 
portations du Koyaume-Uni 25, pour celles des Etats-Unis 25, et pour toutes les im- 
portations d'articles sujets aux droits 27J. Plus de la moitié des importations des 
Etats-Unis au Canada entrent en franchise. 

(16) Dans ces circonstances, nous ne devons pas nous attendre à ce que les impor- 
tations totales venant de ce «pays, et consistant surtout la plupart du temps *n 
articles manufacturés sujets à des droits élevés (bien que ces droits soient un tiers de 
moins que ceux d'articles similaires importes de pays étrangers), puisse se développer 
aussi vite que les importations totales de pays étrangers, surtout des Etats-Unis, con- 
sistant en une bien plus grande proportion d'articles en franchise ou légèrement taxés, 
de matières brutes et d'articles à demi-fabriques. Si, alors, nous voulions essayer de 
déterminer dans quelle mesure le tarif de faveur a été avantageux au commerce britan- 
nique, il nous faudrait laisser de côté les comparaisons générales et examiner les sta- 
tistiques d'importations au Canada de groupes particuliers d'articles manufacturés, 
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en choisissant ceux dont la valeur est assez élevée relativement à leur poids, et où la 
préférence accordée par le tarif sur les marchandises anglaises représente un certain 
avantage. De tels articles sont, par exemple, les tissus et les tricots, qui sont entrés 
l'année dernière pour plus des deux tiers dans la totalité des exportations anglaises au 
Canada sujettes au tarif de faveur, c'est-à-dire représentant plus de trois millions et 
demi sur £5,323,000. 

(17) Le tableau suivant indique, pour les années expirant les 30 juin 1893, 1897 
et 1901, la valeur des importations des principales fabriques et tricots sujettes aux 
droits, venant du Royaume-Uni et de tous les autres pays respectivement. On se 
rappellera que l'année expirée en juin 1897 a été la dernière année avant que le tarif de 
faveur fût mis en vigueur. Même, cette année-là a compris deux mois où la réduction 
d'un huitième, sous le premier tarif de réciprocité, a été en vigueur : — 



Importations pour la consommation locale— Marchandises 
imposables seulement. 



Du Royaume- Uni. 



Tissus. 



Coton 

Laine 

Soie 

Lin, chanvre et jute 
Tapis, rideaux et toiles 
cirées 

Total / *°°° 

lotftl I £000 




Augmentation 

1900-1 comparée 

à 1896-7. 

Pour 



1892-3. 
9000 



Montant 



cent. 



81 
45 
51 
51 

122 



57 



De partout. 



1896-7. 
$000 



1900-1. 
•000 



4.569 4,051 

10,947 7,126 

2,764 1,988 

1,619 i 1,264 

727 587 



20,626 , 15,016 
4,238 ' 3,085 



Montant 



6,928 
9,944 
3,726 
1,913 

1,147 



23,658 
4,861 



Diminution 

1900-1 comparée 

à 1896-7. 



Pour 
cent. 



2,877 ■ 
2,818 
1,738 | 
649 I 

560 ! 



8,642 
1,776 



71 
40 
87 
51 

95 

58 



Uni 



Y comprise une proportion considérable de soieries de fabrication étrangère importée du Royaume- 



(18) Il ressort de l'examen de ce tableau que la valeur des importations de tissus 
en Canada a diminué de beaucoup durant la période qui a précédé immédiatement 
l'adoption du tarif de préférence, la diminution étant due en partie à la baisse des prix 
durant ces années de dépression commerciale et en partie à une diminution du volume 
du commerce. 

La diminution proportionnelle entre 1892-93 et 1896-97 a été de 27 pour 100. 
Depuis cette année, grâce à la reprise des affaires et à l'augmentation des prix, la 
valeur totale des importations de tissus s'est élevée jusqu'à 57i pour 100. 

(19) Dans le cas des tissus britanniques, la diminution entre 1892-93 et 1896-97 a 
été plus accentuée, s'élevant à pas moins de 36 pour 100. Le relèvement depuis 1896-97 
s'est produit à peu près dans les proportions indiquées ci-dessus en ce qui concerne les 
importations de toute provenance, savoir : 57 pour 100. 

(20) Donc, si nous ne considérions que l'augmentation des importations de tissus 
et de produits des filatures depuis 1896-97, il n'y aurait que peu de chose tendant à 
indiquer que le tarif de préférence ait stimulé le commerce britannique. Cependant, 
si nous tenons compte du déclin proportionnellement plus accentué du commerce bri- 
tannique durant les années précédentes, nous pouvons prétendre avec raison que la 
mise en vigueur du tarif a quelque peu contribué à enrayer le déclin proportionnel des 
importations provenant du Royaume-Uni. 
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Ainsi, ces importations de tissus et de produite des filatures qui, en 1892-93, repré- 
sentaient 84i pour 100 des importations de toute provenance, étaient tombées à 74i 
pour 100 en 1896-97. En 1900-01 la proportion était de 75 pour 100. Ainsi, sous l'em- 
pire du tarif de préférence, la proportion est demeurée constante après un déclin 
préalable. * 

(21) Il est bon d'ajouter qu'en ce qui concerne les principaux genres de tissus, la 
Grande-Bretagne dépasse de beaucoup tous les autres pays en tant qu'il s'agit des im- 
portations en Canada, et le seul genre de tissus au sujet duquel cette supériorité ait 
été diminuée depuis quelques années est celui des soieries, la France, le Japon et l'Alle- 
magne dans une égale proportion, lui faisant une concurrence considérable sous ce 
rapport. Ainsi, en 1892-93, notre part de ce commerce était d'environ 81 pour 100. 
En 1896-97, elle était tombée à 70 pour 100, et en 1900-01 à moins de 57 pour 100. 
Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, une partie considérable de nos exportations de soieries 
sont de fabrication étrangère. En ce qui concerne les cotonnades et les lainages, notre 
suprématie n'est pas contestée. 

(22) Bien que, comme il a été dit plus haut, nous expédions une proportion consi- 
dérable des tissus que le Canada importe, et bien qu'il y ait lieu de croire que le tarif 
de préférence a contribué dans une certaine mesure à enrayer la tendance à la dimi- 
nution dans cette proportion, il convient de répéter que le tarif canadien est encore 
hautement protectionniste en ce qui concerne les produits de ce genre. On en voit le 
résultat dans la faible et diminuante consommation par tête de la population cana- 
dienne en tant qu'il s'agit des tissus britanniques. 

Ainsi, en 1891, la valeur des cotonnades et des lainages importés du Royaume-Uni 
en Canada pour la consommation locale a été d environ 10s. 4d. par tête de la popula- 
tion. En 1901 elle était tombée à 10s. Il n'est pas très facile de comparer ces chiffres 
exactement aux chiffres correspondants d'autres colonies britanniques, par suite de 
légères différences dans la classification. On peut cependant dire approximativement 
que dans Victoria, la Nouvelle-Galles du Sud et la Nouvelle-Zélande, depuis quelques 
années, la consommation des cotonnades et des lainages britanniques par tête de la 
population a été de deux à cinq fois plus considérable que celle du Canada, bien que les 
tarifs australiens n'aient pas jusqu'à présent contenu de clauses de préférence. 

H est à remarquer que cette différence s'applique au moins au même degré à la 
consommation, dans ces colonies, des produits britanniques en général. Ainsi, bien 
que le Canada prenne actuellement environ £1 7s. valant de produits britanniques par 
tête de sa population, Victoria en prend pour une valeur de £5 8s., la Nouvelle-Galles 
du Sud, £7 3s. valant, et la Nouvelle-Zélande, £8 4s. valant. 

(23) L'intention n'est pas de considérer en détail dans ce mémoire la croissance 
relative des exportations britanniques et étrangères au Canada, en ce qui concerne 
d'autres groupes d'articles, le temps étant trop court et les chiffres, dans bien des cas, 
étant trop faibles pour que de semblables comparaisons aient beaucoup de valeur. 
Cependant, ces chiffres sont donnés en entier dans les tableaux ci-annexés, lesquels 
donnent aussi des renseignements en ce qui concerne la route prise récemment par les 
exportations canadiennes. 
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TABLEAU I. 

OONFÉDÉDÉBATON DU CANADA. 

Valeur totale des marchandises (y compris les lingots et Por monnayé) importées du 
Royaume-Uni, des possessions britanniques et des pays étrangers pour la consom- 
mation locale durant chacune des années terminées le 30 juin depuis 1897 inclu- 
sivement jusqu'à 1901, en distinguant les marchandises imposables en vertu du 
tarif général des marchandises imposables en vertu des tarifs de réciprocité et de 
préférence. 



Pays. 



Royaume-Uni . 



Possessions britanniques . 
Pays étrangers 



Total. 



Royaume-Uni 

Possessions britanniques. 
Pays étrangers 



Total. 



Royaume-Uni 

Possessions britanniques. 
Pays étrangers 



Total. 



Royaume-Uni 

Possessions britanniques. 
Pays étrangers 



Total. 



Marchandises imposable». 



Tarif 
général. 



Tarife de réci- 
procité et de 

préférence en 
faveur de la 

Gr-Bretagne.a 



Marchandises 

admises 
en franchise. 



Valeur totale 
des marchan- 
dises jxmr la 
consommation 
locale. 



I 



1896-7. 



£ 
500,000 



£ 
8,654,265* 



230,392 
9,222,350 



13,607,007 



£ 

1,889,335 


£ 
6,043,600 


233,944 
7,138,348 


464,336 
16,360,698 


9,261,627 


22,868,634 





1897-8. 




596,915 

134,481 

9,474,938 


4,037,978 

17,335 

1,072,275 


2,043,378 

264,370 

9,214,085 


6,678,271 

416,186 

19,761,298 


10,206,334 


5,127,588 


11,521,833 


26,855,755 


1898-9. 



959,060 

55,551 

11,896,840 



12,911,451 



4,696,044 , 1,959,989 
201,441 I 325,289 

567,743 ' 10,992,480 



5,465,228 | 13,277,758 



7,615,093 

582,281 

23,457,063 



31,654,437 



1899-1900. 



1,123,490 

58,908 

14,691,096 



15,873,494 



5,361,802 
205,826 



5,567,628 



2,718,077 

476,281 

12,516,092 



9,203,369 

741,015 

27,207,188 



15,710,450 I 37,151,572 



1900-1. 



Royaume-Uni 1,190,945 

Possessions britanniques 39,449 

Pays étrangers 14,901,925 



Total ! 16,123,319 



5,323,093 
328,195 



5,651,288 



2,325,310 

429,316 

12,711,449 



15,466,075 



8,839,3-18 

787,960 

27,613,374 



37,240,682 



Remarque.— Les conversions des piastres en £ sterling ont été faites au taux de 4s. l^d. par piastre. 

(a) En vertu des dispositions du tarif de réciprocité, q^ui a été en vigueur depuis le 25 aviil 1897 jus- 
qu'au 31 juillet 1898, les marchandises produites nu fabriquées dans le Royaume-Uni et dans certaines colo- 
nies britanniques et certains pays étrangers, lorsqu'elles étaient importées directement, avaient droit à une 
réduction de droits. Ce tarif a été remplace par le tarif de préférence en faveur de l'Angleterre le 1er août 
1898, lequel limitait ces avantages aux marchandises produites ou fabriquées dans le Royaume-Uni ou dans 
certaines possessions britanniques. 

* Pour l'année 1896-7. la division des importations du Royaume-Uni en "marchandises admises sous 
l'empire du tarif général " et en "marchandises admises sous l'empire du tarif de réciprocité et du tarif 
de préférence " est une estimation approximative des importations qui auraient été sujettes aux droits 
décrétés par ces tarifs. 
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TABLEAU 

Canada — Importations pour la 

Valeur totale des importations pour la consommation (y compris 



Pays. 



Royaume-Uni 

Possessions britann.. — 
Australasie 



Afrique 

Terre-Neuve 

Antilles 

Guyane anglaise . . . 
Indes occidentales . . 
Autres poss. britan . 
Total, Empire Brit.. 

Allemagne 

Hollande 

Belgique 

France 

Portugal 

Espagne 

Italie 

Suisse 

Chine 

Japon 

Etats-Unis 

Cuba et Porto- Rico.. . . 

Autres Antilles étran- 
gères 

Am. du Sud (en dehors 
de la Guyane ang.). . 

Total, pays princi 
paux et autres... . 



1886. 



1887. 



8,342,712 9,238,815 



2,834- 
51,238! 
78,970 
296,528 
20,548 
24,063 
15,976 
8,832,869 

442,916 

62,049 

104,981 



23,279 
53,516 
72,810 
147,771 
30,410 
22,354 
29,685 
9,618,640 

664,818 

60,629 

144,627 



1 
405,867i 426,055 

11,605 11,947 



77,972 ( 
21,924 



84,096 
24,635 



41,730 


45,159 


194,438 


245,817 


305,408 


319,331 


9,217,405 


9,268,675 


846,381 


241,097 


3,215 


10,211 


253,598 


213,478 


20,466,307 


21,706,732 



1888. 


1889. 


£ 


£ 


8,075,080 


8,695,354 


9,071 


47,150 


27,512 


22,501 


86,630 


100,807 


168,163 


220,652 


37,452 


37,427 


27,144 


28,917 


6,483 
8,437,535 


20 
9,152,328 


691,349 


758,747 


68,176 


84,879 


100,427 


109,056 


461,257 


457,949 


15,324 


14,812 


77,041 


83,685 


37,135 


25,916 


39,830 


34,292 


187,444 


158,390 


249,961 


245,292 


9,962,024 


10,384,405 


500,309 


453,656 


3,172 


4,479 


142,553 


249,229 


21,132,966 


22,535,640 



1890. 



£ 
8,915,803 



1891. I 1892. 1893. 



I I 
£ £ I £ 

8,639,903 8,496,254" 8,866,112 



11,869 



34,739 
16,046 
96,501! 154,316 
250,164] 255,654 



43,587 

37,593 

11,262 

9,408,981 

776,505 

86,767 

143,219 

537,452 

17,267 

66,268 

33,593 

65,039 

172,936 

258,584 



28,896 

10,488 

318 

9,140,360 

781,662 

80,094 

134,681 

476,098 

14,494 

100,439 

49,686 

50,203 

178,558 

257,739 



10,744,926 11,031,299 



364,320 
6,638 
170,952 
23,171,010 



54,407 

14,297 
154,777 

233,010 

I 
84,2261 

79,676 

2,968 

9,119,615 

1,147,301 

57,182 

106,239 



44,757 
39,026 
134,234 
249,009 
69,382 
34,212 



10,913 

81,406 

70,183 

39,527 

220,079 

399,824 

10,918,679 



404,629, 604,471 
5,089. 3,400 
118,845 | 95,719 
23,290,094 24,036,769 



9,436,732 

786,116 

76,820 

123,187 

581,942 

10,784 

70,583- 

35,047 

53,109 

191,019 

307,386 

11,963,420 

499,496 

1,836 

89,374 

25,007,883 



Remarque.— Les conversions des piastres en £ sterling ont été faites au taux de 4s. l?£d. par piastre. 
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CONSOMMATION, ANNÉES EXPIRÉES LE 30 JUIN. 

monnaies et lingots) en Canada, distinguant les principaux pays. 



1894. 


1895. 


1896. 


1897. 


1898. 


1899. 


1900. 


1901. 


Pays. 


£ 


£ 


£ 


£ 


£ 


£ 


£ 


£ 




7,955,603 


6,396,932 


6,776,650 


6,043,600 


6,678,271 


7,615,094 


9,203,369 


8,839,349 


Royaume-Un. 


29,449 


23,209 


43,877 


30,194 


30,638 


81,077 


115,250 


87,630 


Possess. britaoniq.— 
Australasie. 


3,456 


19,694 


15,415 


5,604 


27,437 


20,324 


18,063 


18,634 


Afrique. 


167,376 


152,024 


113*304 


92,892 


95,409 


108,289 


135,756 


128,541 


Terre-Neuve. 


252,213 


255,695 


211,565 


227,303 


137,799 


194,979 


164,486 


246,343 


Antilles. 


100,181 


33»324j 37,272 


21,489 


11,024 


7,058 


13,903 


15,901 


Guyane anglaise. 


23,597 


65,555 


73*462 


85,643 


112,467 


167,540 


269,129 


281,684 


Indes. 




488 


1,316 


1,211 


1,412 


3,013 


24,428 


9,226 


Autres poss. britan. 


8,531,875 


6,946,981 


7,272,860 


6,507,936 


7,094,457 


8,197,374 


9,944,384 


9,627,308 


Total, Empire Brit. 


1,200,317 


985,101 


1,218,793 


1,334,254 


1,147,400 


1,519,203 


1,722,637 


1,442,754 


Allemagne. 


70,830 


50,116 


61,613 


77,283 


76,859 


102,820 


119,092 


163,862 Hollande. 


113,062 


90,743 


189,197 


239,102 


252,762 


476,450 


662,449 


786,668 Belgique. 


521,294 


531,200 


577,591 


534,524 


816,853 


799,170 


897,637 


1,109,182 France. 


9,679 


11,741 


9,575 


9,368 


9,723 


13,006 


14,956 


19,788|Portugal. 


79,992 


82,701 


74,338 


79,424 


100,436 


109,825 


115,213 


152,5771 Espagne. 


82,694 


78,410 


47,449 


46,209 


86,560 


81,287 


29,707 


67,266 


Italie. 


56,471 


. 53,301 


68,244 


45,652 


71,852 


116,870 


108,735 


123,834jSuisse. 


228,771 


197,436 


211,183 


218,331 


180,538 


154,396 


129,396 


170,736'chine. 

| 


290,049 


322,101 337,739 


274,082 


295,758 


414,680 


359,880 


332,693 Japon. 


10,897,418 


11,226,271 


12,035,758 


12,667,611 


16,172,382 


19,111,062 


22,570,763 


22,702,399 


Etats-Unis. 


501,010 


725,608 


174,693 


114,702 80,631 


76,893 


106,061 


123,385 


Cuba et Porto- Rico. 


2,412 


3,770 


3,429 


i 

2,968 3,543 


6,543 


3,105 


493 


Autres Antilles étran- 
gères. 


79,078 


63,081 


79,241 


î 
106,057! 281,918 


234,500 


190,115 


199,459 


Améria. du Sud (en de- 
hors de la Guyane A. ) 


23,238,490 


21,627,228 


22,723,455 


22,868,634 

1 


26,855,755 


31,654,437 


37,151,572 


37,240,682 


Total, pays principaux 
et autres. 
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TABLEAU 

Canada — Importations pour la 

Valeur totale des exportations pour la consommation (y compris 



Pays. 



1886. 



Royaume-Uni 

Possess. britanniq.- 
Australaeie 



Afrique 

Terre-Neuve 

Antilles 

Guyane anglaise 

Indes 

Autres posa, britan. 
Total, Empire Brit.. 



Allemagne 

Hollande 

Belgique 

France 

Portugal 

Espagne 

Italie 

Suisse 

Chine 

Japon 

Etats-Unis 

Cuba et Porto-Rico.. . . 

Autres Antilles étran 
gères 



Amériq. du Sud (en de- 
hors ae la Guyane A. ) 

Total, pays princi 
paux et autres 



1887. 



£ 
8,686,156 

54,181 

15,266 

860,008 

258,195 

37,537 

1,158 

3,695 

9,266,196 

62,047 

1,559 

1,349 

109,800 

50,435; 

10,906{ 

22,315j 

188 

12,620| 

350 



£ 

9,158,598 

55,567 

7,311 

353,138 

243,064 

46,228 

1,314 

1,670 

9,866,890 

89,904. 
3,053 
45,971 
70,177 
30,108 
14,800 
25,826 



7,516,185 
152,887 



8,066 

6,163 

7,738,397 

165,533 



24,856 17,1 

246,0011 246,993 

17,517,393 18,393,660 



1888. 

£ 
8,236,641 

92,097 

5,426 

313,259 

306,539 

43,502 

246 

211 

1 



8,997,921 

40,797 

78 

3,505 

81,734 

32,018 

10,750 

11,320 

226 

15,619 

11,597 

8,747,685 

211,022 

16,991 

259,371 

18,534,863 



£ 
7,829,820 

145,898 

5,715 

269,013 

340,858 

45,393 

16 

19 



1890. 



£ 
9,935,691 

100,830 

4,643 

243,646 

306,872 

39,682 

1,857 

2,642 



8,636,732 



10,635,862 



29,507| 104,207 
! 
251 i 214 



11,306 

68,673 

34,1H 

2,779 

12,342 

3 

' 14,821 

2,475 

8,942,960 

211,086 

45,067 



1891. 



8,592 

57,237 

42,694 

14,340 

16,656 

82 

7,177 

5,512 

8,326,605 

240,750 

11,126 



£ 

10,126,2M 

121,048 

2,419 

801,625 

861,761 

45,261 

2,948 

2,679 

10,963,945 

109,344 
3,029 
14,934 
52,137 
24,783 
13,790 
18,698 



255,082 276,589 



1892. 



£ 
13,336,962 



£ 
13,167,225 



95,307; 72,642 

4,501 9,019 

359,786| 533,144 

363,97ôJ 373,686 

53,249 66,936 



I 
479, 

9,987i 



261 
1,364 



11,958 

4,232 

8,463,166 

263,067 

16,771 



14,214,19614,214,277 

193,705| 154,204 
116,687' 58,062 
11,550 137,474 
75,522 51,256 
21,035 17,055 
19,207 9,114 

30,674 17,956 

187 

63,097 



5,633 6,946 

8,011,238J 9,026,276 

340,163! 254,291 

38,865 20,322 



160,103 164,092 215,683 



18,326,541 19,879,962.20,222,732:23,417,182 24,862,688 



Remarque.— Les conversions des piastres en £ sterling ont été faites au taux de 4s. lf|d. par piastre. 
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1S94. 


1895. 


1896. 


1897. 


1898. 1 


1899. 


1900. 


1901. 
£ 


Pays. 


£ 


£ 


£ 


£ 


* ' 


£ 


£ 




14,083,327 


12,710,340 


13,703,340 


r>,868,666j21,575,10820,361,340 


22,137,610 


21,642,936 


Royaume-Uni. 


71,227 


88,000 


106,486 


292,279 


338,901; 


313,934 


339,693 


474,946 


Possess. britanniq.— 
Australasie. 


9,451 


14,982 


31,739 


26,267 


27,979, 


45,714 


242,472 


223,349! Afrique. 


570,263 


477,780 


366,228 


347,835 


446,015 


371,647 


440,722 


464,486: Terre-Neuve. 


414,219 


381,579 


341,260 


297,010 


310,507 


360,052 


349,191 


395,568 Antilles. 


79,298 


71,184 


56,412 


55,779 


56,288 


49,030 


57,97S 


76,594 Guyane anglaise. 


585 


849 


1,816 


3,247 


2,728 


8,242 


8,567 


4,862 


Indes. 


3,529 


4,647 


4,282 


7,141 


5,909 


5,179 


4,25* 


15,178 


Autres posa, britan. 


15,240,899 


13,749,361 


14,611,707 


16,898,223 


22,763,435 2 


1,515,138 
456,076 


23,585,397 


23,297,909 
440,045 


Total, Empire Brit. 


420,422 


128,831 


156,657 


214,815 


377,558 


352, 583 


Allemagne. 


57,752 


28,821 


28,732 


21,457 


77,350 


76,551 


38,671 


38,502 Hollande. 


145,573 


51,658 


20,143 


72,860 


200.125 


174,537 


246,123 


576,605 


Belgique. 


111,983 


68,894 


119,495 


141,924 


210,670 


320,080 


282,487 


324,931 


France. 


16,307 


12,078 


8,562 


7,560 


18,048 


6,091 


23,633 


17,549 


Portugal. 


11,563 


7,007 


17,222 


10,367 


18,426 


12,160 


17,765 


31,922 


Espagne. 


22,436 


7,063 


11,663 


22,321 


15,157 


25,739 


53,518 


64,739 


Italie. 


255 


132 


59 


209 


1,505 


567 


164 


152 { Suisse. 


105,109 


75,686 


135,567 


156,670 


74,628 


59,607 


52,666 


104,977|Chine. 


6,024 


2,118 


1,696 


29,167 


30,561 


27,794 


23,077 


38,770 


Japon. 


7,358,207 


8,485,824 


9,133,235 


10,145,234 


9,390,961 


9,274,011 


14,099,799 


14,873,061 


Etat^ Unis. 


273,522 


298,637 


203,304 


233,304 


242,355 


248,125 


231,671 


180,889 


Cuba et Porto- Rico. 


19,881 


55,084 


71,200 


47,497 


12,018 


17,290 


9,847 


20,664 


Autres Antilles étran- 
gères. 


206,788 


267,837 


251,010 


232,994 


165,536 


254,089 


236,084 

* 


236,568 


Améria. du Sud (en de- 
hors ae la Guyane A.) 


24,148,962 


23,350,439 


24,865,860 


28,345,942 


33,730,003 32,650,049 


39,430,423 


40,374,171 


Total, pays princi- 
paux et autres. 



Digitized by 



Google 



106 



CONFERENCE COLONIALE, 1902 



2-3 EDOUARD VII, A. 1903 

N° 17. — Etat indiquant la valeur des principaux et autres articles entrés pour la con. 

juin de 1897 à 1901 inclusivement, indiquant dans chaque cas ceux 

(Des tableaux du commerce,. 
Abréviations.— G. B., Grande-Bretagne : 



Articles. 


Pays. 


Valeur, 1897. 


Impo- 
sables. 


Valeur, 1898. 


Impo- 
sables. 


En] 
franchise. 


Total. 


En 
franchise. 


Total. 


Aie, bière, porter et ginger 


G.-B. 
E.-U. 
A. P. 


S 

89,472 

59,233 

1,013 


S 


S 

89.472 

59,233 

1,013 


S 

98,390 

59,615 

481 


$ 


S 

98,390 








59,615 








481 








Total 


149,718 




149,718 


158,480 




158,486 




G.-B. 
E.-U. 
A. P. 

G.-B. 
E.-U 
A. P. 

G.-B. 
E.-U 

G.-B. 
E.-U. 
A. P. 






Bestiaux, vivants — 
Bêtes À cornes . 


52,704 
6 


2,847 
3,370 


2,847 

56,074 

5 


36 f i86 


8,758 
15,991 


8,758 
51,127 










TotaL 


51,709 


6,217 


58,926 


35,136 


24,749 


59,885 


Chevaux 


" " ' 98,639 
10 


6,797 
106,788 


6,797 

205,427 

10 


420 
293,059 

6 


6,725 

127,469 

100 


7J45 

420,528 
106 


• Total . 


98,649 


113,585 


212,234 


293,485 


134,294 


427,779 


Moutons 


sojib 


5,069 
1,500 


5,069 
82,215 


16 
87,985 


8,880 
739 


3,896 
88,724 


Total 


80,715 


6,569 


87,284 


88,001 


4,619 


92,620 


Autres 


311 

30,183 

328 


1,991 
6,645 


2,302 

36,828 

328 


341 

* 17,454 

1,389 


933 

11,121 


1,274 

28,575 

1,389 










Totul 


30,822 


8,636 


39,458 


19,184 


12,051 


31,238 




G.-B. 
E.-U. 
A. P. 

G.-B. 
E.-U. 
A. P. 


Récapitulation, bestiaux. . . . 


311 

262,241 

343 


16,704 
118,303 


17,015 

380,544 

343 


777 

433,634 

1,395 


20,296 

155,320 

100 


21,073 

588,954 

1,495 


Grand total 


262,895 


135,007 


397,902 


435,806 


175,716 


611,522 


Articles pour l'usage de l'ar- 
mée et d e la marine 




1,683,694 
5,466 
5,569 


1,683,694 
5,466 
5,569 




625,623 

10,666 

393 


625,653 
10,666 




;;;;;'■;;■ 


393 








Total 




1,694,729 


1,694,729 




636,712 


636,712 




G.-B. 
E.-U. 
A. P. 

G.-B. 
E.-U. 
A. P. 




Articles pour l'usage du Do- 
minion du Canada 





89,609 

141,096 

4,106 


89,609 

141,096 

4,106 




184,765 

155,643 

13,959 


' 184,765 






155,643 
13,959 


Total 




234,811 


234,811 




354,367 


354,367 


Ajphaltum ou asphalte. 




7',8Ô8 
1,204 


7,808 
1,204 




15 
24,935 
80,214 


15 
24,9% 






30,214 






Total 




9,012 


9,012 





55,164 


55,164 
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provenant de la Grande-Bretagne, des Etats-Unis et tous autres pays, 
rapport de 1900-01, n° 10-1902.) 
K-U., Etats-Unis ; A. P., Antres pays. 



Valeur, 1899. 



Im- 
posables. 



100,389 
72,860 



En fran-' 
chise. 



Total. 



Valeur, 1900. 



Im- 
posables. 



"I 



100,*9 

72,860 

269 



173,418 



31,278 
10 



31,288 



413,064 



173,418 



18,579i 
23,1251 



106,973! 
95,751 



En fran- 
chise. 



Total. 



Valeur, 1901. 



Im- 
posables. 



203,463 



18,579 

54,403 

10 



41,7041 



72,992 



29,397i 29,397 

101,065 514,129 



500' 
67,315' 



67,815' 



2S9 
336,7921 



413,064 130,4621 543,526 
'*86,7Ôi 



337,031 



86,701 



28 

52,866 

352 



5,762 
1,290 



7,052 



4,182 

10,273 

75 



5,762 
87,991 



99,590 



93,7531 S&,590 



4,210 

63,139 

427 



54,358 
47,165 



101,523 



106,973 

95,751 

739 



203,463 



103,768 

86,079 

743 



190,590 



54,858 
114,480| 182,227 



169,338 182,227 



46,573 
116,657 



163.230 



16,697 
2,416 



19,112 



46,812 
453,449 



500,261 



16,697 
102,005 



955 
263,216 

7 



264,178 



38! 

42,386 

164 



2,407 

8,161 

60 



118,702 



2,445 

50,547 

224 



159,504 



159,504 



177 
19,305 



En fran- 
chise. 



Total. 



103,768 

86,079 

743 



190,590 



86,906i 
23,2181 



86,906 
205,445 



110,124j 292,351 



I 
64,898, 



154,737 



12,990 
810 



13,800 



2,194 

13,504 

290 



65,853^ 
353,055 

7 



418,915 



12,990 
160,314 



173,304 



2,371 

32,809 

290 



53,246 



14,530 



67,776 



42,588 



583,909 



57,920 

135,753 

75 



57,948 

719,662 

437 



777 

546,083 

164 



584,299 



193,748 



778,047 



547,024 



382,625 

6,184 

285 



382,625 

6,184 

285 



389,094 



389,094 



190,543 

656,768 

12,054 



859,365 



190,543 

656,768 

12,064 



859,365 



57,911 
37,889 



57,911 
37,889 



95,800 



95,800 



10,628 



53,216 19,482 



-I- 



15,988 



35,470 



120,035 

174,398 

60 



120,812 

720,481 

224 



294,493 



841,517 



550,282 

46,961 

608 



1,132 
624,252 

7 



166,988 

127,371 

290 



168,120 

751,62* 

297 



625,391 



294,649 



920,040 



550,282 . . . 

46,96ll ... 

608; ... . 



597,078 

34,410 

2,291 



597,851 



597,851 



306,427 

276,296 

30,084 



306,427 

376,296 

30,084 



633,779 



597,078 

34,410 

2,291 

633,779 



712,807 



712,807 



485 

64,330 

3,933 



485 

64,330 

3,933 



474,127 

1,092,198 

84,488 



474,127 

1,092,198 

84,488 



68,748 



68,748 



1,650,813 



9 

61,328 

6,250 



1,650,813 



67,587 



9 

61,328 

6,250 

67,587 



Digitized by 



Google 



108 



CONFERENCE COLONIALE, 1902 

2-3 EDOUARD VII, A. 1903 
N° 17. — Tableau indiquant la valeur des principaux et 



! 
Articles. 


1 
Pays. 

1 


Valeur, 1897. 




Valeur, 1898. 


Im- 
{x>sables. 


En fran- 
chise. 


Total. 


Im- 
posables. 


Eu fran- 
chise. 


Total. 


Poudre k levure 


G.-B.J 
E.-U. 
A. P.. 


* 

676 


$ 


676 
79,181 


* 

154 
101,801 


$ 


$ 

154 




79,181 






101,801 





















Total 


79,857 




79,857 


101,956 




101,955 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Cloches, de toutes sortes 


334 

21,933 

698 


11,224 
6,864 
6,517 

24,605 


11,658 

28,797 

7,215 

47,570 


376 

16,300 

230 


5,313 

10,333 

128 


5,689 

26,633 

368 


Total 


22,965 


16,90(5 


16,774 


32,680 




G. B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Courroies de toutes sortes . . . 


12,099 
28,132 




12,099 

28,132 

1,342 


18,451 

38,964 

3,814 




18,451 
38.964 




1,342 






3,814 












Total 


41,573 


! 41,673 


61,229 




61,229 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Ceinturons, trousses de chi- 


3,800 

12,969 

465 




3,800 

12,969 

455 


745 

9,096 

705 




745 


rurgien, bandages et suspen- 
soire8 de toutes sortes 




9,096 




705 










Total 


17,224 




17,224 


10,546 




10,546 








Tables de billard 


1,702 
4,448 




1,702 
4,448 



613 
4,350 




613 
4,350 


Total 


6,150 




6,150 


4,963 




4,963 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 








Cirage et encre de cordon 
nier 


2,179 

20,658 

2,048 




2,179 

20,658 

2,048 


3,125 

15,747 

470 




3,125 




15,747 
470 


Total 


24,885 




24,885 


19,342 




19,342 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Bleu de buanderie, toute sorte 


16,308 
4,242 




16,308 
4,242 


10,477 

2,542 

157 




16,477 








2,542 

157 












Total 


20,550 




20,550 


19,176 




19,176 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Os bruts et manufacturés . . . 


9,936 
5,219 
1,785 


3 

4,811 

19 


9,939 

10,030 

1,804 

21,773 


1,209 

| 6,033 

3,313 


222 

18,634 

7^200 


1,431 
24,667 
10,613 


Total 


16,940 


4,833 


10,565 


26,056 


36,611 


Livres, publications périodi- 
ques, etc 


205,706 

535,946 

72,511 


139,790 

203,803 

40,342 


345,496 
739,749 
112,853 


185,008 

678,220 

51.757 


255,811 

242,759 

50,121 


440,819 
820,979 
101,878 


Total 


814,163 


383,935 


1,198,098 


814,985 




648,691 


1,363,676 
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Valeur, 1899. 




Valeur, 1900. 




Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


En fran- 
chise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En fran- 
chise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En fran- 
chise. 


Total. 


498 


$ 


$ 

498 
93,155 


* 

1,002 
103,999 


S 


8 

1,002 
103,999 


$ 

185 

101,416 

2 


1 
$ > $ 

1 1RS 


93,155 






101,416 
2 
















93,653 


93.653 


105,001 




105,001 


101,603 




101,603 

10,852 
31,380 
14,784 










2,044 

18,263 

395 


2,982 

11,891 

4,292 


5,026 

30,154 

4,687 


540 

20,168 

198 


6,830 

24,582 

6.547 


7,370 

44,750 

6,745 


4,238 

16,390 

511 


6,614 
14,990 
14,273 


20,702 


19,165 39,867 


20,906 


37,959 


58,865 


21,139 


35,877 57,016 


21,716 




21,716 

28,378 

3,247 

53,341 


21,546 

22,776 

9,380 




21,546 

22,776 

9,380 


13,406 

23,901 

6,299 

43,666 


13 4ftfi 


28,378 






23,961 
6,299 


3,247 






53,341 




53,702 




53,702 


43,666 






2,146 




2,146 

11,995 

294 


1,455 

14,885 

678 




1,455 


960 




960 


11,995 






14,885i 16,520 
678| 529 




16,520 


294 








529 








14,435 




14,435 


17,018 




17.018J 18,009 




18,009 








294 




234 
2,666 


2,777 
4,357 




2,777 
4,357 


1,696 

4,558 

135 

6,389 


1,696 

4,558 
135 


2,666 



























2,900 




2,900 

4,416 

20,150 

2,991 


7,134 

2,033 

17,823 

1,903 




7,134 

2,033 

17,823 

1,903 


6,389 


4,416 






2,315 

17,981 

965 




2 315 


20,150 




17,981 


♦2,991 




965 


27,557! 


27.557 


21,759 


21,759 


21,261 




21,261 






18.371 




18,371 
2,540 


14,200 

2,214 

123 




14,200 

2,214 

12S 


18,422 

2,407 

167 




18,422 

2,407 

167 


2,540 
























20,911 




20,911 


16,537 


; 16,537 


20,996 




20,996 






9,066 




9,066 

22,103 

1,848 


22,006 

11,327 

3,756 


125' 22,131 

15,298 26,625 

3,560 7,316 


3,297 
6,491 
4,322 


48 

2,066 

725 


3,345 
8,557 
5,047 


11,774 
1,389 


10,329 
459 


22,229 


10,788 


33,017 


37,089 


18,983 

133,528 

365,920 

66,248 


56,072 


14,110 


2,839 


16,949 


222,442 

695,134 

59,083 


157,818 

270,152 

42,492 


380,200 
965,286 
101,575 


203,167 

729,099 

64,122 


336,695 

1,095,019 

130,370 


228,885 

790,827 

69,656 

1,089,368 


162,540 

349,029 

62,802 


391,425 

1,139,856 

132,458 


976,659 470,462 


1,447,121 


996,388 


565,696 : 1,562,084 


574,371 


1,663,739 
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N° 17. — Tableau indiquant la valeur des principaux et 



Articles. 


Pays. 


Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Im- 
posables. 


En fran- 
chise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En fran- 
chise. 


Total. 


Lacets de chaussures et de 


G.B.. 
K.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 


38,838 

6,779 

10,842 

56,459 




$ 

38,838 

6,779 

10,842 


f 

44,687 

7,360 

16,843 


* 


* 

44,687 


corsets de toute sorte 




7,360 






16,843 


Total 




56,459 


68,890 




68,890 


Bretelles 


24,138 

36,048 
1,000 




24,138 

36,048 

1,000 


25,783 

31,868 

2,560 




25,783 






31,868 
2,560 








Total 


61,186 

22,378 
1,997 
2,360 




61,186 


60,211 




60,211 


Céréales : — 
Arrowroot et tapioca 




22,378 
1,997 
2,360 


21,636 
7,732 
5,632 




21,636 




7,732 








5,632 








Total 


26,735 




26,735 


35,000 




35,000 




G.-B.. 

E.-U. 
A. P.. 

E.-U. 
A. P.. 

G-B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Biscuits de toutes sortes . . 


8,006 

33,467 

404 




8,006 

33,467 

404 


6,678 

32,471 

517 




6,678 






22,471 








547 


Total 


41,877 




41,877 


39,696 




39,696 










Maïs (y compris maïs d'en- 
silage) 


512,505 


718,374 

7 


1,230,879 

7 


03,576 


6,963,908 
272 


1 

7,057,484 
272 


Total 


512,505 


718,381 


1,230,886 


63,576 


6,964,180 


7,067,756 


Blé 


20 




20 
37,719 










37,718 




42,402 
2 


1^_1^_- 


42,402 
2 






Total 


67,719j 


37,739 


42,404 


42,404 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 


Farine de blé 


m 

94,2<>3 
2 




114 

94,263 

2 


47 

148,166 

14 




47 

148,166 

14 








Total. 


94,379 




94,379 


148,227 




148,227 












Autres 


72,487 


72,487 
238,319 
153,462 

454, 208 


135,100 
471,557 
221,364 




135,100 




236,636 
153,462 

462,585 


1,683 


4,491 


476,048 
221,364 


Total 


1,683 


828,021 


4,491 


832,512 


Récapitulation, céréales .... 


103,005 
916,587 

156,228 

1,175,820 


720,057 
7 


103,005 

1,636,644 

1515,235 


163,461 
765.904 
227,559 

1,156,5)24 


6,068,399 
272 


163,461 

7,734,303 

227,831 


Grand total 


720,004 


1,895,884 




| 0,968,671 


8,125,595 
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Valeur, 1899. 


Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- En 
poaables. , franchise. 


Total. 


Im- En 
posables. | franchise. 


*<**>• poiables. 


En^ 
franchise. 


Total. 


i 
* $ 

40,957' 


* 

40,957 

8,440 

15,795 


45,378 

8,842 

11,120 

65,340 


i 

i $ 


1 
* ' * $ 

45,378 61,596' 


61,596 
10,553 
11,935 


8,440 




. . . 


8,842 10,553 
11,120 11,935 


i 


15,795 




r ......... 




i 




65,192 




65,191 

30,250 

40,032 

2.691 


1 


65,340j 84,084 




84,084 










30,250 

40,032 

2,691 




27,364 

34,619 

3,065 


i 


27,364, 32,726 

34,619, 86,218 

3,065 1-988 




32,726 

36,218 

1,988 










7 




72,973 




72,973 


65,048 




65,048 


70,932 




70,932 






21,525 

4,657 

13,777 




21,525 

4,657 

13,777 

39,959 


16,734 

8,218 

25,398 

50,350 




16,734 

8,218 

25,398 


26,529 

4,641 

26,941 




26,529 

4,641 

26,941 








39,959 






50,350 


58,111 




58,111 






9,476 

27,862 

747 




9,476 

27,862 

747 


7,612 

• 27,332 

666 




7,612 

27,332 

666 


10,083 

17,814 

974 




10,083 

17,814 

974 










38,085 




38 085 35-ifii n 




35,610 


28,871 




28,871 


9,185,053 
35 










218,163 


8,966,890 
35 


175,515 


6,961,970 


7,137,485 


102,677 


6,484,181 
346 


6,646,858 
346 














218,163 


8,966,925 


8,185,088 175,515 


6,961,970 


7,137,485 


162,677 


6,484,527 


6,647,204 














21,542 
5 


21,542 15,770 
5 1 




1*,770 
15,770 


61,914 

1 




61,914 
1 










21,547 




21,547 


15,770 





61,915 




61,915 






161 




161 j 36 

196,0071 167,939 

9, 20 


30 

167,939 

20 


503 

145,492 

6 




503 


196,007 
9 




145,492 
6 


196,177 




196,177 

99,1521 
480,141' 
352,31 1| 

931,604 


167,995 




167,995 

231,912 
510,087 
211,394 


146,001 


146,001 


99,152 
476,693 
352,311 


3,448 


231,912 

505,898 
211,394 


4^189 


155,643 
551,700 
416,899 


41 
4,111 


155,684 
555,811 
416,899 






928,156 


3,448 


îH9,204 


4,179 


953,3 f >3 

256,294! 
7,866,831 ; 

237,478 


1,124,242 


4,152 


1,128,394 


1 i 
1 

130,314; i 

914,924 8,970,338 
366,849! &5 


i 

130,314 

9,915,262 

366,884 

10,412,460 


256,294 
900,672 
237,478! 


6,966,io9 


192,758 
944,238 
444,821 


41 

6,488,292 

346 


193,799 

7,432,530 

445,167 






8,360,603' 




l,442,087j 8,970,373 


1,394,444, 

1 


6,966,1561 


1,581,817 


6,488,679 

1 


8,070,496 
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N° 17.- 


-Tableai 


r indiquant la valeur des principaux et 


Articles. 


! 

Pays. 


Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Xm 
posables. 


En 

franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Briques, argile» et tuiles. . . . 


G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 


$ 

14,632 

67,593 

1,067 


i 
$ 

67,386 

73,223 

648 


82,018 

140,816 

1,715 


$ 

12,371 

62,033 

183 


$ 

81,394 

80,130 

3,904 


94,305 
142,163 

4,087 


Total 


83,292 141,257 


224,549 


74,587 


165,968 


240,555 


Soies 




17,938 
25,179 
10,430 


17,938 
25,179 
10,430 




21,013 
26,319 
11,963 


21,013 








26,319 






11,963 










Total 


i 53,547 


53,547 




59,295 


59,295 


Gomme anglaise, d ex tri ne, 
crème d'encollage, etc . 


3,.%7i 

10,770! 

4,157 


3,867 

10,779 

4,157 


5,944 

14,919 

4,511 




5,944 

14,919 

4,511 


Total 


18,803 




18,803 


25,374 




25.374 














Balais et brosses 


12,207 
40,071 
53,232 

io.y;oo 




12,297 
40,071 
53,232 


19,273 
49,618 
70,17.5 




19,273 
49,618 






70,175 






Total 




105,600 


139,066 




139,006 


Millet à balai 


! 

..... ".'.'.'.[" '81^373 


" " " 81,373 




106^330 


100,330 










1 










Total 


81,373 


81,373 




106,330 


106,330 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
K.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Boutons, de toutes sortes 


i 

! 31,113 4 
45,2681 4,015 
59,045 ; 1,987 


31,117 
49,283 
01,032 


28,478 
50,311 
50,425 


3,020 

2,597 


28,478 
53,331 
53,022 


Total 


1 135,426 


6,006 


141,432 


129,214 


5,617 


134,831 


Bougies 


1 10,118 

48,C75 
| 1,189 




10,118 

48,675 

1,189 


8,952 

75,060 

803 




8,952 

75,060 

803 














Total 


| 59,982 




59,982 


84,815 




84,815 


Tapis, carrés, paillassons, nat- 
tes, N. A. K 


i 

92,820 
i 66,183 
j 7,599 





92,820 

66,183 

7,599 


78,181 
46,526 
13,906 




78,181 
46,526 
13,906 






Total 


166,602 




1 166,602 


138,613 




138,613 








Carrosses, toutes sorte* 


57,964 

1,507,373 

25,410 




57,964 

1,507,373 

25,410 


I 
1 

i 13,815 

! 1,240,783 

47,696 




13,815 

1,240,783 

47,596 












Total 


1,590,747 




1,590,747 


1,302,194 




1,302,194 
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Valeur, 1899. 




Valeur, 1900. 




Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


1 En 
fronohise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


x Total. 


$ 

26,708 

101,341 

193 


$ 

103,964 

109,463 

2,095 


9 

130,672 

210,794 

2,288 


$ 

27,927 

117,690 

297 


[ S 

141,603 
324,768 

883 


i $ 

1 169,5801 23,987 

i 442,4481 108,902 

1,1801 464 


S 

97,290 

443,999 

18,423 


3 

121,277 

552,901 

18,877 


182,212 


215,512 


343,754 


145,914 


467,244 


613,158' 133,343 


659,712 


693,056 




25,009 
35,032 
14,099 


26,009 
36,032 
14,099 

74,140 





29,666 
37,347 

17,102 


29,656' 

37,3471 


30,201 

23,170 

7,320 


30,201 

23,170 

7,320 






17,102 


1 






1 




74,140 




84,105 84,105 


60,691 


60,691 










4,694 
26,262 


1 


4,694 

25,262 

3,641 


5,928 5.928 


7,279 

29,490 

9,972 




7,279 

29,490 

9,972 




30,742 
7,102 




30,742 
7,102 




3,641 











33,697 




33,597 

15,533 
65,585 
78,944 


43,772 




43,772 


46,741 


— 


46,741 








16,533 
65,685 
78,944 




16,023 




16,023 

83,443 

• 92,281 

181,747 


16,068 




16,068 
79,496 
94,581 




83,443 
92,281 




79,496 








94,681 










160,062 


1 160,062 


191,747 




190,136 




190,135 










102 
108.149 


102 
106,149 




8,974 

125,360 

50 


8,974 










125,360 
50 




209,440 
2,597 


209,440 
2,597 


' 












108,251 108,251 




134,384 


134,384 




212,037] 212,037 






30,706 
71,931 
47,106 


2,581 

1,140 


30,706 
74,512 
48,246 


33,012 
86,548 
65,997 


1 

4,210 

30 


38,013 
90,758 
66,027 


30,352 
85,181 
61,857 


1,117] 31,469 
1,476 86,667 
l,046j 62,903 


i49,742 


3,721 


153,463 185,567 


4,241 


189,798 


177,390 


3,639 181,029 


8,638 




1 

8,638! 11,140 

71,472 61,355 

1,134 1,101 




11,140 

51,365 

1,101 


12,031 

91,315 

1,743 




12,031 

91,315 

1,743 


71,472 
1,134 ( 

81,244' 









81,244' 63,5% 


1 


63,596 


105,089! 




106,089 


1 








121,936 




121,936 190,104 




190,104 
35,012 
57,072 


215,634 
21,137 
52,611 


1 


215,634 
21,137 
52,611 


36,317 




36,317i 36,012 
39,410' 57,072 






39,410 
















197,663 




197,663 282.188 




282,188j 289.382 


289,382 






17,378 

1,318,789 
• 31,558 








' 1 


17,378 




8,147 

1,325,407 

71,913 




^8,147 
1,325,407 


! 

27,614 
1.033.805 




27,614 

1,033,805 

49,235 


1,318,789 








31,558 


71,913 49.235 














1,367,725 




1,367.725 


1,405,467 




1,405,467 


1,110,654 




1,110,654 




\ 









29a— 8 
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Articles. 


Pays. 


Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Kcrins, bijoux, et bottiers de 


G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 


* 

3,031 

2,462 

607 


* 


$ 

3,031 

2,462 

607 


* 

1,087 
5,705 
1,768 


* 


S 
1,087 


montres. 





5,705 
1,768 






Total 


6,100 




6,100 


8,560 




8,560 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 






111,551 

45,210 

104,081 




111,551 

45,210 

104,081 


106,548 

59,855 

200,574 




106,548 








59,855 






200,574 










Total 


260,842 




260,842 


366,977 


366,977 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 








Horloges et pièces d'horlogerie 


5,283 
91,326 
19,957 




5,283 
91,326 
19,957 


7,342 
130,727 




7,342 






130,727 






26,701 




26,701 










Total 


116,566 




116,566 

132,265 

9,138,515 

5,754 


164,770 




164,770 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Houille, coke, etc 


98,900 

3,214,715 

211 

3,313,826 


33,365 

5,923,800 

5,543 


123,227 

3,101,018 

906 


2,346 
6,192,379 


125,573 

9,293,397 

906 


Total 


5,962,708 


9,276,534 


3,225,151 


6, 94,725 


9,419,876 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Cocos, et pâte de coco 


49,585 
80,269 
39,051 


13,982 
20,015 
24,798 


63,567 

100,284 

63,849 


58,587 
91,270 
45,864 


16,501 
18,796 
28,525 


75.088 

110,066 

74,389 


Total 


168,905! 58,795 


227,700 


195,721 


63,822 


259,543 


Café, chicorée, etc 


4,468J 136,499 

65,025' 

2,904 519,194 


140,967 

65,025 

522,098 


5,111 

81,068 

4,550 


82,556 
360,317 


87,667 

81,068 

364,867 


Total 


72,397- 655,693 


728,090 


90,729 


442,873 


533,602 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Faux-cols et manchettes 


1 

30,119 

7,656 ! 


30,119 
7,656 
1,377 


42,022 
9,294 
6,826 




42,022 
9,294 




1,377 






6,826 








Total... 


39,152 




39,152 


58,142 




58,142 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Peignes 


35,399 ;. 

16,695 


35,399 
16,695 
21,515 


41,441 
20,617 
25,61o 

87,673 




41,441 
20,617 
25,615 






21,515 
73,609 










Total .. 


... 


73,609 




87,673 




G.-B.. 
E. U. 
A. P.. 


J8,324 

3)8,126 

743 








Ficelle et articles en ficelle. . . 





18,324 

258,126 

743 


21,971 

189,041 

1,449 


465 

385,880 

118 


22,436 
574,921 






1,567 


Total 


277, 193 1 


277,193 


212,461 


386,463 


598,924 
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autres articles importés en Canada, etc. — Suite. 





Valeur, 1899. 




Valeur, 1900. 




Valeur, 1901. 


Im- [ En 
potables • franchise/ 


Total. 


Im- 
posables. 


En 

franchise. 


Total. 


' Im- 
posables. 


En 

franchise. 


Total. 


I 

* i $ 

790f 


* 

790 
5,018 
2,304 


* 

466 
6,262 
1,836 


* 


* 

466 
6,262 
1,836 


* 

1,675 
2,427 
1,910 


9 


$ 

1,675 


5,018 
2,304 






2,427 


... 




1,910 










8,112 




8,112 


8,564 




8,564 


6,012 




6,012 










1 
129,788 


129,738 

52,578 

298,098 


247,089 

55.K62 

214,689 




247,069 


229.795 




229,796 


52,578 
298,098 




55,862' 231,068 
214,689! 208,976 




231,068 










208,976 


480,414! 


480,414 

7,326 

156,374 

23,020 


517,640 




517,640; 669,839 




669,839 






7,826 

156,374 

23,020 

186,720 




:::::.::■: 


6,840 

174,885 

16,635 




6,840j 9,882 

174,885 174,170 

16,635j 24,794 




9,882 

174,170 

24,794 




186,720 


198,360 




198,360 208.846 




208,846 














72,081 

3,664,612 

20 


7,306 
6,846,030 


79,336 

10,510,642 

20 


49,571 
4,359,742 


1,127 
7,108,624 


60,698 
11,468,366 


87,818 

5,143,460 

316 


52,767 
8,551,321 


140,586 

13,694,771 

316 


""i | 










3,736,6631 6,868,335 


10,589,998 


4,409,313 


7,109,751 


11,519,064 


6,231,584 


8,604,088 


13,835,672 


76,186 

122,414 

44,675 


15,366 
24,345 
59,686 


91,542 

. 146,759 

104,361 


96,498 

148,735 

58,976 


21,160 
33.202 
63,409 


117,648 
181,937 
122,385 


107,147 

131,897 

84,434 


20,518 
49,227 
93,471 


127,665 
181,124 
177,905 


243,276 


99,387 


342,662 


304,209 


117,761 


421,970 


323,478 


163,216 


486,694 


5,591 

106,464 

1,969 


82,607 
378,746 


88,198 
105,464 
380,715 


4,9*6 

120,177 

1,466 


68,215 
373,965 


73,201 
120,177 
375,431 


5,331 

138,310 

3,462 


79,221 
"268IÔ05 


84,552 
138.315 
271,457 


113,024 


461,358 


574,377 

44,870 

11,400 

9,666 


126,629 


442,180 


568,809 


147,093 


347,226 


494,319 


44,870 




36,028 
14.622 
15,411 




36,028 
14,622 
15,411 


25,612 
24,994 
38,469 




26,612 
24,994 


11,400 






9,666 




38,469 








66,936 




65,936f 66,061 




66,061 


89,075 




89,075 










51,323 




51,323l 54,424 
30,245 ! 37,484 
40,875 61.2*23 




64,424 
37,484 

61,223 


64,187 
32,740 
41,601 




54,137 
32,740 


30,245 




40,875 








41,601 






K 


.......... 




122,443 




122,443 


153.131 




153,131 


128,478 




128,478 










34,835 

73,465 

1,826 


576 

886,604 

8 


35,41o' 32,186 

960,0691 80,454 

1,834 1,893 


752 
898,396 


32,938 

978,850 

1,893 


66,627 

96,315 

1,802 


1,897 
1,015,674 


68,524 

1,110,989 

1,802 






1,181,315 


110,126 


887,187 


997,313 114,533 

-1 


899,148 


1,013,681 


163,744 


1,017,571 



29a— 8} 
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N° 17. — Tableau indiquant la valeur des principaux et 



Articles. 


Pays. 


Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Im- 
posables. 


En. 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


. En 
franchise . 


Total. 


Cotonnades 


G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 


* 

2,693,114 

1,119,147 

239,100 


$ 

177,378 

3,361,379 

19,418 


$ 

2,870,492 

4,480,526 

258,518 


* 

3,086,068 

1,332,533 

292,193 


* 

198,256 

4,148,607 

16,059 


* 

3,284,324 

5,481.140 

308,252 


Totaux 


4,051,361 


3,556,175 


7,609,536 


4,710,794 


4,362,922 


9,073,716 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Crêpes, toutes sortes 


13,674 
1,514 
1,079 




13,674 
1,514 
1,079 


15,820 

207 

3,220 




15,820 






207 






3,220 








Totaux 


16,267 




16,267 


19,247 




19,247 




G.B.. 
E.U. 
A. P.. 


Rideaux 


169,192 
58,692 
36,822 




169,192 
58,692 
36,822 


192,766 
78,480 
42,323 





192,766 
78,480 
42,323 










Totaux 


264,706 




264,706 


313,569 




313,569 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Drogues, teintures, produits 
chimiques et médicaments.. 


228,350 
553,990 
343,380 


640,341 
875,048 
276,644 


t 

868,691 

1,429,038 

620,024 


300,548 
616,294 
381,985 


805,028 

1,074,644 

520,290 


1,105,576 

1,690,938 

902,275 


Totaux 


6,125,720 


1,792,033 


2,917,753 


1,298,827 


2,399,962 


3,698,789 


Faïence et porcelaine 


386,780 

62,662 

146,380 




386,780 

62,662 

146,380 


i 

454,062' 

77,059 

144,753, 


454,062 
77,059 






144,753 








Totaux 


595,822 




595,822 


675,874, 


675,874 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Appareils électriques 


6,806 

449,553 

2,340 




6,806 

149,553 

2,340 


8,274 

428,644 

5,104 




8,274 






428,644 








5,104 


Totaux 


458,699 




458,699 


442,022 .... 


442,022 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 


Broderies, auxquelles il n'est 
pas autrement pourvu. ... 


42,626 

4,641 

93,055 




42,626 

4,641 

93,055 


20,308 

2,272 

16,389 




20,308 








2,272 


Totaux 





16,389 


140,322 




140,322 


38,969| 


38,969 


Emeri et ses produits 

Totaux 

Articles de fantaisie :— 
Ornements en rassade 

Totaux 


G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 




979 

10,214 

38 


796 
; 15,522 


1,775 

25,736 

38 


442 2,032 

14,833 15,629 

203 


-2,474 

30,462 

203 








11,231 16,318 


27,549 


15,478 
9,463 


17,661 


33,139 


13,218 

1,140 

15,129 




13,218 

1,140 

15,129 




9,463 




4,607 
17,237 




4,607 




17,237 


29,487 




29,487 


31,307 




31,307 




1 
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Valeur, 1899. 


Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


franchise. | T ° to1 ' 


Im- 
posables. 


En 

franchise. 


Total. 


S 

3,906,676 

1,679,428 

398,084 


9 

197,090 

3,416,664 

16,981 


$ 

4,103,766 
5,096,092 
415,065 


9 

4,474,687 

1,509,312 

522,570 


9 

378,113 

4,491,575 

19,514 


9 

4,852,800 

6,000,887 

542,084 


9 

4,879,909 

1,463,686 

584,397 

6,927,992 


9 

204,715 

5,148,970 

20,222 


9 

5,084,624 

6,612,656 

604,619 


5,984,188 


3,680,735! 


9,614,923 
IfifiRT 


6,506,569 


4,889,202 


11,395,771 


5,373,907 


12,301,899 


1 
16 657 


19,504 

340 

3,232 




19,504 

340 

3,232 


20,227 

502 

1,709 




20,227 


1,072 1,072 

2,571 2,571 




502 




1,709 








20,300 20,300 


23,076 


. .# 


23,076 


22,438 




22,438 


- 

248,944 
8^,986 
52,449 

390 379 




248,944 
88,986 
52,449 


284,183 
92,024 

61,778 




284,183 
92,024 
61,778 


305,623 
55,443 

75,884 




305,623 






55,443 






75,884 


1 390 379 


437,985 




437,985 


436,950 




436,950 




1,015,129 

2,084,723 

778,074 








415,155! 599,974 
\ 57,240 1,327,483 
356.337* 421,737 


551,908 
771,119 
260,030 


670,795 

1,373,414 

417,500 


1,222,703 

2,144,533 

677,530 


714,336 
765,109 
356,152 


697,776 

1,917,007 

528,251 


1,412,112 

2,682,116 

884,403 


1,528,732 
577 290 


2,349,194 3,887,926 


1,583,057 


2,461,709 


4,044,766 


1,836,597 


3,143,034 


4,978,631 




577,290 
136,256 
203,181 


563,931 
188,495 
207,100 




563,931 


687. 1S8 




687,158 


136,256 
203,181 

916,727 
12,475 




188,495' 161,805 
207,100 265.714 




161,805 
265,714 
















916,727 


959,526 




959,526 


1,114,677 




1,114,677 










1 
12,475' 21.225 




21,225; 9,177 

847,653 904,629 

2,4341 6,048 




9,177 


038,789 


538,789 
2,690 


847,653 
2,434 




904,629 


2,690 




6,048 


553,954 




553,954 


871,312 




871,312. 919,854 




919,854 








18,566 

4,790 

23,202 




18,566 

4,790 

23,202 


22,298 
8,444 




1 
22,2981 20,502 
8,444 6,905 
23,237, 29,172 




20,502 
6.905 










23,237 


' 29,172 


46,55S 




46,558 


53,979; 


53,979, 56,579 




, 56,579 




399 

i'1,692 

252 


2,798 
18,656 


3,197 

40,348 

252 


410 

25,101 

104 


1,634 
; 17,678 


2,044 

42,779 

104 


647 
22,158 


2,736 3,383 

13,243 35,401 

332 332 










22,343 21,454 


43,797 


25,615 


19,312 


44,927 22,805 


16,311, 39,116 


9,087 
3,396 




9,087 

3,396 

27,49.' 


8,813 
4,178 


.......... 


! 

8,813 5,914 
4,178 6.975 


5,914 

i 6,975 


27,492 




25,372 




25,372 


37,055 


, 37,055 


39 975! 


39,975 ! 3R-9fia 




38,363 


49,944 




49,944 








1 
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Articles. 


Pays. 


Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 




Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


franchise. *** 


Articles de fantaisie— Suite. 
Millerets, bracelets, ganses, 


G.B.. 
B.-U. 
A.P.. 


* 

156,379 
85,280 
79,879 


S 


* 

156,379 
85,280 
79,879 


* 

173,438 

95,535 

105,616 


• ! • 

1TQ .I9Û 


franges, glands, etc. 






95,535 
105,616 






Totaux 


321,538 




321 538 


Q7 4 RÛO 




374,589 




G. B.. 
E.-U. 
A.P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A.P.. 




Fleurs artificielles 


109,668 
51,795 
26,584 




109,668 
51795 
26,584 


117.794 
66,373 
39,245 




117,794 
66,373 












39,245 


Totaux 


188,047 




188,047; 223,412 




228,412 








Plumes d'autruche et do 
vautour, apprêtées et non 


121,787 
23,848 
30,742 




121,787 
23,848 
30,742 


127,315 
48,246 
47,025 




127,315 
48,246 
47,025 


apprêtées . 










Totaux . . 


176,877 




176,377 


222,586 




222,586 




G.B.. 
E.-U. 
A.P.. 




Dentelles,collerette8 de den- 


447,380 




447,380 
15,972 
74,615 


544,113 

13,923 

133,067 




544,113 


telle et articles semblables 


15,972 




13,923 




74,615 






133,067 


Totaux: 


537.967 




537,967 


691,103 




691,103 




G.B.. 
E.-U. 
A.P.. 




Autres articles 


24,750 

84,774 

117,766 




24,750 

84,774 

117,766 


31,550 

91,138 

116,934 




31,560 

91,138 

116,934 














Totaux 


227,290 




227,290 


239,632 




239,632 




G.B.. 
E.-U. 
A.P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A.P.. 




Bécapitulation, art. de fant. . . 


873,182 
262,809 
344,715 




873,182 
262,809 
344,715 


1,003.683 
319,822 
459,124 




^,003,683 






319,822 
459,124 






Grands totaux . . . 


1,480,706 




1,480,706 


1,782,629 




1,782,629 






Engrais 


1,375 
52,747 


3,232 

31,859 

2,763 


4,607 

84,606 

2,763 


740 

45,195 

503 


23,988 

25,930 

220 


24,728 
71,125 

723 




G.B.. 
E.-U. 
A.P.. 




Totaux 


54,122 


37,854 


91,976 


46,438 


50,138 


96,576 


Poisson et ses produits, non 
spécifiés ailleurs 


41,815 

286,221) 

41,165 


264,398 


41,815 
388,730 
305,563 


54,126 

276,491 

39,066 


102 

86,920 

334,465 


54,228 
363,411 
373,531 


Totaux 




369:200 


3(56,917 


736,117 


369,683 


421,487 


791,170 




G.B.. 


Articles pour j)êche— filets, 
seines, lignes, etc. 




334,399 

204,168 

2,059 


334,399 

204,1()8 

2,059 


8,665 
3,613 


274,10* 

206,528 

3,003 


282,772 

210,141 

3,003 


E.-U.'.. 




A.P.. 













Totaux 




540,626 


540,626 


12,278 


483,638 


495,916 
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Valeur, 1899. 




Valeur, 1900. 




Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


En 

franchise. 


Total. ! Il ? 1 " 

' posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


147,156 


$ 


$ 

147,156 
125,957 
112,075 


* 

153,288 
139,867 
109,983 


$ 


* 

153,288 


S 

129,874 
103,753 
155,622 


* 


9 

129.874 


125.957 
112,075 

385,188 






139,867 
109,988 


103,753 
155,622 


...... . . 


; 








385,188 

87,171 
71,961 
33,496 


403,143 


! 403,143 


389,249 




389,249 


i 
87,171' 


73,083 
65,455 
33,966 




73,083 
65,455 
33,966 


56,190 
58,920 
26,378 




56,190 


71,961 ... 






58,920 


33,496 








26,378 










192,628' 


192,628 


172.504 


172.504 


141,488 




141,488 


* 1 












155,904 




155,904 
75,920 
51,945 


156,557 

78,876 

* 55,686 




156,557 
78,876 
55,686 


136,962 
43,895 
39,421 




136,962 


75,920 
51,945 








43,895 
39,421 


283,769 




283,769 


291,119 




291,119 


220,278 




220,278 








464,226 
21,474 




464,226 

21,474 

133,431 


505,583 

35,177 

153,120 




505,583 

35,177 

152,120 


538,528 

31,977 

228,714 




538,528 
31,977 




133,431 




228,714 


619,131 




619,131 


693,880 




693,889 


799,219 




799,219 






28,695 
102,895 
166,489 




£8.695 
102; 895 
166,489 


30,691 
115,275 
144,575 




30,691 
115,275 
144,575 


30,663 
113,949 
185,923 




30,663 
113,949 
185,923 












298,079 




298,079 


290,541 




290,541 


330,535 




330,535 








892,239 




892,239 
401,603 
524,928 


928,015 
438,828 
522,707 




928,015 
438,828 
522.707 


898,131 
359,46» 
673,113 




898,131 


401,603 




359,469 


524,928 




673,113 




' 






1,818,770 




1,818,770 


1,889,550 


1 


1,889,550 

14,305 

118,299 

769 


1,930,713 




1,930,713 


565 
59,037 


730 

45,827 

234 


1,295 

104,864 

234 


5,820 
61,543 


8,485 

56,756 

769 


3,427 
70,781 


5,141 

101,391 

300 


8,565 

172,172 

300 


59,602 


46,791 


106,393 


67,363 


66,010 


123,373 


74,208 


106,832 


181,040 


74,564 

369,207 

52,415 


137 

1,313 

385,895 


74,701 
370,520 
438,310 


55,618 

483,412 

43,620 


""■' l,i33 
485,131 


1 

55,618 63,267 
484,545; 407,999 
528,751 53,021 


517 

359,053 


63,267 

408,516 

- 412,074 


496,186 


387,345 883,531 


582,650 


486,264 


1,068,914| 524,287 


359,570 


883,857 


9,089 
5,263 


1 

298,252' 307,341 

233,730 238,993 

4,046| 4,046 


10,730 
6,914 


305,719 

298,310 

5,845 


316,4491 14,829 
305,224 12,197 

5,855 16 


298,054 

321,205 

7,657 


312,883 

333,402 

7,673 










14,352 


536,028 550,380 

i 


17,644| 609,884 


627,528 


27,042 

r— 


626,916 


653,958 
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Articles. 


Pays. 


Valeur, 1897. 




Valeur, 1898. 


Im- 
posables. 


En 

franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Lin, chanvre, jute et leurs 
produits 


G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 


9 

1,158,809 
55,149 
49,750 


$ 

831,632 

212,819 

5.382 


$ 

1,990,441 

267,968 

55,132 


* 

1,280,829 
55,321 
76,186 


* 

916,003 

254.434 

23,002 


* 

2,196,832 

309,755 

99,188 


Totaux 


1,263,708 


1,049,833 


2,313,541 


1,412,336 


1,193,439 


2,605,755 


Fruits- 
Fruits, secs, y compris noix 


46,878 
307,420 
479,342 

833,640 




46,878 
307,420 
479,342 


65,036 
497,472 
657,274 




65,096 
497,472 
657,274 








Totaux 




833,640 


1,219,782 




1,219,782 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 








Fruits, vert* et mûrs 


135,873 
583,080 
171,882 


5 

465,006 

11,092 


135,878 

1,048,086 

182,974 


94,311 
762,027 
177,204 


24 

506,372 

4,847 


94,335 

1,268,399 

182,051 


Totaux 


890,835 


476,103 


1,366,938 


1,033,542 


511,243 


1,544,785 


Fruits, autres, y compris 
fruits confits 


31,549 

30,6H5 

6,077 


726 
1,425 
1,409 


32,275 

32,110 

7,486 


35,433 
36,495 

8,827 

80,755 

194,780 

1,295,994 

843,305 

2,334,079 

185,038 

56,951 

199,386 

441,375 

228,643 
363,523 
432,540 

1,024,706 


336 
782 


35,769 

36,495 

9,609 


Totaux 


68,311 

214,300 
921,185 
657,301 

1,792,786 


3,560 

731 

466,431 

12,501 


71,871 

215,031 

1,387,616 

669,802 


1,118 


81,873 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 



G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Récujntulation, fruits 


360 

506,372 

5,629 

512,361 

123.324 

246,173 

80,517 

450,014 


195,140 

1,802,366 

848,934 


Grands totaux. . ." 


479,663 


2,272,449 

398,430 
305,290 
297,851 

901,571 

187,088 
433,729 
51S,147 


2,846,440 


Fourrures 


185,724 

38,516 

172,258 


112,706 
266,774 
125,593 


308,362 
303,124 
279,903 


Totaux 

Verre et verrerie 


396,498 

187,888 
433,729 
518,147 

1,139,764 


505,073 



891,389 

228,643 
363,523 




'-—-— 


432,540 


Totaux 


1,139,764 


1,024,706 


Colle forte et mucilage 


5,844 
53,081 
39,102 

98,027 

228,427 

21,398 

266,553 


96 


5,844 14,122 
53,177 78,4<>8 
39,102 44,005 


485 


14,122 
78,953 
44,065 




96 






Totaux 


98,123; 136,656 


485 


137,140 




G.B.. 
E.-U 
A. P.. 

...... 




Gants et mitaines de tous genr. 


228,427 193,395 

21,398i 27,399 

266,553| 343,287 


197,395 

27,399 

343,287 










Totaux 


516,378 




516,378 


5G4,081 




564,081 




_ 
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Valeur, 1899. 



Im- 
posables. 



1,610,210 
69,395 
74,959 



1,754,S64 



52,171 
471,840 
727,305 



1.241,316 



En 
franchise . 



Total. 



1,081,210! 2,691,420 

450,330! 519,725 

2,848| 77,807 



1,534,388; 3,288,952 



117,147 
817,003 
234,331 



1.168,481 



49,754 

57,237 

8,925 



115,916 



557,499 
9,208 



566,707 



Valeur, 1900. 



Im- 
posables. 



1,660,274 

63,348 

107,269 

1,830,891 



52,171 57,629 
471,840' 692,171 
727,305 807,540 



En 
franchise . 



1.269,254 

478,240 

15,688 



1,768,182 



1,241,316; 1,557,340 



117,147; 157,291 

1,374,502 927.381 

243,539 90,261 



1 735,188 



187 



187 



219,072 

1,346,080 

960,561, 



557,499 
9,395 



2,525,713 



566,894 



275,130 

99,357 

311,284 



<>85,771 877,249 



250,457 
332,575 
294,217 



49,754 

57,237 

9,112 



116,103 



1,174,933 



64,933 
91,259 
10,077 



166,269 



578,017 
3,463 



TotaL 



541,588 
122,957 



3,594,073 



57,629 
692,171 
807,540 



1,557,340 



167,291 

1,505,398 

93,724 



581,4801 1,756,413 



Valeur, 1901. 



Im- 
posables. 



En 

franchise. 



1,747,294 1,101,085, 
74,864 376,296 
90,912 28,067 



1,913,070 1,505,448 



56,057.... 

727,861 

929,004! 



1,712,922 



155,663i 
961,759 ! 
204,039 



31 

666,749 

2,517| 



1,321,361 



669,295 



134 



134 



219,072 279,853; 1&1 

1,903,579. 1,710,8111 578,017 

969,956 907,878 3,463 



3,092,607 2,898,542; . 581,614 



525,587 260,739, 215,258 
431,932 109,787! 745,779 
606,501 388,699! 386,370 



1,563,020 759,225 1,347,407 



289,049 
484,210 
569,799 

1,343,058 



289,049 367,115i 
484,210 535,735^ . 
569,799 755,844i 



65,067 78,502 
91,259 77,359 
10,077 13,802 . 



248. 



166,403 



279,987 

2,288,828 

911,341 



3,480,156 



475,997 
855,506 
775,069 



2,106,632 



367,115 
535,735 
755,844 



17,682 

101,160 

59,319 



178,161 



220,458 

37,097 

466,185 



723,740 



1,797 



1.797 



1,343,058, 1,658,694;. 



17,682 25,215, . 
101,160 96,322 
59,319 49,888; . . 



649 



178,161 



220,458 

37,097 

466,185 



1,658,694 



25,215 
96,971 
49,888 



171,425 



649 



169,663 



248 



378,431 
148,691 
438,369 



965,391 



352,204 
538,692 
684,723 



1,575,619 



28,045 
91,960' 
76,476' 



283,206 
809,129 
327,455 



1,419,790 



1,183 



Total. 



2,848,379 
451,160 
118,979 

3,418,518 



56,057 
727,861 
929,004 



1,712,922 



155,594 

1,628,506 

206,556 

1,990,656 



78,502 
77,607 
13,802 



169,911 



290,122) 31! 290,153 
1,766,979' 666,995 2,433,974 
1,146,845 2,517' 1,149,362 



3,203,946, 669,543 .3,873,489 



661,537 
957,820 
765,824 



2,385,181 



362,204 
538,692 
684,723 



1,575,619 



208,118 

51,580 

443,311 



723,740 703,009 



I 172,074 

. ( 

208,118 

51,580, 

443,31i; 



196,481 



1,183 



215,122 . 

37,926 . 

449,530 . 



28,045 
93,143 
76,476 

197,664 



215,122 

37,926 

449,530 



703,009 702,578 . 



702,578 
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Articles. 


Pays. 


Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Iui- 
ixisables. 


En 

franchise . 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Herbes, fibres et leurs produits 


G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 


$ 

1,168 
8,982 
1,271 


S 

1,687 

46,a36 

461 


2,855 

55,918 

1,732 


8 

725 
9,958 
3,325 


9 

30,103 

96,478 
530 


$ 

30,828 

108,4»> 

3,855 


Totaux 


11,421 


49,084 


60,505 


14,008 


129,111 


• 143,119 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

• 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Graisse, toutes espèces 


1,069 
16,227 


2,493 

175,641 

554 


3,562 

191,868 

554 


567 
22,476 


1,733 

152,055 

7,423 


2,300 

174,531 

7.423 


* 









Totaux . . . 


17,296 


178,688 


195,984 


23,043 


161,211 


184,2T>4 


Poudre à canon et autres ex- 


19,444 

111,471 

047 




19,444 

111,471 

647 


21,977 

118,051 

1,703 


.../,... 


21,977 


plosifs 





118, 051 






1,703 


Totaux 


131,562 


131,562 


141,731 




141,731 


Gutta-percha, caoutchouc et 
leurs produits 


90,274 

207,273 

20,428 


16,531 

1,163,084 

2,875 


10,805 

1,370,357 

23,303 


127,034 

255,435 

20,762 


4,854 

1,718,886 

8,929 


131,888 

1,974,321 

29,691 


Totaux 


317,975 


1,182,490 


1,500,465 


403,231 


1,732,669 


2,135,900 


Crin et ses produits 


4,890 

11,797 

1,895 


6,848 

39,634 

1,622 


11,738 

51,431 

3,517 


8,473 

18,338 

2,604 


16,745 

26,366 

1,294 


25,215 
44,704 
•3,898 


Totaux 


18,582 


48,104 


66,680 


29,415 


44,405 


73,820 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Chai>eaux, casquet. et bonnets 


694,342 

479,438 

17,624 


28,862 

98,602 

9,966 


723,204 

578,040 

27,590 


730,706 

651,281 

20,534 


58,766 
86,741 
11,836 

157,343 


789,472 

738,022 

32,370 


Totaux 


1,191,404 


137,430 


1,328,834 


1,402,521 


1,559.864 




E.-TJ. 




Foin ... . . , , . 


44,868 




44,868 


66,422 




66,422 






Peaux, retailles de peaux, sa- 


G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




148,202 

1 2,134,430 

144,398 


148,202 

2,134,430 

144,398 





508.805 

2,242,987 

849,590 


508,805 


bots et cornes 




2,242,987 
&49,590 






Totaux 




2,427,030 


2,427,030 




3,601,882 


3,601,382 




G.-B.. 
E.-U 
A. P.. 






Houblon 


13,871 
46,222 
23,931 




i 13,871 
46,222 
23,931 


25,657 
46,136 
28,185 




25,657 
46,136 
















28,185 








Totaux 


84,024 




84,024 


99,978 




99,978 
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Valeur, 1899. 




Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- En j T , 
pcwables. | franchise.! AOWM - 

1. - 1 


Im- 
posables. 


En 
franchise . 

$ 

4,173 

74,257 

1,562 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
f ranohise . 


Total. 


9 

393 
12,657 
5,356 

18,406 


* 

1,184 

76,917 

444 


1,577 

89,574 

5,800 


9 

297 

20,596 

7,670 


$ 

4,470 

94,853 

9,232 


9 

1,554 
36,173 
11,410 


9 

6,517 

77,604 

864 


$ 

8,071 

113,777 

12,274 


78,545 


96,951 


28,563 


79,992 


108,555 


49,137 


84,985 

6,043 

338,949 

9,109 


134,122 


531 

18,228 


2,899 

172,894 

5,490 


3,430 

191,122 

5,490 


176 
24,161 


2,453, 2,629 467 

269,209' 293,370, 28,917 

3,333 3,333 688 


6,510 

367,866 

9,697 


18,759 


181,283 


200,042 24,337 


274,995 


299,332 


29,972 


354,101 


384,073 


40,465 

170,752 

1,751 




40,465 

170,752 

1,751 


48,459 

195,361 

4,509 




48,459 

195,361 

4.509 


82,169 

186,970 

9.401 




82,169 

186,970 

9,401 










212 f 968 




212,968 


248,329 





248,329, 278,540 




278,540 


120,681 

355,951 

15,497 


9,614 

1,883,241 

18,080 


130,295 

2,179,212 

33,577 


116,840 

399,738 

19,493 

536,071 


41,198 

2,251,375 

21,700 


158,038 155,445 

2,651,113 432,649 

41,193' 21,797 


254 

1,969,474 

17,185 


155,699 

2,402,123 

38,982 


492,129 


1,850,955 


2,343,084 


2,314,273! 2,850,344! 609,891 


1,986,913 


2,596,804 


8,915 

14,393 

2,121 


17,990 

35,822 

1,758 


26,905 

50,216 

3,879 


! 

8,209; 18,405, 26,614. 6,324 

15,880i 39,415 55,295 13,584 

1,613| 2,356 3,969| . 1,379 


2,824 

28,585 
1,998 


9,148 

42,169 

3,377 


-25,429 


55,571 


81,000 


25,702| 60,176' 85,878 21,287 


33,407 


54,694 


794,338 

702,687 

17,384 


46,271 
99,449 
20,631 


840,609 

802,136 

38,015 

1,680,760 

57,988 


878,891 

736,106 

22,425 

1,637,422 
88,212 


1 

i 

69,982' 948,873 

108,442 844,548 

23,241! 45,666 

i 


893,501 

738,708 

29,554 


63,735 

168,803 

33,082 


957,236 

907,511 

62,636 


1,514,409 


166,351 


201,(565 


1,839,087 


1,661,763 


265,620 


1,927,383 


57,988 




88,212J 116,228 




116,228 






1,008,698 




880,327 
1,947,188 
1,050,47G 


880,327 




vnroofflft 




680,730 
2,435,411 
1,004,302 


680 730 




1,947,188 


2,128,4881 2,128,488 
1,082,213' 1 082 213 




2,435,411 
1,004,302 




1,050,476 













4.219.390 






3,877,991 


3,877,991 
21,843 




4,219,399 




4,120,443 


4,120,443 










21,843 

101,133 

11,280 




1 
17. 702i 


1 

17,702! 19,403 

113,924! 110,440 

12,019, 16,327 




19,403 
110,440 




101,133, 113,924 
11,280 12,019 










16,327 










134,256 




134.256 1 143.645 


143,645 146.170 




146,170 






7 








- 



Digitized by VjOOQIC 



124 



CONFERENCE COLONIALE, 1902 

2-3 EDOUARD VII, A. 1903 
N° 17. — Tableau indiquant la vakur des principaux et 



Articles. 


Pays. 

! 


Valeur, 1897. 


i 
1 


Valeur, 189a 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Encre à écrire et a imprimer. 


<G-B. 


$ 

18,727 

63,259 

3,538 


9 


$ 

18,727 

63,259 

3,538 


j 12,923 

72,822 

3,115 


* 


* 
12,923 


E.-U 




72,822 


|A.P.. 




3,115 


Totaux . . .* 


85,524 




85,524 


88,860 


1 


88,860 






Ivoire et «es produits 


G.-B.. 


167 
59 

81 


16,659 
1,142 
8,584 


16,826 
1,201 
8,665 

26,692 

35,661 

228,450 

27,735 




I 

19,011 
5,895 
9,009 


19,011 


E.-U. 

:A. P.. 

1 


52 
4 


5,947 
9,013 


Totaux 


307 


26,385 


56 


33,915 


33,971 








Bijoux d'or et d'argent et 
d'autres métaux et leurs G.-B.. 


35,661 

228,450 

27,736 




34,477 

279,314 

27,658 




34,477 


imitations 


E.-U. 
A. P.. 




279,314 

27,658 










Totaux 


291,846 




291,846 


341.449 




341,449 






Vieux cordage et étoupe G.-B.. 




14,203 

14,149 

1,918 


14,203 

14,149 

1,918 




23,799 

21,432 

1,822 


23,799 




E.-U. 
A. P.. 




21,432 
1,822 








Totaux 




30,270 


30,270 


47,063 


47,053 

15,902 
354,268 

4,709 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Cuir et .ses produits :— 
Chaussures 


12,553 

271,957 

35,366 




12,553 

271,957 

35,366 


15,902 

354,268 

4,709 








Totaux 


319,876 




319,876 


374,879 




374,879 








Peaux de veau, de chevreau,, 
d'agneau et de mouton. G.-B.. 


12,244 

336,752 

19,517 




12,244 

336,752 

19,517 


17,939 

341,378 

26,330 




17,939 

341,378 

26,330 


apprêtées et non apprêtées . 


E. U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 










Totaux 


368,513 




368,513 


385,647 




385,647 






Courroies, toutes esiièces 


39,800 
32,575 




39,800 
32,575 


57,175 
40,637 




57,175 
40,637 


» 
















Totaux 


72,375 


72,375 


97,812 




97,812 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 


Cuir a semelles 


1,923 
117,145 




1,923 
117,145 

••■•••• " " " " 


4,969 
222,042 




4,969 
222,642 





















Totaux 


119,068| 


119,068 


227,611 




227.611 




G.-B.. 

E.U.; 

A. P.J 

1 


Autres articles en cuir. . . . 


34,726 

435,301' 

27,686 

497,713j 




34,726 

435,301 

27,686 


50,509 

488,471 

33,348 




50,500 

488,471 

33,348 
















Totaux 




497,713 


572,328 




572,328 j 
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Valeur, 1899. 


Im- 
posables. 


Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


En 

franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise . 


i 

j Total. 


3 
21,265 


$ 


$ 

21,265 

79,769 

3,489 


$ 

19,195 

87,862 

2.096 


9 


$ 

19,195 

87,862 

2,096 


i 

* 

21,660 

106,617 

4,552 


* 


8 

21,660 


79,769 








106,517 


3,489 









4,552 


104,523 




104,523 


109,153 




109,153 


132,729 




132,729 












36 
49 
66 


16.359 

15,910 

5,025 


16,395 

15,959 

5,091 


27 

39 

113 


. 21,735 

22,497 

2,719 


21,762 

I 22,536 

2,832 

' 47,130 


10 

301 

% 


27,368 

28,402 

2,340 


27,378 

28,703 

2,436 


151 


37,294 


37,445 


1 179 


46,951 


407 


58,110 


5$,5ir 


39,338 




39,338 

393,427 

38,756 


47,699 

464,249 

66,837 


. 


1 

47,699 

464,249 

66,837 


67,814 

422,146 

50,260 




67,814 


398,427 






422,146 
50,260 


38,756 












471,521 




471,521 


578,785 




678,785 


540,220 




510,220 














20,364 

16,951 

1,273 


20,364 

16,951 

1,273 




32,670 

21,372 

990 


32,670 

21,372 

990 




20,621 

29,629 

2,524 


20,621 
29,629 








2,524 










38,588 


38 588 




55,032 


56,032 




52,774 


52,774 








20,237 
430,161 




20,237 

430,161 

3,233 


9,628 

529,281 

8,271 




9,628 

529,281 

3,271 


19,774 

618,479 

4,107 




19,774 
618,479 


3,233 








4,107 












453,631 




453,631 


542,180 




542,180 


642,360 




642,31.0 










36,281 




36,281 

254,658 

24,399 


21,331 

233,629 

19,547 




21,331 

233,629 

19,547 


34,160 

166,817 

13,822 




34,160 


254,658 
24,399 


.... 


166,817 
13,822 










315,238 




315,338 


274,507 


! 274,607 


214,799 




214,799 








58,520 
28,516 


<■ . . 


58,520 

28,516 

97 


96,383 

39,990 

18 




96,383 

39,990 

18 


65,049 

27,855 

806 




65,049 
27,855 


97 




806 










87,133 




87,133 


136,391 




136,391 

34,034 

139.780 

12 


93,710 




93,710 


16,613 




16,613 

132,223 

106 


34,034 

139,780 

12 




9,652 
67,010 




9,652 


132,223 
106 






67,010 


148,942 




148,942 


173,820 




173,826 


76,662 


1 


76,662 










69,143 

585,591 

35,333 




69,143 

585,591 

35,333 


61,188 

667,410 

23,831 


... 


61,188 

667,410 

23,831 


79,153 

570,728 

50,637 


i 


79,153 

570,728 

50,637 








690,667 




690,067 


752,429 




752,429 


700,518 




700,518 
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Articlks. 


Pays. 


Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 1 En 
posables. franchise. 


Total. 


Récapitulation — cuir et ses 
produits. 


G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 


101,246 

1,193,730 

82,569 


* 


* 

101,246 

1,193,730 

82,569 


$ 

146,494 

1,447,396 

64,387 


$ 


146,494 






1,447,396 




64,387 








Grands totaux ...... 


1,377,545 




1,377,545 


1,658,277 




1,658,277 










Garnitures de cordes mécani- 
ques 


23,110 
4,724 
1,083 




23,110 
4,724 
1,083 


1 
15,213 


15,213 




2,577 
3,154 




2,577 
3.154 


Totaux 


28,917 




28,917 


20,944 




20,944 










Marbre et ses produits 


13,394 
55,667 
6,247 


10 
1,832 


13,404 

57,499 

6,247 


12,005 
70,872 




12,005 
70,872 




13,017 




13,017 








Totaux 


75,308 


1,842 


77,150 


95,894! 


95,894 


Métaux et minéraux et leurs 
produits- 
Bronze et ses produits 


35,125 

267,492 

23,175 


21,030 

173,337 

5,327 


56,155 

440,829 

28,502 


35,550 

291,184 

19,953 


27,005 

240,177 

8,790 


62,555 

531,361 

28,743 


Totaux 


325,792 


199,694 


525,486 


346,687 


275,972 


622,659 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Cuivre et ses produits 


5,473 

53,426 

1,308 


60,313 

149,480 

262 


65,786 

202,906 

1,570 

270,262 


5,518, 45,267 

83,131! 733,562 

641 251 


50,7*5 
816,683 

892 


Totaux 


60,207 


210,055 


89,290 779,070 


868,360 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Or et argent et leurs produits 


50,365 

202,558 

43,220 




50,365 

202.558 

4^220 


44,517 


44,517 




206,194 
46,531 




206,194 
46,531 









Totaux 


296,143 




296,143 


297,242 

t 


292,242 


Instruments aratoires en fer.. 


6,106 

598,902 

13 




6,156 

598,902 

13 


9,151 

1,062,279 

84 




9.151 








1,062,279 
84 






Totaux 


605,021 




605,021 


1,071,514 




1,071,514 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 








Machines et machineries, y 
compris locomotives 


193,750 

1,620,770 

36,850 


., 

9,226 
114,239 

5,315 


202,976 

1,735,009 

42,165 


181,338 22,063 

2,682,871 196,741 

9,770 3,337 


203,401 

2,879,612 

13,107 


Totaux 


1,851,370 


128,780 


1,980,150 


2,873,979j 222,141 


3,096,120 


Autres articles en fer et acier. 
Totaux 


G.-B.. 
K.-U. 
A. P.. 




1,649,081 

4,360,357 

315,634 

6,325.072 




818,734 

992, 27? 

27,62? 

1,838,640 

- 


2,467,815 

5,352,635 

343,262 

8,163,712 




1,734,274 

6,908,223 

313,484 

8,955,981 


306,589 

3,345,594 

40,147 


2,040,863 

10,253.727 

353,631 


3,692,240 


12,648,221 
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Valeur, 1899. 




Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


frJchiBe. **»• 


Im- 
posables. 

$ 

222,564 


En 

franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


S 
* 200,794 


$ 


$ 

2f 0,794 


* 


* 

222,564 

1,610,090 

46,679 


$ 

207,788 


* 


$ 

207,788 

1,450,889 

69,372 


1,431,149 




1,431,149 
63,168 


1,610,090 
46,679 




1,460,889 
69,372 


i 


63,168 


1 












1,695,111 




1,695,111 


1,879,383 




1.879.333 


1,728,049' 


1,728,049 






' * 




36,933 




36,933 
3,463 

485 


23,239 


I 
23.23ÎI 


24,416 
7,404 
3,105 




24,416 


3,463 





5,505 
425 





5,505 


7,404 
3,105 


485 




425 












40,881 




40,881 


29,169 


29,169 


34,925 

4,750 
77,881 
13,528 




34,925 








3,212 




3,312 
86,026 
12,541 


3,869: 


3,869 
79,471 
10,677 




4,750 


86,026 
12,541 

101,879 

44,122 

364,815 
18,319 




79,471 
10,677 




77,881 
13,528 














101,879 


94,017 




91,017 


96,159 




96,159 






57,016 

331,672 

10,242 


101,138 

696,487 

28,561 


47,099 

404,353 

19,430 


72,845 

378,703 

13,465 


119,944 

783,056 

32,895 


47,231 

386,215 

27,234 


69,801 

381,378 

5,401 


117,032 

770,593 

32,635 


427,256 


398,930J 826,186 


470,882: 465,013 


935,895 


463,680 


456,580 


920,260 


4,017 

78,336 

1,484 


67,210, 71,227 

644,210! 722,546 

3,129| 4,613 


5,482! 74,891 

221,513' 959,241 

2,566; 7,966 


80,373 4,590 

1,180,7541 148,914 

10,532 3,861 


35,548 

909,985 

509 


40,138 

1,058,899 

4,370 


83,837 


714,549 


798,386 


229,561 1,042,098 


1,271,659 157,365 


946,042 


1,103,407 


51,623 




51,623 

233,026 

• . 57,671 


54,854 

234,661 

49,630 




54,854 

234,661 

49,630 


63,012 

236,350 

60,284 




63,012 
236,350 


233,026 







57,671 








60,284 












342,320 





342,320 


339,145! 


339,145 


359,646 




359,646 


16,451 




16,451 
1,696,357 


24,789 

1,905,846 

851 




24,789 
1,905,846 

854 


22,025 

1,903,470 

2.319 




22,025 


1,696,357 








1,903,470 








2,319 
















1,712,808 




1,712,808 1,931,489 




1,931,489 1.927.814 




1,927,814 






719,923 

4,821,455 

32,071 


• 


453,728 

2,944,914 

15,307 


16,308 

306,396 

11 


470,036 

3,251,310 

15,318 


676,203 

4,112,847 

31,854 


43,720 

708,608 

217 


545,809 

4,374,801 

39,083 


33,202 

1,542,351 

5,38C 


579,011 

5,907,152 

44,463 


3,413;949 


322,715 


3,736,664 


4,820,904 


752,545 


5,573,449 


4,950,693 


1,570,935 


6,530,626 


1,865,642 

*,531,904 

354,401 


369,285 

3,528,898 

69,378 


2,234,927 

12,060,802 

413,779 


3,603,877 

11,644,632 

473,867 


1,382,922 

4,831,99fl 

116,181 


5,986,799 

16,476,631 

590,048 

22,053,478 


2,049,290 

0,776,596 

379,699 


752,921 

5,524,028 

239,391 

6,516, 34( 


2,802,211 

15,300,624 

619,090 


10,751,947 


3 957,561 j 14,709,508 


15,722.376 


6,331,101 


12,205,585 


18,721,925 
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Articles. 


Pays, 


■ 


Valeur, 1897. 




Valeur, 1398. 


Im- 
posables. 


En 
franchise . 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Métaux, minéraux, etc. —Suite 
Plomb et ses produits 


G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 


$ 

76,584 

142,839 

13,702 


S 

19,635 

217 

2,375 


* 

96,219 

143,066 

16,077 


* 

134,964 

184,826 
15,488 


$ 

33,379 

704 
• 2,638 


S 

168,343 

185,530 

18,126 


Totaux 


233,125 


22,227 


255,352 


335,278 


36,721 


371,999 


Ferblanc et ses produits . . . 


6,193 

66,951 

4,042 


881,438 

256,358 

59,126 


887,631 

323,309 

63,168 


• 

8,585 

69,139 

3,214 


1,237,349 

191,630 

40,934 


1,245,934 

260,769 

44,148 


Totaux 


77,186 


1,196,922 


1,274,108 


80,938 


1,469,913 


1,550,851 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G. B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Zinc et ses produits 


887 

4,071 

187 


31,592 
26,729 
33,256 


32,479 
30,800 
33,443 


147 

5,845 

971 


48,900 
26,891 
54,095 


49,047 
32,736 
55,066 


Totaux 


5,145 


91,577 


96,722 


6,963 


129,886 


136,849 






Métaux et minéraux divers 
et leurs produits 


78,966 

270,730 

24,187 


106,968 

754,873 

71,684 


185,934 

1,025,603 

95,871 


76,523 

512,829 

36,200 


87,892 

269,654 

29,751 


164,415 

782,483 
65,951 


Totaux 


373,883 


933,525 


1,307,408 


625,552 


387,297 


1,012,849 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 








Récapitulation— métaux, miné- 
raux et leurs produits. 


2,102,530 

7,588,096 

462,318 


1,948,936 

2,467,511 

204,973 


4,051,466 

10,055,607 

667,291 


2,230,567 

12,006,521 

446,366 


1,808,444 

5,004,853 

179,943 


4,039,011 

17,011.374 

626,279 


Grands totaux 


10,152,944 

6,889 

181,313 

73,092 

261,294 

1,744 
613,188 


4,621,420 


14,774,364 

6,889 

181,313 

73,092 

261,294 


14,683,424 

7,071 

235,816 

60,442 


6,993,240 


21,676,664 


Instruments de musique 






7,071 
235,816 








60,442 











Totaux 


303,329 




303,329 




G.B.. 
E. U. 
A. P.. 






Huiles : — 
Huilas minérales ... 


336 
61 




2,080 
613,249 

615,329 

162 

10,271 

103,508 


1,501 
621,863 

623,364 

1,274 
7,647 
9,233 


721 
64 

785 


2,222 
621.927 


Totaux 


614,932 397 


624,149 


Huiles de poisson 


G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 

„ 


162 

10,271 

6,240 




1,274 

7,647 

65,187 


" " 97^268 


" " 56\954 


Totaux 


16,673 


97,268 


113,941 

315,930 

396,928 

49.146 

762,044 


18,154 


55,954 


74,108 


Huiles végétales et anim. . . 
Totaux 


303,121 

345,612 

43,322 

692,055 


12,809 
51,316 

5,8-24 

69,949 


222,604 

397,280 

54,921 

674,805 


13,151 

54,429 

1,553 

.69,133 


235,755 

451,709 

56,474 

743.938 
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Valeur, 1899. 


Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 

9 

184,708 

115,237 

22,501 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 

franchise. 


Total. 


$ 

217,848 

136,299 

14,303 


$ 

54,599 

321 

4,354 


9 

272,447 

136,620 

18,657 


9 

54,578 

574 

3,908 


$ 

239,286 

115,811 

26,409 


9 

110,815 

113,013 

16,963 


9 

49,836 
1,124 
1,889 


9 

160,661 
114,137 

18,872 


368,450 


59,274 


427,724 


322,446 


59,060 

1,804,208 
387,424 
125,081 


381,506 

1,812,958 
476,199 
129,298 


240,811 


62,849 


293,660 


10,400 

79,981 

5,120 


994,197 

247,711 

35,404 


1,004,597 

327,692 

40,524 


8,750 

88,775 

4,217 


9,190 

108,607 

4,405 


1,538,920 
493,388 
184,599 


1,548,110 
601,995 
189,004 


95,501 


1,277 312 


1,372,813 

48,827 
41,525 
61,473 

151,835 


101,742 

800 

8,032 

773 


2,316,713 


2,418,455 


122,202 


2,216,907 2,339,109 


896 

8,101 

627 


47,931 
33,424 
60,846 

142,201 


45?744 
57,189 
84,520 


46,544 
65,221 
85,293 


133 

5,904 

845 


32,391 
69,684 
59,665 


32,524 
76,588 
60,510 


9,624 


9,605 


187,453 


197,058 


6,882 


161,740 


168,622 


83,460 

629,781 

49,992 


78,847 

223,838 

48,276 


162,307 

853,619 

9S,268 


98,908 

707,527 

57,175 


91,460 

440,707 

58,121 


190,368 

1,148,234 

115,296 


113,068 

711,632 

63,658 


72,861 
476,229 
298,656 


185,969 

1,187,861 

362,214 


763,233 


350,961 


1,114,194 


863,610 590.288 


1,453,898 


888,348 


847,636 


1,735,984 


2,748,187 

14,703,514 

517,224 


1,685,393 

5,316,470 

221,640 


4,433,580 

20,019,984 

738,864 


4,705,470 

19,443,423 

662,867 


3,670,368 

7,764,445 

409,459 


8,275,838 

27,207,868 

1,072,326 


2,965,153 

17,768,502 

598,371 


2,585,470 

9,388,167 

795,390 


5,550,628 

27,156,669 

1,393,761 


17,968,925 


7,223,503 


25,192,428 

11,201 

261,761 

92,334 

365,296 


24,811,760' 11,744,272 


36,556,032 


21,332,026 


12,769,027 


34,101,053 


11,201 
261,761 




7,284| 

• 300,688 


7,284 

300,68-* 

82,435 


9,676 

308,197 

94,775 




9,676 
308,197 




92,334 


82,435 
390,407 




— --• — 


94,775 


366,296 






390,407 


412,648 


412,648 


1,351 

681,092 

4 


242 
726 


1,593 

681,818 

4 


527 
739,039 


1,081 

588 


1,608 
739,627 


2,662 

844,448 


337 
1,151 


2,999 
815,699 
















682,447 


968 


683,415 


739,566 


1,669 


741,235 


847,110 


1,488 


848,598 


1,284 




1,284 

6,988 

43,467 


1,255 

8,748 
11,871 


38^361 


1,255 
8,748 


762 
9.969 




762 


6,972 


iè 

37,099 




9,959 


6,368 


50,232 9,391 


1 37,973 


47,364 


14,624 


37,115 

9,64 

54,419 

1,250 


51,789 


21,874 


36,361 


60,235 


20,112 


37,973 


58,085 


386,430 

371,H50 

53,8 16 


396,078 

425,769 

55,095 


518,465 

439,261 

43,955 


8,194 

82,011 

2,149 


526,659 

521,272 

46,104 


479,416 

571,748 

47,402 

1,098,566 


53,657 

99,984 

281 


633,073 

671,732 
47,683 


811,625 


65,317 


876,942 


1,001,681 


92,354 : 1,094,035 


153,922 


1,252,488 
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Articles. 


Pays. 




Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total 


Huiles — Suite. 
Récapitulation, huilez 


G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 


9 

305,027 

969,071 

49,562 


9 

13,145 

51,377 

103,092 


9 

318,172 

1,020,448 

152,654 


9 

225,379 

1,026,790 

64,154 


$ 

13,872 
54,493 
57,507 


9 

239,251 

1,081,283 

I21,6bl 


Grands totaux. . . 


1,323,660 


167,614 


1,491,274 


1,316,323 


125,872 


1,442,196 




G.B.. 
K.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 


Toile cirée 


127,179 

27,815 

1,019 




127,179 

27,815 

1,019 


168,326 

48,412 

4,688 




168,326 
48,412 






4,688 








Totaux 


156,013 




156,013 


221,426 




221,426 








Instr. d'optique, de physique 
et de mathématique. 


14,571 

101,75s 

19,354 


. 3,530 

10,823 

4,573 


18,101 

112,581 

23,927 


16,880 

143,948 

28,613 


5,636 

13,364 

4,993 


22,516 

157,312 

33,606 


Totaux 


135,683 


18,926 


154,609 


189,441 


23,993 


213,434 


Paquets, y cmpris colis pos- 
taux. 


204,028 
774,L 3 
209,730 


503 

7,186 

3C7 


204,631 
781,339 
210,103 


218,076 
925,965 
206,356 


998 

8,867 

494 


219,074 
934,832 

206,850 


Totaux 


1,187,917 


8,056 


1,195,973 


1,350,397 


10,359 


1,360,756 




G.B.. 
E. U 
A. P. 


Peintures à l'huile et aqua- 
relles. 


7,090 

43,441 

5,825 


113,546 

179,490 

16,359 


120,636 

222,931 

22,1*4 


27,219 
91,258 
22,799 


104,474 
34,788 
3. ,567 


131,693 

126,« 46 

57,366 


Totaux 


56,356 


309,395 


365,751 


141,276 


173,829 


315,105 




G. B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G. B.. 
E.-U 
A. P.. 

G-B.. 
E. U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Peintures et couleurs 


210,231 
184,659 
124,55. 


38,321 
45,703 
10,9i»6 


248,555 
230,362 
135,518 


202,793 
243,805 
212,595 


50,358 

39.338 

9,781 


253,161 
283,143 
222,376 


Totaux 


519,445 


94,990 


614,435 


659,193 


99,477 


758,670 


Papier et ses produits 


229,368 

68«i,172 

86,318 


95 
664 
324 


229,463 

686,836 

86,642 


230.345 

822, 983 

82,576 


5ÔÔ 

2- 


230,345 

823,483 

82,604 


Totaux 


1,001,858 


1,083 


1,002,941 


1,135,904 


528 


1,136,432 


Cône, au vin., saua, câpres, etc. 


87,098 

33,387 

4,949 




87.098 

33,387 

4,949 


95,482 

52,198 

5,798 




95,482 
52,198 







5,798 


Totaux 


125,434 




125,434 


153,478 




163,478 


Plante* et arbres --,,-■ T , - , 


1,394 

57,900 
1,028 


4,378 
21,436 
17,847 


5,772 
79,336 
18,875 


1,615 

20,149 

3,477 


3,516 
2r,514 
19,308 


5,131 




41.663 
22,7»5 


Totaux 


60,322 


43,661 


103,983 


25,241 


44,338 


69,579 
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Valeur, 1899. 


Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


En 

franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


$ 

389,065 

1,069,414 

60,217 


$ 

9,890 
55,161 
38,349 


9 

398,955 

1,114,575 

9f<,566 

1,612,096 


$ 

6?0,247 

1,187,048 

55,826 


9 

9,276 
82,599 
40,510 


9 

529,522 

1,269,647 

96,336 


$ 

482,840 

1,426,155 

56,793 


9 

53,994 

101,135 

38,254 


9 

536,834 

1,527,290 

95,047 


1,506,696 


103,400 


1,763,121 


132,384 


1,895,505 


1,965,788 


193,383 


2,159,171 


290,492 

65,647 

1,234 




230,492 

65,647 

1,234 

297,373 


289,451 

69,880 

1,583 


289,451 


341.712 




341,712 







69,880' 77,291 
1,5831 1,827 


77,291 






1,827 








297,373 




360,914 




360,914| 421,830 




420,830 








15,733 

106,566 

31,842 


2,987 

24,479 

8,201 


18 720 

191,045 

40,043 


16,346 

196,388 

22,756 


7,201 

17,493 

7,849 


23,5*7 

21H.881 

30,605 

268,033 


15,712 

174,053 

25,227 


4,099 

21,438 

9,118 


19 811 

196,491 

34,445 


214, 141 ! 35,667 


249,808 


235,490 


32,543 


214,992 


34,755 


249,747 


265,2*6 

1,191,977 

243,311 


676 

12,169 

176 


265,962 

1,204,146 

213,487 


304,851 

1,386,153 

273,934 


946 

17,053 

140 

18,139 


305,797 

1,403,206 

274,074 


336,794 

1.734,428 

248,726 


i 
155] 335,949 
23,7««7! 1,768,135 
- 162J 284,888 


1,700,574 


13,021 


1,713,595 


1,964,938 


1,983,077 


2,354,948 


24,024J 2,378,972 


30,629 

118,033 

18,5$» 


361,896 

155,977 

55,120 


392,525 

274,010 

73,719 


41,263 

138,295 

19,852 


235,978 
101,2fHi 
102,3351 


277,241 
239.495 
122,191 


50,115 

148,743 

32,844 


172,341 

232,995 

17,247 


222,456 

381,738 

50,091 


167,261 


572,993 


740,254 


199,410 


439,517 


698,927 


231,702 


422,583 


654,285 


255,967 
190,674 
329,962 


62,597 

42,724 

6,198 


318,564 
233,398 
336,160 

888,122 


311,743 
275,586 
330,5.^3 


59,073 

41,765 

8.421 


370,816 
317,351 
338,954 


224,202 
387,112 
157,529 


92,793 
52,773 
12,106 


3K>,995 
439,885 
16'»,635 


776,603 


111,519 


917,862 


109,259 


1,027,121 


768,843 


157,672 


926,515 
382.018 


248,745 




248,745 
911,8iK> 
102,915 


259,762 

1,042,504 

105,235 


541 

167 


269,762 

1,043,045 

105,402 


382,018 

1,320,869 

101,037 





911,896 
102,723 


i92 


41 1,3.'0,873 
1 101,037 


1,263,364 


192 


1,263,556 


1,407,501 


708 


1,408,209 


1,8 3,924 


4 


1,803,928 


118,724 

63,547 

8,616 




118,724 

63,547 

8,616 


126,226 
86,907 
10,186 





126,226 
86,907 
10,186 


154,753 
77,183 
12,784 




154,753 
77,183 


hll_; — 




12,784 






190,887 




190,887 


223,319 


223,319 


244,720 




244.720 


3,773 

11,318 

9,080 


3,400 
22,134 
27,037 


7,173 
33,452 
36,117 


4,300 

15,71* 

8.492 


4,230 
17,858 
37,460 


8,530 
33,576 
45,952 


1,940 

27,896 

7,265 


2,674 
25,328 
36,966 


4,614 
53,224 
44,231 


24,171 


62,571 


76,742 


28,510 


59,548 


88,068 


37,101 64,9»i8 102,069 
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\RTI0LK8. 


Pays. 


Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Im- 
posables. 


En 
franchise . 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Pierres précieuses 


G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 


9 

9,038 

4,439 

17,160 


9 

281,780 

32,238 

181,953 

495,971 

'" ï',457 
1,457 


$ 

290,818 

36,677 

199,113 


$ 

14,540 

7,963 

21,514 


9 

227,002 

21,695 

114,735 


3 

241,542 

29,658 

136,249 


Totaux 


30,637 


526,608 


44,017 


363,432 


407,44» 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 






23,913 

655,140 

22,374 


23,913 

656,507 

22,374 


47,197 

1,415,0151 

36,316 




47,197 

1,416,291 

36,316 




1,230 


Totaux 


701,427 


702,884 


1,498,574 


1,230 


1,499,804 


Chiff. pour fabric. de papier. 




48,614 

138,398 

4,685 


48,614 

138,398 

4,685 




144,138 

171,399 

23,989 


144,138 

171,399 

23,989 










Totaux 




191,697 


191,697 




339,526 


339,526 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 








Présure 




637 

36,302 

7,476 


637 

36,302 

7,476 




6,141 

46,899 

9,938 


6,141 
46,899 






9,938 






Totaux 




44,415 


44,415 




62,978 


62,978 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Sel 


37u 

33,082 

18 


241,259 
10,712 
60,146 


241,629 
43,794 
60,164 


107 

32,125 

560 


216,42G 
22,557 
54,427 


216,533 
54,682 
54,987 


Totaux 


33,470 


312,117 


345,587 


32,792 


293,410 


326,202 


Graines et plantes-racines. . . 


11,864 

524,97 \ 

14,3 2 


34,434 

6,014 

21,308 


46,298 

530,988 

35,670 


9,291 

419,144 

12,657 


82,191 
73,919 
21,168 


41,482 

493,06» 

33,825 


Totaux 


551,200 


61,756 


612,956 


441,092 


127,278 


568,370 




G..B.. 

K.-U. 

A. P.. 


Effets de colons 




383,243 

1,803,275 

47,212 


383,243 

1,803,275 

47,212 

2,233,730 




488,935 

2 324 457 

15,283 


488,935 

2,324,457 

15,283 








Totaux 




2,233,730 




2,828,675 


2,828,675 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Soie et t»oieries : — 
Vêtem., auxqu. il n'est pas 
autrement pourvu 


207,395 




207,395 
14,763 
30,340 

252,498 


178,474 
23,937 
27,406 




178,474 
23,937 


14,763 
30,340 






—1LLLL-. 


27,406 


Totaux 


252,498 




229,817 


229,817 




G.B.. 
K-U. 
A. P.. 


Articles de toilette 


514,843 

52,778 
198,260 




514.843 

52,778 

198,260 

765,881 


761, 899 

78,485 

476,341 

1,316,755 




761,899 
78,485 






476,341 


Totaux 


765,881 








1,316,725 
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Valeur, 1899. 


Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


En 

franchise . 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


$ 

17,925 

9,746 

16,779 


$ 

237,252 

26.226 

154,080 


9 

255,177 

35,972 

170,859 


9 

32,512 
15,647 
14,142 


$ 

339,969 

52,067 

175,597 


$ 

372,481 

67,714 

189,739 


$ 

23,466 
19,883 
34,215 


9 

397,625 

75,639 

214,225 


$ 

421,089 

95,622 

248,440 


44,450| 417,558 


462,008 


62,301 


567,633 


629,934 


77,553 


687,489 


765,042 


i 
i 

36,842, 63 

1,618,078 3,799 

51,573 


36,905 

1,621,877 

51,573 


58,548 

1,795,798 

50,677 


1,280 


58,548 

1,797,078 

50,677 


38.993 

2,254,630 

49,518 


2,553 


38,993 

2,257,183 

49,518 


1,706,493 3,862 


1,710,355 


1,905,023 


1,280 


1,906,303 


2,343,141 


2,563 


2,345,694 


i 
I 143.095 


143,995 




119,036 

169,480 

18,327 


119,036 

169,480 

18,327 


, 


67,748 

133,075 

25,101 


67,748 




130,046 
24.520 


130,046 
24,520 




133,075 




26.101 


. . . . , , 








298,561 298.561 




306,843 


306,843 




225,924 


225,924 






* 










516 

46,452 

8,010 


516 

46,452 

8,010 


■::■: ::: 


445 
45,686 
13,573 


445 
45,686 
33,573 




1,879 
50,107 
16.064 


1,879 






50,107 
16,<i64 




54,978 










54.978 




59,704 


59,704 




68,050 


68,060 








312! 212,885 

32,525 8,423 

2 46,212 


213,197 
40,948 
46,214 


" " siuèô 


241,242 

7,700 

46,311 


241,242 

37,880 
46,311 


46 

33,373 

668 


289,193 
14,114 
36,680 


289,239 

47,487 
37,248 


1 






325,433 




32,839 


267,520 


300,359 

34,103 

1,416,014 

101,104 


30,180 

1 


295,253 


34,087 


339,887 


373,974 


7,911 

342,116 

17,762 


26,112 

1,073,898 

83,352 


10,136 
460,415 
10,291 


108,374 

1,279,801 

55,643 


118,510 

1,740,216 

65,934 

1,924,660 


6,830 

517,047 

18,272 


70,994 

688,388 

20,696 


77,824 

1,205,435 

36,968 


367,859 


1,183,362 


1,551,221 

458,888 
2,183,861 


480,842 


1,443,818 


542,149 


780,078 


1,322,227 




458,888 

2,183,861 

163,207 




1 
657,344' 657,344 
2,385,724 2,385,724 
22,342 22,342 




801,538 

2,916,603 

23,489 


801,588 
2,915,603 




163,207 


23,489 




2,805,956 


2,805,956 


3,065,410 


3,065,410 




3,740,630 


3,740,630 










172,180 
38,199 




172,180 
38,199 
33,856 


157,620 
42,842 
43,656 




167,620 
42,842 
43,656 

244,118 


136,018 
65,741 
43,902 




135,018 
65,741 


33,856 




43,902 










244,235 




244,235 


244,118 




244,661 




244,661 








1,040,489 




1,040,489 
120,960 
944,933 


1,325,017 
120,067 
980,765 




1,325,017 
120,067 
980,765 


1,308,068 
105,640 
946,045 




1,308,068 


120,960 
944,933 








105,640 








946,046 








2,106,382 




2,106,382 


2,425,849 




2,425,849 


2,369,753 




2,359,763 
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Articles. 


Pays. 




Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Soie et soieries. — Suite. 
Mouchoirs 


G.-B. 
E-U. 
A. P.. 

G.-B. 
E.-U. 
A. P.. 


$ 

32,425 

1,934 

47,319 


* 


9 

32,425 

1,934 

47,319 


9 

30,426 

870 

37,746 


$ 


9 

30,426 

870 










37,746 


Totaux 


81,678 




81,678 


69,042 





69,042 






Rubans 


351,723 

38,551 

111,963 




351,723 

38.551 

111,963 


423,157 

44,964 

184,644 




423,157 

44,964 

184,644 


















Totaux 


502,237 




502,237 


652,765 




652,765 




G.-B . 
E.-U. 
A. P.. 


Tous autres articles 


289,629 
42,748 
53,634 


785 

150,425 

276 


290,414 

193,173 

53,910 


259,842 
49,408 
72,915 


135 

240,207 

1,542 


259,977 

289,615 

74,457 


Totaux 


386,011 


151,486 


537,497 


3A2.1flft 


241,884 


624,049 




G.-B. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B. 
E.-U. 
A. P.. 




Récapitulation, soie et soie- 
ries. 


1,396,015 
150,774 
441,516 


785 

150,425 

276 


1,396,800 
301,199 
441,792 


1,653,79* 
197,664 
799,052 


135 

240,207 

1,642 


1,653,933 
437,871 
800,594 


Grands totaux 


1,988,305 


151,486 


2,139,791 


2,650,514 


241,884 


2,892,398 


Savon, toutes espèces ...... . 


106,345 

131,120 

24,664 




106,345 

131,120 

24,664 


120,550 

141,586 

25,886 




120,550 

141,586 

25,886 






Totaux 


262,129 




262,129 


288,022 




288,022 


Epices 


87,292 

64,135 

9,019 




87,292 

54,135 

9,019 


83,146 
«4,236 
13,561 




83,146 
94,236 










13,561 


Totaux 


150,446 




150,446 


190,943 




190,943 


Spiritueux et vins 


444,319 

41,033 

821,370 




444,319 

41,033 

821,370 


504,348 

40,340 

767,558 




0U4,«J4o 

40,340 

767,558 




. 




Totaux 


1,306,722 




1.SOR.799. 1.S12.24A 




1,312,245 




G.-B. 
E.-U. 
A. P.. 

G.-B. 
E.-U. 
A. P.. 


1 -»-"-■- 






Empois 


20,973 

44,186 

1,432 




20,973 

44,1*6 

1,432 


19,573 

54,909 

780 




19,573 
54,909 











780 










Totaux 


66,591 




66,591 


76,262 


75,262 


Pierre et ses produits 


35,465 

77,689 

3,764 


1,896 

31,984 

4,326 


37,361 

10<j,6 3 

8,090 


31,397 

77,651 

3,867 


2,896 

51,097 

6,826 


34,293 

128,748 

10,692 


Totaux 


116,918 


38,206 


155,154 


112,915 


60,818 


173,733 
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Valeur, 1899. 


Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


$ 

31,834 
861 


$ 


* 

31.834 

861 

57,159 


$ 

41,796 

2,938 

59,258 


$ 


t 

41,796 

2,938 

59,258 


9 

42,261 

912 

73,142 


* 


$ 

42,261 




912 


57,159 






73,142 


89,851 




89,854 


103,992 




108,992 


116,316 




116,315 






496,048 

34,585 

313,957 




496,048 

34,585 

313,957 


448,044 

28,408 
220,315 




448,044 

28,408 

220,315 


376,112 

34,156 

206,929 




376,112 




34,156 






206,929 




844,590 




844,590 


696,767 




696,767 


617,197 




617,197 


321,877 

51,206 

119,002 


647 

276,889 

1,496 


322,524 
328,095 
120,498 


270,578 
65,826 
75,007 


"289,725 
1,428 


270,578 

355,*50 

76,435 


245,573 
49,305 
93,219 


36 

277,199 

286 


245,609 

326,504 

93,505 


492,085 


279,032 


771,117' 411,410 


291,153 


702,563 


388,097 


277,521 


665,»>18 


2,062,428 

215,811 

1,468,907 


647 

276,889 

1,496 


2,063,075 

522,700 

1,470,403 


2,243,055 

260,080 

1,379,001 




2,243,055 

549,805 

1,380,429 


2,107,032 

255,754 

1,363,237 


36 

277,199 

286 


2,107,068 

532,953 

1,363,523 


289,725 
1,428 


3,777,146 


279,032 


4,056,178 


3,382,136 


291,153 


4,173,289 


3,726,023 


277,521 


4,003,544 


188,068 

165,777 

30,329 




188.068 

165,777 

30,329 


230,131 

179,604 

36,400 




230,131 

179,604 

36,400 


124,430 

204,977 

35,306 




124,430 

204,977 

36,306 












384,174 




384,174 


446,135 




446,135 


364,713 





364,713 


90.688 
76,013 
24.796 




90.688 
76,013 
24,798 


114,348 
79,013 
17,127 




114,348 
79,043 
17,127 


136,264 
62,914 
30,727 




135,264 
62,914 
30,727 


191,489 




191,499 


210,618 


•• •% • • ■ 


210,518 


228,905 




228,905 


618,240 




618,240 

52,017 

894,702 


697,255 

48,287 

996,169 




697,256 

48,287 

996,169 


782,415 

50,062 

1,089,011 




782,415 


52,017 






50,062 


894,702 





1,089,041 






1,564,959 




1,564,959 


1,741,711 




1,741,711 


1,921,518 




1,921,518 








22,542 




22.542 

55,748 
1,197 


20,545 

50.151 

2,071 




20,546 

50,151 

2,071 


20,939 

40,364 

2,640 




20,939 


55,748 







40,364 


1,197 




2,240 








79,487 




79,487 


72,767 




72,767 


63,943 




63,943 


48,470 

105,407 

1,929 


1,199 

46,190 

5,310 


49,669 

151,597 

7,239 


16,311 

132,153 

2,590 


885 

55,626 

2,461 


47,196 

187,779 

5,051 


50,568 

129,762 

2,477 


2,786 

49,537 

7,904 


53,344 

179,29» 

10,381 


155,806 


52,699 


208,505 


181,084 


58,942 


240,026 


182,797 


60,227 


243,024 
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Articles. 


Pays. 


Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Im- 
posables. 


En 
franchise 


Total. 


Im: 
posables. 


En 
franohise. 


TotaL 


Sucre, mélasse, etc 


G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 


9 

56,859 

975,492 

7,393,523 


9 

34 

134,916 


9 

66,859 

975,526 

7,528,439 


$ 

200,665 

7?8,364 

4,666,762 


28 


9 

200,665 

738,392 

4,666,762 








Totaux 


8,425,874 


134,950 


8,560,824 


5,606,791 


28 


5,605,819 


Thé 


2,141 

39,394 

455 


1,136,536 
2,13i,832 


1,138,677 

39,394 

2,132,287 


1,583 

58,957 
450 


665,649 

17 

1,994,633 


667,232 

68,974 

1,994,983 


Totaux 


41,990 


3,268,368 


3,310,368 


69,990 


2,660,199 


2,721,189 


Tabac et ses produite 


20,244 

31,279 

231,166 


2,082 

2,030,568 

20,241 


22,276 

2,061,847 

251,397 


30,679 
498,131 
154,981 




30,679 


1,224 


499,355 
154,981 


Totaux 


282,679 


2,052,841 


2,335,520 


683,791 


1,224 


686,015 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Térébenthine 


16 

153,465 

2 




16 

153,465 

2 


9,173 

202,027 

16 


2 
73 


9,175 






202,100 
16 


Totaux 


153,483 




153,483 


211,216 


75 


211,291 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Parapluies, parasols, om- 
brelles, etc 


101,736 
3,891 
6,102 




101,736 
3,891 
6,102 


107,084 
3,904 
5,919 




107,084 
3,904 
5,919 
















Totaux 


111,729 




111,729 


116,907 




116,907 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Vernis, laques, etc 


24,910 

35,457 

354 


175 
374 


25,085 

35,831 

354 

61,270 


23,550 

50,495 

246 


154 
164 


23,704 




50,649 
246 


Totaux 


60,721 


549 


74,291 


308 


74,599 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 






Légumes 


19,063 

171,846 

30,172 

221,081 




19,063 
171,846 
30,172 


23,655,* 

232,4541 

33,188 


23,656 






232,454 
33,188 


Totaux 




221,081 


289,297 




289,297 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Montres et parties de montres 


5.997 

418,380 

33,607 




5,997 

418,380 

33,607 


6,636 

392,321 

51,823 




6,636 
r 392,321 






51,823 








Totaux 


457,984 




457,984 


450,780 




450,780 




G.-B.. 
E.-U. 
A. P.. 




Bois et ses produite 


70,286 

898,lô9 

71,276 


11,677 

2,036,676 

1,930 


81,963 

2,844,735 

73,206 


53,090 

824.318 

75,222 


5,847 

2,535,786 

1,945 


58,937 

3,360,104 

77,167 


Totaux 


949,721 


2,050,183 


2,999,904 


952,630 


2,543,678 


3,496,208 
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Valeur, 1899. 


Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Im- [ En 
posables. ; franchise. 

1 


Total. 


S 

233,399 

862,240 

5,700,166 


ii 


$ 

233,399 

862,251 

5,700,166 


* 

163,251 
1,708,338 
6,731,532 


9 

669 

1,270 


$ 

163,261 
1,708,997 
6,732,802 


9 

643,185 

988,538 

7,684,460 


$ 

849 


9 

643,186 

99o,ooi 

7,684,460 






6,796,806 


n 


6,795,816 


8,603,121 


1,929 


8,605,060 


9,336,183 


349 


9,316,532 


1,636 
142,216 


786.737 


788,373 

142,216 

2,581,139 


904 

38,660 

60 


747,432 
2,8lè;971 


748,336 

38,660 

2,817,031 


2,564 

20,752 

310 


185.446 
' '2,467,734 


687,999 
20,752 


22 


2,581,117 


2,468,044 


143,874 3,367,864 


3,511,728 


39,624 


3>564,403 


3,604,027 


23,616 


8,158,179! 3,176,795 


47,820 1.066 


48,876 

1,948,206 

173,491 


61,040 

98,232 

237,417 




61,040 

1,598,904 

244,866 


- 71,356 

72,395 

290,399 


i 
l,708l 73.064 


69,4*1 
168,835 


1,878,725 
4,669 


1,500,672 
7,488 


1,720,589 
2,329 


1,792,984 
292,728 


286,136 


1,684,440 


2,170,576 


396,689 


1,508,110 


1,904,799 


434,150 


1,724,626 


2,158,776 


29 
229,254 


564 


29 
229,818 


15 

359,794 

3 


301 


15 

360,145 

3 


240 

308,261 

4 


20 
443 


260 

308,694 

4 










229,283| 564 


229,847 


359,812 


351 


360,163 


308,496 


463 


308,958 


120,560 
6,467 


'.:'.'.'. '.'.'.'. 


120,560 
6,467 
4,228 


100,230 
6.301 
3,114 





100,230 
5,301 
3,114 


67,183 
8,297 
5,185 




67,183 
8,297 


4,228 






5,186 


131,^45 




131,245 


108,645 





108,645 


80,665 




80,666 








31,089 

54,382 

144 


48 
237 


31,087 

54,619 

144 


25,587 

69,313 

281 


127 
294 


25,714 

59,607 

281 


36,166 

80,755 

203 


25 
326 


36,191 

81,081 

203 








85,565 


285 


85,850 


86,181 


421 


85,602 


117,124 


351 


117,475 


16,434 




16,434 

275,318 

43,434 


19,705 

329,926 

52,800 




19,705 

329,925 

52,800 


31,081 

370,419 

39,639 




31,081 


275,318 






370,419 


43,434 






39,639 










336,186 


335,186 


402,430 




402,430 


441,139 




441,139 










13,947 




13,947 

348,259 

65.049 


8,784 

406,633 

84,601 




8,784 

406,633 

84,601 


10,541 
511,019 
102,386 




10,541 


348,259 
66,049 





511,019 
102,385 




" 7 " 








427,265 


427.255 


600,018 




500,018 


623,945 




623,945 












51,982 
983,738 
105,116 


1,117 

2,919,433 

8,998 


63,159 

3.903,171 

114,114 


76,781 

1,200,025 

95,598 


10,664 

3,606,649 

6,826 


87,445 

4,806,574 

102,424 


74,425 

1,229,065 

123,967 


15,528 

3,481,338 

12,749 


89,953 

4,710,403 

136,716 


1,140,836 


2,929,606 


4,070,444 


1,372,404 


3,624,039 


4,996,443 1,427,457 

i 


3,609,616 


4,937,07 
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Articles. 


Pays. 


Valeur, 1897. 


Valeur, 1898. 


Im- 
posables. 


En 

franchise . 


Total. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


Laine et lainages 


G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A.P.. 


9 

5,576,859 

218,896 

1,830,493 


$ 

231,470 
528,238 
170,h37 


$ 

5,808,829 

746,634 

1,501,330 


$ 

6,221,836 

252,242 

1,511,788 


9 

1,232,265 
323,033 
463,793 


9 

7,464,101 

575,276 

1,075,681 


Totaux. 


7,126,748 


930,545 


8,056,293 


7,985,866 


2,019,091 


10,004,957 


Toute» autree marchandises . . 


364,086 
843,957 
301,618 


139,866 

402,170 

27,324 


503,962 

1,246,127 

328,942 


458,662 

1,278,715 

361,453 


173,997 

451,366 

35,901 


632,669 

1,730,081 

397,364 


Totaux 




1,509,661 


669,300 


2,079.021 


2,098,830 661,264 


2,760,094 


Valeur des importations to- 
tales 


G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 


20,217,422 
30,482,509 
15,520,834 


9,183,766 

26,540,833 

4,672,403 


20,401,188 
57,023,342 
20,193,297 


22,566,4791 9,486,982 
38,063,960| 36,760,963 
14,004,649! 5,434,129 


32,043,461 
74,824,928 
19,438,778 


Totaux 


66,220,765 


40,397,062 


106,617,827 


74,625,0881 61,682,074 


126,307,162 




G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 

G.B.. 
E.-U. 
A. P.. 


Monnaies et lingots d'or et 
d'argent 




11,000 

4,625,699 

39,495 


11,000 

4,625,699 

39,495 





4*'7,456 

3,880,667 

52,721 


467,466 

3,880,667 

52,721 








Totaux 




4,676,194 


4,676,194 




4,390,844 


4,390,844 


RÉCAPITULATION— 

Valeur des importations to- 
tales, y compris monnaies 
et lingots d'or et d'argent 


20,217,422 
30,482,509 
15,520,831 


9,194,766 

31,166,532 

4,711,958 


29,412,188 
61,649,041 
20,232,792 


22,566,479 
38,063,960 
14,004,649 


9,944,438 

40,641,630 

5,486,850 


32,500,917 
78,7U6,590 
19,491,499 


Grands totaux 


66,220.765 


45,073,256 


111,294,021 


74,625,088 


56,072,918 


130f698,OO6 
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Valeur, 1899. 


Valeur, 1900. 


Valeur, 1901. 


Im- 
posables. 


En 
franchise. 


Total. 


1m- j En 
posables. ( franchise. 

i 


Total. 


Im- 
posables. 


En 

franchise. 


Total. 


$ 

7,686,366 

428,6a 

1,688,206 


$ 

755,680 
520,684 
229,663 


$ 

8,442,046 

949,315 

1,917,869 


$ 

7,787,929 

359,986 

1,653,(360 


S 

904,194 
449,892 
400,626 


9 

8,692,123 

809,878 
2,054,276 


$ 

8,061,459 

370,453 

1,512,193 


9 . 

645,351 

424,497 
343,496 


9 

8,706,810 

794,950 

1,855,689 


9,803,203 


1,506,027 


11,309,230 


9,801,566 


1,754,712 


11,556,277 


9,944,105 


1,413,344 


11,357,449 


582,881 204,259 

1,548,429 545,010 

436,416] 48,701 


7«7,140 

2,093,439 

485,117 


625,025 

2,054,409 

451,380 


263,578 

771,709 

45,199 


888, 603 

2,826,118 

496,579 


749,572 

1,896,949 

528,063 


135,647 

972,959 

76,969 


885,219 

2,869,909 

604,032 


2,567,726| 797,97*' 


3,365,696; 3,130,814 


1,080,486 


4,211,300 


3,174,584 


1,184,575 


1,359,159 


27,521,508 
44,471,824 
17,439,840 


9,409,815 

43,9115,349 

6/XK123 


36,931,323 
88,467,173 
23,947,963 


31,561,756 
53,897,561 
18,887,478 

104,346,795 


12,7 J 8,227 

48,i82,616 

7,259,240 

68,160,083 


44,279,983 

102,080,177 

26,146,718 

172,506,878 


31,701,654 
53,600,278 
20,667,824 


11,118,341 

53,549,047 

7,063,550 


42,819,995 

107,149,325 

27,731,374 


89,433,172 59,913,287 


149,346,459 


105,969,756 


71,730,938 


177,700,694 




128,800 


128.800 




509,747 

7,764,201 

23,490 


509,747 

7,764,201 

23,490 




198,169 

3,335,683 

3,442 


198,169 




4,539,993' 4,539,993 
36,341j 36,341 




3,335,683 








3,442 










4,705,134 


4,706,134 




8,297,438 


8,297,438 




3,537,294 


3,537,294 










27,521,508 
44,471,824 
17,439,840 


9,538,615 

48,535,342 

6, 44.464 

64,618,421 


87,060,123 
93,007, 166 
28,984,304 


31,561,756 
53,897,561 
18,887,478 


13,227,974 

55,946,817 

7,282,730 


44,789,730 
109,844,378 
26,170,208 


31,701,654 
53,600,278 
20,667,824 


11,316,510 

56,884,730 

7,066,992 


43,018,164 

110,486,008 

27,734,816 


89,433,172 


154,051,593 


104,346,795 


76,457,521 


180,804,316 


105,969,756 


75,268,232 


181,237,988 
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TABLEAU IV. 



Valeur des marchandises de diverses classes exportées dans le Royaume-Uni, les 
Etats-Unis et autres pays durant chacun des exercices expirés le 30 juin 1897-1901. 

Note.— Les conversions des dollars en £ sterling ont été faites à raison de 4». Iftd. par dollar. 





Exercice expiré le 30 juin. 




1897. 


1898. 


1899. 


1900. 


1901. 


Produits miniers— 

Royaume- Uni 

Etats-Unis 

Autres pays 


56,169 

10,774,239 

419,679 


* 

215,402 

14,052,237 

426,415 


$ 

154,216 

12,871,696 

542,673 


$ 

193,851 

23,878,781 

705,707 


882,274 
38,501,207 
1,147,833 


Total 


11.550,087 


14,694,054 


13,568,585 


24,778,339 


40,531,314 


Produits des pêcheries — 
Royaume- Uni 


4,371,937 
3,068,241 
3,128,910 


4,824,270 
2,993,295 
3,156,412 


3,612,567 
3,194,895 
3,143,842 


4,075,226 
3,707,294 
3,442,346 


3,113.376 
4,230.533 
3,387,090 


Etats-Unis. 


Autres pays . . % 


Total 


10,569,088 


10,973,977 


9,951,304 


11,224,866 


10,730,999 


Produits forestiers- 
Royaume-Uni 

Etats-Unis . 


14,224,927 

15,442,768 

1,764,599 


16,167,610 
9,337,587 
1,537,875 


15,857,460 
9,934,059 
2,322,776 

28,114,295 


15,334,091 
12,818,389 
1,801,609 


15,912,474 
12,205,764 
2,157,942 


Autres pays 


Total 


31,432,294 


27,043,072 


20,954,089 


30,276,180 


Animaux et produits animaux — 

Royaume-Uni 

Etats-Unis .'.' 

Autres pays 


34,373,936 

5,393,929 

600,395 


41.159,670 

4,572,804 

403,664 


42,582,490 

4,903,766 

538,558 


50,812,612 

5,520,534 

963,521 


49,686,767 

5,618,606 

993,909 




Total 


40,368,260 


46,136,138 


48,024,814 


57,296,667 


56,299,282 


Produits agricoles- 
Royaume-Uni 


20,058,758 
3,019,734 
2,615,775 


37,549,818 
1,330,619 
4,847,342 


31,144,302 
1,374,436 
4,883,176 


31,496,668 
2,227,548 
4,745,745 


28.840,253 
3,210,827 
6,516,972 


Etats-Unis 


Autres pays 




Total 


25,694,267 


43,727,779 


37,401,914 


38,46v»,961 


38,568,052 


Articles manufacturés- 
Royaume-Uni 

Etats-Unis 

Autres pays 


3,733,791 
3,762,749 
2,803,804 


5,016.993 
3,796,940 
3,056,918 


5,606,015 
4,017,526 
3,200,431 


5,741,905 
5,954,130 
3,815,546 


6,859,123 
6,350,619 
4,541,762 




Total 


10,300,344 


11,870,851 


12,823,972 


15,511,581 


17,751,504 




Articles divers — 
Royaume-Uni 


107,984 

472,132 

16,117 


65 055 

371,025 

19,864 

455,944 


129,931 

266,462 

40,073 


81,615 

394,718 

64,208 


34.689 

289,439 

27,838 


Etats-Uni» 

Autres pays 


Total 


596,233 


436,466 


540,541 


351,966 
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Monnaies et lingots d'or et d'argent- 
Royaume-Uni 

Etats-Unis 

Autres pays 



Total 



Valeur estimative des exportations aux 
Etats-Unis omises dans les rapports 
reçus des ports intérieurs 



Total- 



Royaume-Uni ■! « 

Etats-Unis { | 

Autres pays •! ï 



Grands totaux. 



EXKBCICE EXPIRÉ LK 30 JUIN. 



1897. 



I 



* | $ 

3,492,560' 



39 

4,G20,441 

2,668 



3,492,650 ' 4,623,138 



3,947,130 



77,227,502 
15,868,665 
49,373,472 
10,145,234 
11,349,279 
2,332,043 



137,950,253 
28,345,942 



4,627,730 



1899. 



4.874 
4,011,151 



4,016,025 



4,559,530 



104,998,857 
21,575,108 
45,702,678 

9,390,961 
13,451,148 

2,763,934 



99,091,855 
20,86t,340 
45,183,521 

9,274,011 
14,671,529 

3,014,698 



164,152,683 l 158,896,905 
33,730,003 ' 32,650,049 



1900. 



400 

8,656,118 

650 



8,657,168 



5,461,511 



107,736,368 
22,137,610 
68,619,023 
14,099,799 
15,539,332 
3,193,014 



191,894,723 
39,430,423 



1901. 



1,975,235 
3,100 



1,978,335 



105,328,956 
21,642,936 
72,382,230 
14,873,061 
18,776,446 
3,858,174 

196,487,632 
40,374,171 



* A partir de 1899-1900 aucune estimation de la valeur des exportations aux Etats-Unis omises dans 
les rapports n'a été faite. 
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TABLEAU V. 



Relevé des droits imposée par le gouvernement canadien sur (1) les marchandises 
étrangères et (2) sur les marchandises anglaises du genre de celles que nous expé- 
dions en Canada, la différence entre les droits sur les marchandises étrangères et 
sur nos propres marchandises étant indiquée dans chaque cas. 



Articles. 



Tapie- 
Bruxelles . . ad val. 

Tapisserie h 

Ciment de Portland par 100 li v. 

Vêtem. rendus'imperméables avec caoutchouc. ad val. 
Cotonnades- 
Fil à coudre et à crochet— 

En éche veaux, de 3 et 6 brins n 

Autres espèces » 

Rideaux m 

Tissus— 

Gris, écrus i 

Blancs ou blanchis . n 

Imprimés, teints ou colores n 

Mouchoirs n 

Velours et velvetines »i 

Coutellerie n 

Poterie et porcelaine- 
Faïence blanche étamée en granit ou en fer, 

poterie couleur crème C. C n 

Porcelaines • 

Tuiles en terre cuite h 

Autres articles u 

Articles de fantaisie— 

Millerets, franges, glands, etc n 

Dentelles, collerettes de dentelle et tulles 

de dentelle h 

Fourrures, entièrement ou partiell. apprêtées . . h 

Verre, commun ou à vitre h 

Gants et mitaines de toutes sortes n 

Glycérine— 

Lorsqu'elle est importée pour l'usage des 
fabr. d'explosif s dans leurs prop. inanuf. » 

Autrement • 

Chapeaux — 

De castor, de soie et de feutre h 

De paille n 

Lin, chanvre et jute, articles en — 

Sacs m 

Tapis et nattes i 

Toile damassée, t. diaprée, t. d'escalier, ser- 
viettes et autres art. semblables en toi. n 

Mouchoirs u 

Essuie-mains n 

Toile de lin, canevas, toile ouvrée et autres 

toileries . 

Fil de chanvre h 

Etoffe» de jute— 

Simplement calandrées ou blanchies « 

Non calandrées ni finies en aucune façon . . m 
Métaux ~ 

Fer ou acier— 

Tôle du Canada, feuilles de fer galva- 
nisé ou laminé, enduit de zinc ou 

d'un autre métal i 

Plaques et feuilles de ferblanc 

Ferblanc, en blocs, saumons ou barres 



Droits de douane. 



Taux sous 

le 

tarif général. 



35 pour 100. 

36 

124 et». 

35 pour 100. 



15 



25 
25 
35 
35 
30 
30 



30 
30 
35 
30 

35 

35 

15 
20 
35 



10 

20 

30 
30 

20 ,, 
25 

30 
35 
30 

25 

25 , v 

10 
En franchise. 



5 pour 100. 
En franchise. 
En franchise. 



Taux sous le 

tarif de faveur 

britannique. 



k pour 100. 
t ii 
cts. 
j pour 100. 



20 

23$ 

20 

23è 

23* 

10 

12tt 



134 
16g 

20 

23* 

20 

16} 



6$ 
En franchise. 



3* pour 100. 
En franchise. 
En franchise. 



Différence en 
faveur des 

marchandises 
anglaises. 



111 pour 100. 
llf « 

4è cts. 
ll| pour 100. 



5 

84 .. 
llf " 



US 



Si .. 



lg pour 100. 
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Articles. 



Droits de douane. 



Taux sous le 

tarif 

générai. 



Taux sous le 

tarif de faveur 

britannique. 



Différence en 
faveur des 

marchandises 
anglaises. 



Moutarde, moulue ad val. 

Huile de lin (crue ou bouillie) n 

Toile cirée et linoléum n 

Conserves au vinaigre et sauces n 

Sel-, 

Si pour les pêcheries du golfe ou maritimes n 
Autrement — 

En grenier. . . . par 100 liv. 

Soieries — 

TÎH8US, velours et velvetines ad val. 

Vêtements •» 

Savon, commun ou pour blanchissage par liv. 

Whisky (esprit) par gai. de preuve. 

Pipes à tabac ad val. 

Parapluies, parasols et ombrelles •• 

Lainages — 

Laine filée coûtant 30c. la livre et plus, 
lorsqu'elle est m portée en bobines, 
fuseaux ou éche veaux par des fabri- 
cants de lainages pour servir à la 

fabrication de leurs produits m 

Autres espèces m 

Drape, étoffes à habits et tweeds u 

Châles 

Confections, flanelles, bonneterie, couver- 
tures de laine, etc « 



26 pour 100. 

25 

30 

35 

Pas de droits. 

Sots. 

30 pour 100. 
35 

lct. 

$2.40 
35 pour 100. 
35 



20 
30 
35 
30 

35 



16g pour 100. 
20 II 



Pas de droits. 



20 pour 100. 



et. 

.40 
pour 100. 



13è 

20 

20 
23è 



84 pour 100. 

$• :: 

ng « 



Tout le montant 
de» droits. 
10 pour 100. 

î et." 



11g pour 100. 

lit .. 



6g 
10 

Hg 
10 



11g 
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TABLEAU VI. 

Liste des principaux articles de production anglaise dont il n'est rien envoyé, pour 
ainsi dire, de ce pays en Canada, et pour lesquels il semble y avoir quelque raison 
d'attribuer l'absence d'exportations au tarif protecteur ou à la concurrence des 
Etgts-Unis. 



Droits db douane. 



Articles. 



Taux sous le 

tarif 

général. 



Instruments aratoires ad val. 

Bicycles ... ■ 

Horloges et montres m 

Boites de montres ». 

Mouvements de montres .. 

Charbon, bitumineux par tonne de 2,000 liv. 

Appareils électriques ad val. 

Meubles de ménage .■ 

Fer et acier — 

Fer en gueuses .par tonne de 2,000 liv. 

Machineries (sauf machines minières) ad val. 

Fils métalliques, nus ou couverts de coton, 
de soie, de caoutchouc, etc 

Autres articles 

Bijouteries 

Cuir- 
Semelles et empeignes 

Chaussures 

Instruments de musique- 
Orgues 

Pianos 

Papier— 

A tentures 

A imprimer 

Autre» espèces 

Médicaments brevetés- 
Sous forme de liquide, contenant de l'alcool 
Autres espèces 

Matériel pour chemins de fer- 
Voitures à voyageurs 

Barres ou rails de tout genre 

Eclisses et coussinets par ton. de 2,000 liv. 

Graines— 

(raines de jardin, de champ et autres, pour 
des fins agricoles ou autres, en grenier ou 
grosses quantités ad val. 



20 pour 100 à 
85 pour 100. 
30 
25 
20 
10 

53cts. 
25 pour 100. 
30 

82.50 
25 pour 100 

! 26 m 
I Varient (princi- 
1 pal. 30 p. 100.) 
! 30 pour 100, 

15 
l 25 

30 
30 

35 
25 

Varient (princip. 
25 et 35 p. 100.) 
50 pour 100. 
25 



30 
30 



«8 



10 pour 100. 



Taux sous le 

tarif de faveur 

britannique. 



13£ pour 100 à 
23£ pour 100. 
20 

16§ .. 
20 

35* cts. 

If § pour 100. 

'20 



Différence en 
faveur des 

marchandises 
anglaises. 



6g pour 100 à 
11$ pour 100. 
10 

8è .. 
10 



f 1 66§ 

16§ pour 100. » 

20 ». ! 

Varient (princi-l 

pal. 20 p. 100.) . 

20 pour 100. ' 

10 
163 

20 

20 

16| 

Varient (princip. 
16§et23èp.l00.), 

33Î pour 100. I 

16i m ! 



20 

20 



$5.33* 



| pour 100. 



17Ïcts. 
8j pour 100. 
10 

m cts. 
8$ pour 100. 

10 



10 
5 

10 
10 

H 



10 
10 



82.63$ 



3ècts. 
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ANNEXE IX. 



MEMOIRE SOUMIS PAR LE CANADA CONCERNANT L'OPERATION DU 

TARIF DE FAVEUR. 

Le 23 avril 1897 le gouvernement canadien promulgua un tarif de réciprocité 
pourvoyant à une réduction de droits, sur les marchandises britanniques, de un hui- 
tième des taux du tarif général. Cette réduction de un huitième devait être appliquée 
du 23 avril 1897 au 30 juin 1898. Il fut aussi décrété que la réduction serait portée à 
un quart à partir du 1er juillet 1898. Une des clauses de ce tarif de réciprocité por- 
tait que la réduction de droits s'étendrait à tout pays qui accorderait les mêmes avan- 
tages au Canada. Le gouvernement canadien croyait et s'attendait que les taux 
réduits ne s'apliqueraient qu'à la Grande-Bretagne et peut-être à une ou deux colonies 
britanniques. Or, il s'agissait de savoir si, en vertu des traités de l'Angleterre avec 
l'Allemagne et la Belgique, ces deux pays et d'autres nations auraient, ou non, le droit 
de se prévaloir de ce tarif. Les officiers en loi de la Couronne se prononcèrent dans 
l'affirmative, de sorte que le Canada dut étendre les avantages de son tarif de réciprocité 
à l'Allemagne, à la Belgique, à la France, à l'Espagne et à plusieurs autres pays. 

Les traités entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne et la Belgique furent dénon- 
cés plus tard et expirèrent à la fin de juillet 1898. 

Le 1er août 1898, le tarif de réciprocité fut abrogé et remplacé par le tarif de 
faveur britannique, qui pourvoyait à une réduction de un quart du taux des droits du 
tarif général sur toutes les marchandises, sauf les vins, les bières, les esprits, les spi- 
ritueux, les tabacs, les cigares et les cigarettes, importées du Royaume-Uni, de la colo- 
nie anglaise des Bermudes, des colonies anglaises communément appelées les Indes 
occidentales anglaises, y compris les îles Bahama, la Jamaïque, les îles des Turcs et de 
Caicos, les îles sous le Vent (Antigua, Saint-Christophe-Nevis, la Dominique, Mont- 
serrat et les îles de la Vierge), les îles du Vent (la Grenade, Saint- Vincent et Sainte- 
Lucie), les Barbades, Trinidad et Tobago, la Guyane anglaise et toute autre colonie ou 
possession britannique dont le tarif de douane est, dans son ensemble, aussi favorable 
au Canada que le tarif de faveur britannique l'est pour telle colonie ou possession. 

Il fut décrété, cependant, que les articles manufacturés à admettre sous ce tarif 
de faveur devaient être des produits bona fide d'un pays ou de pays ayant le droit de 
jouir des avantages du tarif en question, et que ces avantages ne s'étendraient pas aux 
importations des articles dans la production desquels la main-d'œuvre de ces pays ne 
serait pas entrée pour une large part. Par règlement, il fut statué que 25 pour 100 du 
coût des articles manufacturés devaient représenter la main-d'œuvre britannique pour 
que la détaxe pût s'y appliquer. 

Par arrêté de l'exécutif en date du 14 juillet 1898, les colonies britanniques sui- 
vantes furent ajoutées à la liste des pays pouvant se prévaloir du tarif de faveur : — 
Inde anglaise ; 
Ceylan ; 

Nouvelle-Galles du Sud ; 
Etablissements du Détroit (S traits Settlements). 

Le 1er juillet 1900, la réduction dans les taux des droits sous le tarif différentiel 
fut portée de un quart à un tiers. 

Nous prétendons que le tarif de faveur a arrêté le déclin dans le volume des im- 
portations britanniques en Canada et a donné un nouvel essor au commerce, activant 
ainsi les ventes. 

29a— 10 
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Pendant les années qui ont immédiatement précédé l'adoption de ce tarif les im- 
portations de la Grande-Bretagne ont graduellement diminué, comme le font voir les 
chiffres suivants : — 

IMPORTATIONS DE LA GRANDE-BRETAGNE. 



Année. 


Articles sujets 
à des droits. 


Total. 


1887 


35,766,233 
33,267,721 
31,869,267 
20,217,422 


$ 

44,962,233 


1890 

1893 

1897 


43,390,241 
43,148,413 
29,412,188 



Entre les années 1893 et 1897 les importations britanniques totales ont décru de 
32 pour 100 ; dans les articles imposables seuls il y a eu diminution de 36 pour 100. 

Durant cette période de temps le volume total des importations n'a diminué que 
de 9 pour 100 ; les importations imposables seules ont décliné de 5 pour 100. 

Les importations totales des Etais-Unis ont augmenté de 6 pour 100; dans les 
marchandises imposables il y a eu augmentation de 7 pour 100. 

Les importations totales des autres pays n'ont pas varié beaucoup pendant ces 
années-là, mais dans les articles imposables seuls il y a eu augmentation de 64 pour 100. 

Durant la période de temps comprise entre 1890 et 1897 les importations totales 
de la Grande-Bretagne en Canada ont diminué de 32 pour 100, tandis que celles des 
Etats-Unis et de tous les autres pays ont augmenté de 18 pour 100. Le volume total 
des importations de tous les pays pendant cette période n'a guère varié ; il y a eu dimi- 
nution de 1 pour 100 seulement. 

Pour démontrer davantage le déclin dans le commerce de la Grande-Bretagne, 
nous donnerons les chiffres suivants : — 



Année. 



1893. 
1897. 



Pro|xirtion des 
ini porta tions impo- 
sables de la Grande- 
Bretagne par rapi>ort 
au total des impor- 
tations im|)Osables. 



Proportion des impor- 
tations imposables et 
exemptes de droits 
de la Grande-Bretagne 
par rapport au total 
des im]M>rtations 
im)x)sables et exemptes 

de droits (non com- 
pris monnaies et lingots 
d'or et d'argent). 



Pour-cent. 
45 61 
30 53 



Pour-cent. 
3692 
27 58 



Le tarif de faveur est entré en vigueur le 23 avril 1897, deux mois avant la clôture 
de l'exercice 1896-97. -Comme il faut plus ou moins de temps pour faire connaître les 
changements radicaux de cette nature et pour assurer l'observation des règlements 
qu'ils nécessitent, il n'est guère probable que les modifications apportées aux droits de 
douane aient eu beaucoup d'effet sur les opérations commerciales de l'exercice 1896-97, 
qui a expiré le 30 juin 1897. Pour le3 fins de comparaison, par conséquent, il semble 
juste de considérer cet exercice comme le dernier qui ait précédé le tarif de faveur. 



Digitized by VjOOQIC 



CONFERENCE COLONIALE, 1902 
DOC. DE LA SESSION No 29a 



147 



L'on verra alors, en consultant les statistiques suivantes, que les importations 
anglaises ont constamment augmenté depuis la mise en vigueur du tarif de faveur. 

IMPORTATIONS DE LA GRANDE-BRETAGNE, DE 1897 À 1901. 



Année. 


Im {«sables. 

• 


En franchisa. 


Total. 




« 


• 


9 


1897 


20,217,422 


9,19*,766 


29,412,188 


1898... 


22,5j6,479 


9,944,438 


32,500,917 


1899 


27,521,508 


9,538,615 


37,060,123 


1900 


31,501,756 


13,227,974 


14,789,730 


1901 


31,701,654 


11,316,510 


43,018,164 







De 1897 à 1901, il y eut une augmentation d'exportations de 56 pour 100 sur les 
marchandises anglaises sujettes aux droits, et de 23 pour 100 sur celles admises en 
franchise, soit une augmentation totale de 46 pour 100. 

Au cours de la même période, les importations des Etats-Unis augmentèrent 
comme suit : 

Sujettes aux droits 75 pour 100. 

En franchise 82 " 

Total 79 

Pour les colonies britanniques qui jouissaient du tarif de faveur, l'augmentation 
fut comme suit : — 

Sujettes aux droits 53 pour 100. 

En franchise 106 " 

Total 73 

Pour tous les pays, autres que ceux déjà mentionnés, l'augmentation des importa- 
tions fut comme suit : — 

Sujettes aux droits 32 pour 100. 

Admises en franchise 41 " 

Total 33 • " 

Le volume total des importations de tous les pays a suivi la progression suivante : — 

Sujettes aux droits 60 pour 100. 

Admises en franchise 67 " 

Total 63 



Vous trouverez ci-joint un tableau A, qui indique la valeur des marchandises im- 
portées, en 1897 et 1901, de la Grande-Bretagne, des Etats-Unis et des autres pays, 
comparativement au volume total des importations. 

29a— 10* 
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On observera que les importations totales soumises aux droits ont augmenté, de 
1897 à 1901, de 60 pour 100, et que celles de la Grande-Bretagne ont augmenté à peu 
près dans la même proportion, soit 56 pour 100. Ce résultat est très satisfaisant, 
quand on le compare à celui de 1893 à 1897, alors que les importations anglaises dimi- 
nuèrent de 36 pour 100, que celles des Etats-Unis augmentèrent de 7 pour 100, et celles 
des autres pays de 64 pour 100. On voit que le tarif de faveur accordé par le Canada 
n'a pas seulement enrayé la diminution des importation anglaises, mais qu'il a, au con- 
traire, développé les importations. 

L'an dernier, en 1901, 82 pour 100 des marchandises anglaises importées pour la 
consommation l'ont été en vertu du tarif de faveur. 

Il importe de constater que pendant que les importations anglaises sujettes aux 
droits augmentaient de 56 pour 100, de 1S97 à 1901, elles n'augmentaient, pour tous 
les autres pays (à l'exception des Etats-Unis) qui ne jouissaient point du tarif de 
faveur, que de 32 pour 100. 

Vous trouverez ci-joint le tableau B, qui indique les principales importations 
anglaises de 1897 à 1901. 

Dans le paragraphe 11 du mémoire rédigé par le Bureau des Colonies, " Effet du 
tarif de faveur, accordé par le Canada, sur les échanges commerciaux entre le Canada 
et la Grande-Bretagne ", il est dit que la comparaison entre les importations anglaises 
avant et après l'établissement du tarif de faveur démontre que ce nouveau tarif n'a 
pas mis fin à la diminution des importations. H est vrai que la diminution a persisté, 
mais il faut tenir compte que ce tarif ne s'applique qu'aux marchandises sujettes aux 
droits. H ne faudrait donc établir la comparaison qu'entre ces seules marchandises. 
Nous constaterions alors que pendant que les importations anglaises avaient, de 1893 
à 1897, diminué de 45:61 pour 100 à 30.53, elles n'avaient diminué que de 30.29 à 
29.92 pour 100 pendant la période suivante de quatre ans. 

Le paragraphe 13 du dit mémoire renferme la déclaration suivante : — 

" Nous ne devons point nous attendre à trouver beaucoup de changement 
dans les importations des marchandises lourdes et volumineuses et dont le coût 
du transport surélève considérablement la valeur totale, et ce sont pourtant 
justement là les articles dont l'importation au Canada a augmenté dernière- 
ment. C'est également pour des classes de marchandises comme le charbon, 
les grains, le coton brut, le bois de construction, le fer et l'acier, ainsi que 
pour de lqurds produits manufacturés, comme les ponts, les longrines, les 
rails, les machines, etc., que les Etats-Unis, tant à cause de leur situation 
géographique que par la richesse de leurs resssources naturelles, ne peuvent 
en rien redouter la concurrence anglaise même appuyée par un tarif de faveur 
beaucoup plus considérable." 

Le paragraphe 14 donne le relevé des importations de ces articles des Etats-Unis 
et d'ailleurs. Ces articles sont : Métaux et articles manufacturés, charbon et houille, 
grains et farine, viande, produits de la laiterie, fruits, bois et articles manufacturés, 
coton bruL 

Si nous déduisons les importations sujettes aux droits, pour lesquelles la Grande- 
Bretagne ne saurait lutter sur le marché canadien, même avec le secours d'un tarif 
beaucoup plus favorable que celui d'aujourd'hui, et si nous comparons les progrès 
réalisés dans les autres importations, nous constaterons que le tarif de faveur actuel 
a été très avantageux pour la Grande-Bretagne. 
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Le tableau suivant donne le relevé net des importations sujettes aux droits pour 
consommation au Canada, déduction faite de ces articles : — 



1901. 



1897. 



1893. 



Importations totales de tous les pays. 



$20,849,786 

Augmentation, 1897 à 1901 . . . 22,716,084 

Taux de l'augmentation, 47 pour 100. 



•48,133,701 

Augmentation, 1893 À 1897 .... 360,785 

Taux de l'augmentation, 1 pour 100. 



$47,772,016 



De la Grande-Bretagne. 



$28,052,385' $17,603,948 

Augmentation, 1897 à 1901. . . . 10,448,437 Diminution, 1893 à 1897 8,955,940 

Taux de l'augmentation, 59 pour 100. i Taux de la diminution, 33 pour 100. 1 



$26,559,888 



Des Etats- Un 18. 



$24 493 414 
Augmentation, 1897 à 1901. . . . 8)114*787 
Taux de l'augmentation, 49 pour 100 



$16,378,627 
Augmentation, 1893 à 1897 .... 2,972,276 
Taux de l'augmentation, 22 pour 100 



$13,406,351 



Autres pays. 



$18,303,986 
Augmentation, 1897 à 1901: .. 4,152,860 
Taux de l'augmentation, 29 pour 100. 



$14,151,126 
Augmentation, 1893 à 1897 .... 6,344,449 
Taux de l'augmentation. 81 pour 100, 






$7,806,677 



Ces chiffres sont instructifs. 

Us suffisent à démontrer que, de 1893 à 1897, les importations de la Grande-Bre- 
tagne ont diminué de 33 pour 100, pendant que celles des Etats-Unis augmentaient de 
22 pour 100 et celles des autres pays de 81 pour 100. 

Mais un changement se produisit pendant les quatre années subséquentes, c'est-à- 
dire après l'établissement du tarif de faveur. Les importations anglaises augmen- 
tèrent de 59 pour 100, celles des Etats-Unis, de 49 pour 100, et celles des autres pays de 
29 pour 100. L'augmentation pour tous les autres pays atteignait 47 pour 100. 

tarif de douane. 

Il est déclaré dans le paragraphe 15 du dit mémoire que " le tarif canadien nuit en 
général plus à l'importation des articles manufacturés qu'à l'importation de la matière 
première. Bien que les importations anglaises jouissent d'un tarif spécial de faveur, 
la moyenne des droits ad valorem dont elles sont frappées est en somme encore plu» 
élevée que celle dont sont frappées les importations étrangères, spécialement celles des 
Etats-Unis ". 

Les droits ont été, en 1901, de : — 

Importations totales 16*35 pour 100 

Grande-Bretagne, importations totales 18*32 " 

Etats-Unis, importations totales 12-42 " 

Il faut tenir compte toutefois qu'il se fait très peu d'importations en franchise de 
la Grande-Bretagne. Ces importations n'ont été, l'an dernier, que de $11,316,510, 
quand celles des Etats-Unis ont été de $56,884,730. 
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La politique du gouvernement canadien (selon que le requiert le pays) consiste à 
ne pas imposer, autant que possible, de droits sur les matières premières nécessaires aux 
industries, de même que sur les articles nécessaires à l'agriculture, à l'industrie minière, 
à la pêche et aux autres grandes industries. Les Etats-Unis produisent tous ces articles 
en grande quantité. Plusieurs de ces articles ne sont aucunement manufacturés en 
Angleterre, et plusieurs autres ne pourraient être importés avec profit. La Grande- 
Bretagne ne peut espérer faire de concurrence sur le marché canadien en ce qui con- 
cerne les articles de matière première dont nous avons besoin. Il convient d'observer 
sur ce point que l'admission en franchise accordée par le tarif canadien s'applique à 
tous les pays. Il n'y a point d'exception. 

Le tarif de faveur ne concerne évidemment que les marchandises soumises aux 
droits, et pour constater les avantages que le commerce anglais a pu en retirer il faut 
borner la comparaison à ces seules marchandises. D'après cette donnée, la moyenne 
des droits a été de : — 



• Année. 


Importations 
totales 

soumises aux 
droits. 


De la Grande- Des Etats- 

Uretagne, j Unis, 
importations | importations 

soumises ! soumises 
aux droits. | aux droits. 


1897 

1901 


Pour-cent. 
29% 
27 42 


Pour-cent. 
3069 
2474 


Pour-cent. 
26 72 
24 83 



Afin d'établir des comparaisons plus justes, il serait à propos de laisser de côté les 
narcotiques et les stimulants, qui sont frappés, dans un but de revenu, de droits très 
élevés, aucunement protecteurs, et qui ne jouissent point du tarif de faveur. Ce sont 
ces articles qui forment, presque dans tous les pays, la principale source de revenu. 

Si l'on ne tient pas compte de ces articles, la moyenne des droits sera alors de : — 



Année. 


Importation* 
totales. 


De la Grande- 
Bretagne. 


Des Etats- 
Unis. 


1897 

1901 


Pour-cent. 
2657 
24 15 


Pour-cent. 
27-66 
21 05 


Pour-cent. 
2G 53 
24-59 



En 1901, sous le tarif de faveur, la moyenne des droits sur les marchandises de la 
Grande-Bretagne a été de 19.40. 

H est admis en pratique par le mémoire du Bureau des Colonies que le tarif de 
faveur a, dans tous les cas, mis fin à la diminution des importations de tissus de la 
Grande-Bretagne, mais on prétend qu'il est encore fortement protecteur en ce qui con- 
cerne ces marchandises, et que cela est établi par la légère et moindre consommation 
qui se fait en Canada proportionnellement à la population. Il est aussi constaté que 
la consommation de ces marchandises est beaucoup plus considérable dans les autres 
colonies britanniques qu'en Canada. 

En réponse à ces observations, l'on doit déclarer que la fabrication des tissus, 
principalement des tissus de laine et de coton, est très active au Canada, et qu'elle s'est 
considérablement développée dans ces derniers dix ans. Les manufacturiers s'atten- 
dent naturellement à alimenter en partie le marché intérieur, et, à mesure que leur» 
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établissements se développent, ils ambitionnent d'agrandir leur commerce. Sous le 
tarif de faveur, toutefois,, les droits ont été fort abaissés, et le manufacturier anglais 
s'est trouvé dans une bien meilleure condition pour lutter sur le marché canadien. 
Avant 1897, par exemple, la moyenne des droits sur les tissus de laine était de 32 pour 
100, et sur les tissus de coton de 29 pour 100. En 1901, avec le tarif de faveur, la 
moyenne fut. pour les lainages, de 23 pour 100, et pour les cotonnades de 20 pour 100, 
L'on prétend que les droits imposés sur les tissus par le tarif de faveur ne sont pas 
assez élevés pour empêcher la concurrence avec les manufacturiers canadiens. 

Les statistiques du commerce établissent que les importations de tissus de la 
Grande-Bretagne , y compris les tissus de laine, de soie, de coton, do lin, de chanvre et 
de jute, les tapis, les rideaux, les prélarts, les broderies et les crêpes, ont diminué de 
36 pour 100 de 1893 à 1897, alors que les mêmes importations, faites des autres pays, 
diminuaient de 20 pour 100. De 1897 à 1901, cependant, avec le tarif de faveur, les 
mêmes importations augmentèrent de 57 pour 100 pour la Grande-Bretagne, et de 55 
pour 100 pour les autres pays. Ci-joint se trouve le tableau C, qui donne le relevé des 
importations de tissus pendant ces années-là. 

En 1897, les importations anglaises de cotonnades au Canada formaient 66 pour 
100 des importations totales ; en 1901, elles atteignirent 70 pour 100. Quant aux 
tissus de laine, les importations furent de 78 pour 100 en 1897, et de 81 pour 100 en 
1901. 

Il est bon de mentionner, à ce propos, que le gouvernement du Canada a été atta- 
qué par les manufacturiers canadiens sous le prétexte que le tarif de faveur nuirait 
sérieusement à leur commerce. Les fabricants de tissus de laine ont été les plus 
ardents, et ils se sont plaints amèrement que leur industrie allait sombrer devant la 
concurrence que leur suscitait, de la part des manufacturiers anglais, la mise en 
vigueur du tarif de faveur. Ils soutiennent, en un mot, que les droits pur les lainages 
ne suffisent aucunement à protéger leur industrie. 

En réponse à la prétention que l'Australie et la Nouvelle-Zélande importent beau- 
coup plus de marchandises et de tissus anglais que le Canada, on prétend que cela 
provient surtout de ce que les manufactures sont beaucoup plus répandues dans ce 
dernier pays. 

Il importe, à ce sujet, d'observer tout particulièrement que les droits imposés sur 
les tissus dans la Nouvelle-Zélande semblent aussi élevés que ceux qui existent au 
Canada en vertu du tarif de faveur. Les droits imposés dans la Nouvelle-Zélande 
varient de 20 à 25 pour 100 ad valorem. D'après le tarif de faveur, les droits ont été, 
l'an dernier, de 23 pour 100 sur les lainages et 20 pour 100 sur les cotonnades. 

A propos de la déclaration générale contenue dans le paragraphe 15 du mémoire 
du Bureau des Colonies, que le tarif canadien est demeuré protecteur malgré la réduc- 
tion accordée aux marchandises anglaises, l'on doit dire que ce tarif a été particu- 
lièrement préparé pour obtenir des revenus d'abord, et pour protéger ensuite les indus- 
tries, mais qu'il permet aux manufacturiers anglais et étrangers de faire une concur- 
rence raisonnable à ceux du pays, c'est-à-dire qu'il n'est nullement prohibitif. Cela 
est prouvé par le fait que les importations soumises aux droits sont très considérables, 
et qu'elles ont beaucoup augmenté en ces dernières années. En 1897, elles furent de 
$66,220,765, et de $105,969,756 en 1901. 

Même avec le tarif ordinaire, qui est d'un tiers plus élevé que le tarif de faveur, 
les importations ne sont pas entravées, puisqu'elles ont, au contraire, beaucoup aug- 
menté. En 1896-97, les marchandises soumises aux droits, importées des pays privés 
du tarif de faveur, furent de $44,888,582, et elles atteignirent $72,558,286 en 1901. 

Puisque les pays étrangers ont augmenté leur commerce avec le Canada, il s'en 
suit évidemment que la Grande-Bretagne, qui jouissait d'une réduction spéciale de 
droits, se trouvait dans de bien meilleures conditions pour augmenter le sien. 

lie tableau suivant indique la moyenne des droits payés, en 1901, en vertu du tarif 
de faveur, sur les principaux articles importés de la Grande-Bretagne : — 
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TARIF DE FAVEUR. 

Ciment ". 207 

Cotonnades 204 

Médicaments et produits chimiques 15-1 

Poterie 200 

Marchandises de fantaisie 22-2 

Toile et jute 17-9 

Fourrures et objets manufacturés avec des fourrures 11-9 

Verrerie 17-1 

Objets en or et en argent 20-0 

Gutta-percha et objets en gutta-percha 22 1 

Chapeaux et bonnets 20-0 

Fer et acier 11-6 

Peintures 7-6 

Papier et objets manufacturés avec du papier 18-9 

Soieries 209 

Lainages ; 230 

On soutient que ces droits permettent une concurrence raisonnable au manufac- 
turier canadien sur le marché. 

Bien que les importations anglaises aient augmenté beaucoup à l'aide du tarif de 
faveur, il est très étonnant de constater que les importations étrangères, pour plu- 
sieurs classes de marchandises où c'est la Grande-Bretagne qui fait la plus forte con- 
currence, aient augmenté aussi rapidement, et même, en certains cas, plus rapidement. 
Ce fait, qui mérite d'être étudié sérieusement, est démontré par les statistiques 
suivantes : — 

MARCHANDISES SUJETTES AUX DROITS IMPORTÉES EN CANADA POUR LA CONSOMMATION 

INTÉRIEURE. 




Soieries, de la Grande-Bretagne 

•i d'autres pays . 

Articles de fantaisie, de la Grande-Bretagne 

h d'autres pays 

Gants et mitaines, de la Grande-Ératagne 

n d'autres pays 

Peignes, de la Grande-Bretagne 

■i d'autres pays.. 

Faux -cols et manchettes, de la Grande-Bretagne 

n h d'autres pays 

Boutons, de la Grande-Bretagne 

h d'autres pays 

Fourrures, de la Grande-Bretagne 

n d'autres pays 

Verrerie, de la Grande-Bretagne 

n d'autres pays 

Chapeaux, casquettes et bonnets, de la Grande-Bretagne 

ii n n d'autres pays 

Objets en gutta-percha et en caoutchouc, de la Grande-Bretagne. 

,i n n d'autres pays . . 

Objets en or et en argent, de la Grande-Bretagne 

n n d'autres i*ays 

Peintures et substances colorantes, de la Grande-Bretagne 

n h d'autres pays 

Vernis et laques du Japon, de la Grande-Bretagne 

n n d'autres pays 



[,396,015 

592,290 

873,182 

607,524 

228,427 

287,951 

35,399 

38,210 

30.119 

9,033 

31,113 

104,313 

185,724 

210,774 

187,888 

951,870 

694,342 

497,062 

90,274 

227,701 

50,365 

245,778 

210,234 

309,211 

24,910 

35,811 



2,107,032 

1,618,991 

898,131 

1,032,582 

215,122 

487,456 

54,137 

74,341 

25,612 

63.463 

30,352 

147,038 

378,331 

587,060 

352,204 

1,228,415 

893,501 

768,262 

455,445 

454,446 

63,012 



224,202 

544,641 

36,166 

80,858 



Il est bon de faire observer ici que, s'il existe quelque incertitude en Angleterre 
au sujet des avantages accordés aux fabricants anglais par le Canada, il n'en existe 
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certainement pas aux Etats-Unis, où les manufacturiers ont été forcés de réduire leurs 
prix pour pouvoir lutter contre les effets du tarif de faveur sur le marché canadien. 
En somme, nous concluons respectueusement que : — 

(1) Ce tarif de faveur est réel et avantageux. 

(2) Qu'il accorde aux marchands anglais des avantages importants sur leurs 
concurrents étrangers. 

(3) Que les droits qu'il impose ne les empêchent pas de lutter contre les ma- 
nufacturiers canadiens. 

(4) Qu'il n'a pas seulement mis fin à la diminution constante des importa- 
tions anglaises, mais qu'il a même développé ces importations. Il n'est 
pas vraisemblable, pour dire le moins, que sans ce tarif, elles seraient 
aussi considérables qu'elles le sont aujourd'hui. 

(5) Que les avantages accordés par le Canada aux manufacturiers anglais 
sont généralement prouvés, et que si ces derniers n'en ont pas tiré tout le 
parti possible, la faute n'en doit retomber ni sur le gouvernement cana- 
dien ni sur son système fiscal. 

A NOTER. 

Depuis que ce rapport a été rédigé et clavigraphié, un câblegramme, reçu du mi- 
nistère des, Douanes du Canada, nous apprend que les statistiques du commerce exté- 
rieur, pour l'exercice terminé le 30 juin 1902, établissent que les importations pour la 
consommation intérieure ont été de $49,072,293 pour la Grande-Bretagne, et de $202,- 
791,406 pour tous les autres pays. Ces chiffres doivent être revisés, mais ils sont à 
peu près exacts. Ils démontrent que les importations de la Grande-Bretagne ont aug- 
menté de $6,064,129, soit de 14 pour 100, depuis l'an dernier. Les importations totales 
de tous les autres pays ont* augmenté de .$21,553,418, soit de 12 pour 100. 

" A." 

IMPORTATIONS TOTALES AU CANADA, POUR CONSOMMATION INTÉRIEURE. 



Année. 


Soumises aux 
droits. 


En f ra nchise. 


Total. 


1901 

1897 


* 

105,969,756 
66,220,765 


75,268,232 
45,073,256 


181,237,988 
111,294,021 


Augmentations 


39,748,991 


30,194,976 


69,943,967 






De la Grande- Bretagne. 

1901 

1897 


31,701,654 
20,217,422 


11,316,510 
9,194,766 


43,018,164 
29,412,188 


Augmentations 


11,484,232 


2,121,744 


13,605,976 






Des Etats-Unis. 

1901 

1897 


63,600,278 
30,482,509 


56,884,730 
31,166,532 


110,485,008 
61,649,041 


Augmentations «-» 


23,117,769 


25,718,198 


48,835,967 






Des colonies britanniques jouissant du tarif de faveur. 

1901 

1897 


1,709,816 
1,114,761 


1,363,766 
659,767 


3,073,582 
1,774,528 






Augmentations 


595,055 


703,999 


1,299,054 


De tous les autres pays. 
1901 . . . ........ . 


18,958,008 
14,406,073 


5,703,226 
4,052,191 


24,661,234 


1897 


18,458,264 


Augmentations 


4,561,935 


1,651,036 


6,202,970 
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" B." 

RELEVÉ INDIQUANT LES PRINCIPALES LIGNES DE MARCHANDISES SUJETTES AUX DROITS IMPOR- 
TÉES DE LA GRANDE-BRETAGNE POUR LES ANNÉES 1897 ET 1901. 

Livres, revues et brochures — 

1901 $ 228,886 

1897 205,706 

Augmentation 23,179 

Tapis, carpettes, paillassons autres qu'en laine — 

1901 215,684 

1897 92,820 

Augmentation : 122,814 

Ciment — 

1901 229,795 

1897 111,551 

Augmentation 118,244 

Cotonnades — 

1901 4,879,909 

1897 2,693,114 

Augmentation 2,186,795 

Rideaux — 

1901 305,628 

1897 169,192 

Augmentation 136,431 

Médicaments, teintures et produits chimiques — 

1901 714,336 

1897 228,350 

Augmentation 485,986 

Faïences et porcelaines — 

1901 687,158 

1897 386,780 

Augmentation 300,378 

Objets de fantaisie — 

1901 $ 898,131 

1897 878,182 

Augmentation 24,949 
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Tissus de lin, de chanvre et de jute — 

1901 $ 1,747,294 

1897 1,158,809 

Augmentation 588,485 

Fruits— 

1901- 290,122 

1897 214,300 

Augmentation 75,822 

Fourrures — 

.1901 378,331 

1897 185,724 

Augmentation 192,607 

Verrerie — 

1901 352,204 

1897 187,888 

Augmentation 164,316 

Poudre à fusil et autres matières explosives — 

1901 82,169 

1897 19,444 

Augmentation 62,725 

Articles en gutta-percha et en caoutchouc — 

1901 155,545 

1897 90,274 

Augmentation 65,271 

Chapeaux, casquettes et bonnets — 

1901 893,501 

1897 694,342 

Augmentation 199,159 

Cuir et articles en cuir — 

1901 207,788 

1897 101,246 

Augmentation 106,542 

Métaux, minéraux et leurs produits — 

1901 2,965,158 

1897... • 2,102,530 

Augmentation 862,623 
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Toiles cirées — 

1901 $341,712 

1897 127,179 

Augmentation 214,533 

Huiles — 

1901 482,840 

1897 305,027 

Augmentation 177,813 

Peintures et matières colorantes — 

1901 224,202 

1897 201,234 

, fc — _ _ 

Augmentation 13,968 

Papier et articles en papier — 

1901 382,018 

1897 229,368 

Augmentation 152,650 

Soies et articles en soie — 

1901 2,107,032 

1897 1,396,015 

Augmentation 711,017 

Savon et épiées — 

1901 259,694 

1897 194,637 

Augmentation 65,057 

Sucre et mélasse. . 

1901 648,185 

1897 56,859 

Augmentation 586,326 

Laine et articles en laine — ' y, 

1901 8,061,459 

1897 5,576,859 

Augmentation 2,484,600 

Gants et mitaines — 

1901 215,122 

1897 228,427 

Diminution 13,305 
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De la Grande-Bretagne. 



Lainages 

Soieries 

Cotonnades 

Lin, chanvre et jute 

Taris autres qu'en laine 

Rideaux 

Toiles cirées 

Broderies 

Crêpe...' 



8,061,469 


5,576,859 


9,646,287 


2,107,032 ! 


1,396,015 


2,238,656 


4,879,909 : 


2,693,114 


3,480,519 


1,747,294 1 


1,158,809 


1,531,314 


215,634 


92,820 


136,716 


305,523 1 


169,192 


216,817 


341,712 , 


127,179 


191,868 


20,502 l 


42,626 


90,738 


20,227 


13,674 


45,013 



17,699,392 



11,270,288 



17,577,828 



Augmentation, 1897 à 1901, 57 pour 100. Diminution, 1893 à 1897, 36 pour 100. 

D'AUTBES PAY8. 





1901. 


1897. 


1893. 




Lainages 


* 

1,882,646 

1,618,991 

2,048,083 

165,776 

73.748 

131,327 

79,118 

36,077 

2,211 


$ 

1,548,889 

592,290 

1,358,247 

101,899 

73,782 

95,514 

28,834 

97,696 

2,593 


S 

1,300,299 

524,980 

1,088,224 


Soieries 

Cotonnades 


Lin, chanvre et jute 

Tauis. 

Rideaux. 

Toiles cirées.. 


87,669 
43,574 
96,945 
41,627 
69,687 
4,212 


Broderies 

Crêpe 




6,037,977 


3,902,744 


3,257,017 



Augmentation, 1897 à 1901, 55 pour 100. Augmentation, 1893 à 1897, 20 pour 100. 
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ANNEXE X. 



PROTECTION RECIPROQUE DES BREVETS. 

MÉMOIRE DU BUREAU DU COMMERCE. 

Au sujet des brevets, l'Angleterre et ses colonies ont des lois distinctes qui n'ont 
que pour effet de protéger les brevets dans les seuls pays où ils ont été émis. Dans la 
plupart des colonies, les lois concernant les brevets ont été plus ou moins calquées, à 
l'époque où elles furent votées, sur celles qui étaient en vigueur dans la Grande- 
Bretagne. 

Les changements qui ont, de temps à autre, eu lieu dans la loi des brevets, en 
Angleterre, ont été la cause de diverses anomalies, les unes insignifiantes, les autres 
sérieuses, dans la loi des différentes colonies. D'autres différences proviennent encore 
des conditions particulières à chaque colonie ou de la politique du gouvernement de 
cette colonie. Au Canada, par exemple, plusieurs particularités de la loi des brevets 
sont semblables à celles des Etats-Unis, d'où viennent la plupart des inventions bre- 
vetées en Canada. Le voisinage des Etats-Unis et la crainte que des brevets obstructifs 
ne soient pris en Canada par les inventeurs américains, dans le simple but d'empêcher 
la fabrication au Canada des articles brevetés, ont provoqué l'adoption de lois rigou- 
reuses stipulant que ces brevets seront confisqués dans le cas où les articles brevetés 
seraient importés en Canada, ou dans le cas où tels brevets ne seraient pas exploités 
dans une période de temps déterminée. 

Là où il y a des raisons suffisantes pour expliquer cette différence dans les lois, ce 
serait évidemment maladroit de tendre à rendre ces lois rigoureusement uniformes. 
Mais là où la différence n'est qu'accidentelle et ne rend aucun service, il serait à propos, 
à la première refonte des lois, de faire disparaître des différences inutiles, qui ne sont 
qu'une source d'ennuis et de dépenses pour les inventeurs anglais qui désirent obtenir 
des brevets dans les colonies, et pour les inventeurs des colonies qui désirent obtenir 
des brevets en Angleterre ou dans des colonies qu'ils n'habitent point. Il est générale- 
ment admis qu'une certaine uniformité des lois serait désirable, pourvu que ce ne soit 
pas aux dopons des conditions et exigences des divers pays. Il conviendrait donc de 
fournir aux premier ministres des colonies un résumé assez complet — tel que celui 
qui est contenu dans ce mémoire — des diverses lois actuellement en vigueur en Angle- 
terre et dans les colonies indépendantes, afin qu'ils puissent en étudier les ressem- 
blances et les dissemblances. 

Il importe de ne pas oublier, au sujet de ce mémoire, que le projet de loi actuelle- 
ment devant la Chambre contient des changements importants à la loi des brevets, en 
Angleterre, et que, s'il était prochainement adopté, il pourrait avoir une portée con- 
sidérable sur toute législation nouvelle de la part des colonies relativement à " L'exa- 
men pour constater la nouveauté de l'invention ", à la " Confiscation des droits de 
brevet " et aux " Licences obligatoires ". 

Le mémoire ne parle que des colonies indépendantes ; il est précédé d'un tableau 
qui indique le nombre de brevets accordés en Angleterre et dans les colonies, et il se 
termine par un rapport de la Convention Internationale pour la protection de la pro- 
priété industrielle, et par les clauses qui ont été insérées, dans quelques-unes des lois 
de brevets des colonies, dans le but d'accorder certains privilèges aux inventeurs étran- 
gers, ou de permettre aux colonies où ces lois sont en vigueur de faire partie de l'union. 
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NOMBRE DES BREVETS ACCORDÉS DANS LES COLONIES. 

Le tableau suivant, tiré en partie des renseignements contenus dans " La Propriété 
Industrielle", donnera une idée de l'étendue des affaires négociées aux bureaux des 
brevets des colonies : — 



Nom de 1* colonie. 



Canada 

Terre-Neuve 

Nouvelle- Galles du Sud 

Queensland 

Australie méridionale. . . 



Victoria. 



Australie occidentale. 

Tasmanie 

Nouvelle-Zélande 

Colonie du Cap. 

Natal 



Année. 



1901 



Total (excepté Terre-Neuve). 



Nombre 
de brevets émis. 



4,766 



1899 


674 


1900 


459 


1899 


406 


1898 


672 


1899 


340 


1899 


208 


1900 


536 


1898 


188 


1900 


152 



8,300 



1 Aucune statistique valable. Le nombre total de» brevets émis à Terre-Neuve n'était que de 198 en 



Le nombre de brevets émis en Angleterre, en 1901, a été de 13,062. 

On voit par ce tableau que le Canada a émis, à lui seul, plus que la moitié des 
brevets, dans les colonies, et Que le nombre total des brevets que celles-ci ont accordés 
dépasse de beaucoup la moitié de ceux accordés en Angleterre. D'un autre côté, il faut 
tenir compte qu'il arrive souvent qu'une invention qui a été brevetée en Angleterre 
l'est encore dans plusieurs colonies. 

QUELS SONT CEUX QUI PEUVENT OBTENIR DES BREVETS. 

Les principaux points sur lesquels les lois des brevets ne s'accordent pas sont (1) 
si un inventeur peut céder ou transmettre son droit à son brevet, et (2) si une per- 
sonne, sans être l'inventeur dans le sens ordinaire du mot, mais qui a été la première 
à introduire l'invention, devrait avoir droit à un brevet, malgré les droits de l'inven- 
teur véritable ou de son représentant. 

En Angleterre, un brevet peut être accordé à un ou plusieurs solliciteurs. Toute 
demande doit être accompagnée d'une déclaration qui établit que le solliciteur ou les 
solliciteurs est ou sont en possession d'une invention dont il, ou, dans le cas d'une 
demande collective, un ou plusieurs des solliciteurs prétend ou prétendent être le pre- 
mier et véritable inventeur ou les premiers et véritables inventeurs. 

Si un inventeur meurt avant d'avoir demandé un brevet, ce brevet peut être obtenu 
par son représentant légal, pourvu qu'il en fasse la demande clans les six mois qui 
suivent le décès. 
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Si un solliciteur meurt dans les quinze mois qui suivent la demande du brevet, ce 
brevet peut être obtenu par son représentant légal dans les douze mois qui suivent le 
décès. 

Toute personne qui a pu prendre connaissance d'une invention étrangère, et qui 
déclare que celle-ci, au meilleur de sa connaissance et croyance, n'est aucunement 
utilisée en Angleterre, est considérée dans ce pays comme le premier et véritable inven- 
teur. 

Au -Canada et en Australie méridionale, un brevet peut être obtenu par l'inventeur, 
ou par toute personne à laquelle cet inventeur a cédé ou transmis ses droits, ou, en cas 
de décès, par ses représentants légaux. 

A Terre-Neuve, personne ne peut obtenir de brevet à moins qu'il ne déclare par 
écrit, sous serment, " qu'il croit véritablement être l'inventeur ou le découvreur de l'art, 
de la machine, de la composition des substances, ou du perfectionnement pour lequel ou 
laquelle il demande un brevet". 

Dans la Nouvelle-Galles du Sud, des brevets sont accordés à quiconque prétend 
être l'auteur ou l'inventeur d'une découverte ou d'un perfectionnement en ce qui con- 
cerne les arts et métiers. Ces brevets peuvent aussi être obtenus par son agent ou son 
représentant. 

Dans le Queensland, la loi est semblable à celle de la Grande-Bretagne, mais si 
l'inventeur n'habite pas la colonie, la demande d'un brevet peut être faite par son repré- 
sentant, soit seul, soit conjointement avec l'inventeur, si ce dernier n'a pas entière- 
ment cédé ses droits. 

A Victoria et dans l'Australie occidentale, le solliciteur peut être — 
(a) l'inventeur; ou 
(fe) ses ayante droit; ou 

(c) l'inventeur conjointement avec les ayants cause dans l'invention; ou 

(d) les représentants légaux de l'inventeur décédé ou de ses ayants cause; ou 

(e) toute personne à qui l'invention a été communiquée par l'inventeur lui- 
même, par ses représentants légaux ou par les ayants cause (si l'inven- 
teur, ou ses représentants légaux ou ses ayants cause ne demeure ou 
demeurent point à Victoria ou dans l'Australie occidentale). 

Dans chaque colonie, l'Acte des brevets stipule que le mot inventeur " ne com- 
prend pas celui qui apporte une invention de quelque colonie ou pays sans l'autorisa- 
tion du véritable inventeur, de ses représentants légaux ou de ses ayants droit ". 

En Tasmanie, les termes de la loi sont les mêmes qu'en Grande-Bretagne, mais les 
" Brief Instructions, 1896 ", exigent que le solliciteur soit (1) ou le premier et véri- 
table inventeur, ou (2) l'agent de l'inventeur, ou (3) le fondé de pouvoirs de l'inven- 
teur, ou (4) l'introducteur de l'invention dans la colonie, ou (5) le représentant légal 
de l'inventeur décédé. 

Dans la Nouvelle-Zélande, le solliciteur ou les solliciteurs doivent être les pre- 
miers et véritables inventeurs, et la loi entend par premier et véritable inventeur " celui 
qui est le présent inventeur d'une invention ou le représentant ou fondé de pouvoirs de 
l'inventeur, et non celui qui est l'introducteur non autorisé d'une invention dans la 
colonie ". 

Dans la colonie du Cap et le Natal, le brevet peut être accordé au premier et véri- 
table inventeur, ou, si celui-ci meurt dans les six mois qui suivent la demande de brevet, 
à ses exécuteurs testamentaires, dans le cours des six mois suivants, ou à n'importe 
quelle époque dans le cours des trois mois qui suivent le décès. 

INVENTIONS QUI ONT DROIT À UN BREVET. 

(a) Définition du mot "invention 9 *. 

Les définitions du mot " invention " ne varient pas beaucoup. En consultant le 
" statut des monopoles ", on voit que la plupart des colonies ont adopté les principes 
de la loi de la Grande-Bretagne. 
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Dans la loi des brevets de la Nouvelle-Zélande, du Queensland, de la ïasmanie et 
de Victoria, la définition du mot " invention " est la même que celle de la loi anglaise,, 
c'est-à-dire qu'une " invention " signifie tout procédé nouveau de fabrication qui 
mérite l'obtention de lettres patentes ou de privilèges en vertu de la clause 6 du statut 
des monopoles. A Victoria, aucun brevet n'est accordé aux inventions qui pourraient 
être dangereuses ou nuisibles à l'intérêt public. 

Dans la loi des brevets du Canada, " invention " est définie : " tout art nouveau 
et utile, toute machine, tout procédé de fabrication, toute composition de substances 
ou tout perfectionnement nouveau et utile d'un art, d'une machine, d'un procédé de 
fabrication ou d'une composition de substances". Aucun brevet n'est accordé en 
Canada pour une invention dont le but est illicite ou qui n'établit qu'un simple prin- 
cipe scientifique ou quelque théorème abstrait. 

Les mêmes restrictions se trouvent dans la loi de l'Australie méridionale et de Terre- 
Neuve. Dans l'Australie méridionale, le brevet devient nul dès qu'il ressort qu'il est 
dommageable ou nuisible à l'intérêt public. 

Dans la loi des brevets de la colonie du Cap et du Natal, le mot " invention " a la 
même signification que dans l'ancienne loi anglaise de 1852 (15 et 10 Vict., c. 83), où 
1' " invention " est définie : " tout procédé nouveau de fabrication qui mérite l'obten- 
tion de lettres patentes ou de privilèges en vertu de l'acte de la 21e année du règne du 
roi Jacques I, chap. 3" (communément appelé le statut des monopoles). 

Dans la Nouvelle-Galles du Sud, 1'" invention " signifie "toute invention ou 

perfectionnement dans les arts et métiers à moins que la dite invention 

ou le dit perfectionnement ne paraisse dommageable à l'hygiène publique, au 
bien-être général, à la moralité ou à l'intérêt de la colonie. Les principes ou théories 
scientifiques ne peuvent être brevetés, mais l'application pratique de ces principes ou 
de ces théories à l'industrie peut mériter un brevet ". 

La loi de l'Australie occidentale ne paraît pas contenir de définition formelle du 
mot " invention ". 

(b) Ce qui constitue la nouveauté d'une invention. 

Les définitions énumérées plus haut sont en certains cas expliquées et complétées 
par des détails supplémentaires. 

D'après la loi des brevets du Canada, il faut que l'invention n'ait pas été en usage 
ou en vente, avec l'autorisation de l'inventeur, pendant plus d'une année avant la 
demande d'un brevet ; et tout inventeur qui désire se procurer un brevet dans un pays 
étranger ne peut plus ensuite en obtenir un au Canada à moins qu'il n'en fasse la 
demande dans le cours de l'année qui suit l'obtention de son premier brevet à l'étranger. 

Celui qui demande un brevet à Terre-Neuve "est obligé de déclarer par écrit, 
sous serment, qu'au meilleur de sa connaissance et croyance son invention n'est pas 
connue ou en usage dans la colonie ", mais il ne sera pas déchu de ses droits à un brevet 
pour avoir auparavant pris ses lettres patentes dans un autre pays, " pourvu que 6on 
invention n'ait pas été en usage dans la colonie avant la demande du brevet ". 

Dans la Nouvelle-Galles du Sud, quelle que soit la longueur de temps pendant 
lequel l'invention a été exhibée, le droit à l'obtention d'un brevet subsiste toujours. 

Dans l'Australie méridionale, il faut que l'invention " n'ait pas été en usage ni mise 
en vente dans le pay^ avant la date du brevet ", mais un inventeur peut, pendant un 
certain espace de temps, exhiber son invention ou en faire l'essai, publiquement ou 
privément, sans nuire à ses droits à un brevet. 

Il existe aussi dans la loi des brevets de Victoria, du Queensland, de l'Australie 
occidentale, de la Tasmanie et de la Nouvelle-Zélande, des dispositions qui permettent 
d'exhiber, pendant un certain temps déterminé, les inventions non encore brevetées. A 
Victoria, on accorde des brevets aux inventions étrangères pendant toute l'année qui 
suit l'émission des brevets à l'étranger, que ces inventions aient été auparavant en 
usage ou non dans la colonie. 

29a— 11 
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EXAMEN POUR CONSTATER LA NOUVEAUTÉ DE L'INVENTION. 

Au Canada, à chaque demande de brevet, la loi exige qu'un exameM complet et 
consciencieux soit fait par des examinateurs compétents, spécialement assignés à ces 
fonctions par le bureau des brevets. 

Le commissaire peut refuser d'émettre des brevets dans les cas qui suivent : — 

(a) Lorsqu'il est d'avis que l'invention n'est pas, légalement parlant, sucep* 

tible d'être brevetée ; 

(b) Lorsqu'il considère que l'invention a déjà été rendue publique, avec l'as* 

sentiment et la permission de l'inventeur ; 

(c) Lorsqu'il considère qu'il n'y a rien de neuf dans l'invention ; 

(d) Lorsqu'il considère que l'invention a été décrite, dans quelque livre ou 

autre publication, avant la demande do brevet, ou s'il considère 
qu'elle est, d'une manière ou d'une autre, en possession du public ; 

(e) Lorsqu'il considère que l'invention a déjà été brevetée au Canada ou ail- 

leurs ; à moins qu'il ne soupçonne le concessionnaire du brevet ou le 
solliciteur de ne pas être le premier inventeur. 

Lorsque, pour ces diverses raisons, le commissaire refuse d'accorder un brevet, il doit 
en avertir celui qui en fait la demande et lui donner toutes les explications nécessaires 
afin de lui permettre d'y répondre, s'il le peut. La décision du commissaire peut être 
portée devant le conseil des ministres. 

En Nouvelle-Zélande et en Tasmanie, l'officier enregistrant les brevets peut re- 
fuser un brevet à toute prétendue invention qu'il sait ne pas être nouvelle, après avoir 
fourni au solliciteur l'occasion de s'expliquer personnellement ou par l'entremise de 
son représentant. 

Au Queensland, c'est le devoir de chaque examinateur de répondre si, au meilleur 
dv sa connaissance, l'invention qu'il a à examiner : 

(a) N'est pas une invention nouvelle ; 

(b) Si elle se trouve déjà entre les mains du public, avec l'assentiment et la 

permission de l'inventeur ; 

(c) Si elle a été décrite, dans quelque livre ou quelque publication du Queens- 

land, avant la demande du brevet ; ou si elle est, d'une manière 
quelconque, entre les mains du public ; 

(d) Si elle a déjà été brevetée au Queensland. 

Lorsqu'un examinateur répond que l'invention en question tombe sous le coup de 
quelqu'une de ces conditions, le gardien des brevets peut refuser de s'en occuper 
davantage, à moins que cette invention puisse bénéficier des dispositions de l'acte rela- 
tif aux expositions industrielles ou internationales ou aux arrangements entre pays, 
ou à moins encore, si un premier brevet a déjà été accordé, qu'il n'y ait lieu de soup- 
çonner le concessionnaire ou le solliciteur de n'être point le premier inventeur. La 
décision du gardien des brevets peut toujours être portée devant le magistrat. 

A Victoria, il faut que l'examinateur s'assure et fasse rapport au commissaire des 
brevets que, au meilleur de sa connaissance, l'invention n'est pas nouvelle ou qu'elle 
est déjà en possession du public avec l'assentiment ou la permission du premier et 
véritable inventeur. S'il fait ce rapport, le commissaire peut alors refuser de s'occuper 
davantage de la demande du brevet, bien que sa décision puisse toujours être portée 
devant l'officier de la justice. 

Dans la Nouvelle-Galles du Sud et l'Australie méridionale, les dispositions de 
l'acte en ce qui concerne les devoirs de l'examinateur semblent prévoir une enquête 
ayant pour but de découvrir si celui qui demande un brevet est le véritable et le pre- 
mier inventeur de l'article mentionné dans la demande. 

Dans l'Australie occidentale, il est pourvu à une enquête touchant la similitude 
des requêtes faites concurremment. 
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Au Canada, tout aspirant à un brevet qui n'a pas encore mis la dernière main à 
son invention et qui craint d'être frustré des bénéfices de sa découverte, peut produire 
devant le commissaire des brevets une description de son invention telle qu'elle existe 
alors, avec ou sans plans, à sa discrétion ; et le commissaire, sur paiement de la rede- 
vance prescrite, est obligé de faire conserver ce document, désigné sous le nom de 
caveat, et de le tenir secret, sauf en ce qui concerne la livraison de copies du dit docu- 
ment à la demande du dit aspirant ou d'un tribunal judiciaire quelconque ; mais le 
secret relatif à ce document doit cesser lorsque l'aspirant obtient un brevet pour son 
invention. Si toute autre personne demande un brevet pour une invention offrant 
quelque similitude avec celle décrite dans le caveat, le commissaire est obligé d'en 
donner avis par la poste à la personne qui a produit le caveat, et celle-ci doit, dans un 
délai de trois mois à dater de la mise à la poste de cet avis, si elle désire se prévaloir 
de son caveat, produire sa requête et prendre les autres mesures nécessaires en ce qui 
concerne une demande de brevet ; et si le commissaire est d'avis qu'il y a similitude 
entre les deux demandes, celles-ci seront soumises à l'arbitrage. Si celui qui a produit 
un caveat ne fait pas une demande de brevet dans un délai d'un an # à dater de la pro- 
duction du caveat, le commissaire est relevé de l'obligation de donner avis, et le caveat 
reste alors comme simple preuve de la nouveauté ou de la priorité de l'invention, si 
cette preuve est requise. 

L'acte australien relatif aux brevets contient des dispositions qui ressemblent 
beaucoup aux précédentes en ce qui concerne la production des pièces dans les cas de 
demandes de brevet sur lesquelles il n'a pas encore été statué, et la notification de 
toute demande concurrente à celui qui a produit un caveat. 

Les dispositions ci-dessus relatives au caveat ayant été empruntées à la loi des 
ÏCtats-TJnis concernant les brevets, les premiers ministres coloniaux apprendront peut- 
être avec intérêt que les commissaires nommés en 1898 pour reviser les statuts relatifs 
aux brevets, aux droits de propriété littéraire et autres, aux raisons sociales et noms 
commerciaux, expriment, à la page 23 de leur rapport, leur opinion formelle à l'effet 
que la loi pourvoyant à la production du caveat devrait être abrogée. Les raisons qui 
ont déterminé cette conclusion de leur part sont exposées dans le passage suivant, à 
la page 22 de leur rapport, savoir : — "L'opinion très généralement répandue parmi 
ceux qui sont le plus au courant de la procédure relative aux brevets, telle qu'elle nous 
a été exprimée, est que le caveat n'est virtuellement d'aucune utilité pour les inventeurs. 
Un grand nombre d'avocats, possédant une longue expérience en ce qui concerne les 
brevets, nous ont assuré qu'ils conseillent toujours à leurs clients de ne pas produire 
de caveat. La préparation d'un caveat exige beaucoup de soin et d'habileté et entraîne 
une dépense presque aussi considérable que la préparation d'une demande de brevet. 
La production d'un caveat implique nécessairement la production subséquente d'une 
demande de brevet, et le résultat en est que les dépenses de l'inventeur sont virtuelle- 
ment doublées sans qu'il en retire un avantage pratique. 

" Si la production du caveat est permise aux étrangers, comme il semble qu'elle 
doive l'être, si nos propres concitoyens y ont droit, cela aura pour effet d'introduire 
dans le pays un genre de preuve qui a toujours été considéré comme sujet à des objec- 
tions très sérieuses, et dont l'introduction n'a jamais été tolérée dans la procédure de- 
vant le commissaire des brevets, ni devant les tribunaux relativement aux brevets, 
savoir : la preuve des faits accomplis dans un pays étranger. Si l'on permet à des 
étrangers d'établir que l'idée d'une invention a été conçue en pays étranger, en pro- 
duisant un caveat— et le caveat n'a pas virtuellement d'autre effet que d'établir la 
preuve de la découverte de l'invention qu'il décrit, à la date de sa production — il sem- 
blerait nécessaire de permettre l'introduction de la preuve à l'effet que l'invention a 
été mise en pratique par la fabrication d'une machine dans un pays étranger." 

29a— lié 
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PROTECTION PROVISOIRE. 

Il n'existe pas de grande différence en ce qui concerne la protection provisoire. 
Les différences qui existent sont surtout relatives à la durée de la protection. A Terre- 
Neuve, la nature de la protection, et dans la colonie du Cap, le genre de devis qui doit 
être produit avec la demande, sont exceptionnels. 

A Terre-Neuve, chaque aspirant à un brevet est tenu de livrer, avec sa requête, au 
bureau du secrétaire colonial, "une description écrite de son invention, de la manière 
de s'en servir ou du procédé de composition ", conformément aux instructions détaillées 
contenues dans Pacte ; et à l'expiration d'une semaine, et jusque l'expiration de six 
mois, à partir de la date de la livraison de cette description, l'aspirant au brevet a les 
mêmes droits et privilèges que si un brevet eut été scellé en sa faveur à la date de cette 
livraison. 

Dans la Nouvelk-G ailes du Sud, tout particulier prétendant être l'auteur ou l'in- 
venteur d'une invention quelconque, ou son agent ou cessionnaire, peut obtenir un 
certificat lui donnant droit à une protection provisoire pour son invention sur paie- 
ment de £2 et sur déposition entre les mains du ministre de la Justice d'une pétition 
adressée au Gouverneur et d'un devis provisoire dans la forme prescrite. Ce certificat 
reste en vigueur durant douze mois et devient nul et de nul effet si, avant la date de 
son expiration, son détenteur légal ne produit pas une demande de brevet. 

Dans le Queensland, la Nouvelle-Zélande, Victoria, l'Australie occidentale et la 
Tasmanie, la loi relative aux devis provisoires et complets ressemble à celle du Roy- 
aume-Uni (1) en laissant à l'aspirant la faculté de décider si sa demande sera accom- 
pagnée d'un devis provisoire ou complet ; (2) par la protection provisoire qui, après 
l'acceptation d'une demande, lui est accordée durant la période qui s'écou'e avant la 
date de la demande et l'apposition du .sceau du brevet, laquelle protection lui permet 
d'utiliser et de publier l'invention durant cet intervalle sans préjudice du brevet qui 
lui sera décerné subséquemment ; (3) et en lui accordant, durant l'intervalle entre 
l'acceptation du devis complet et l'apposition du sceau du brevet, ou l'expiration du 
délai ûxé pour l'apposition du sceau, les mêmes droits et privilèges que si un brevet eut 
été scellé en sa faveur à la date de cette acceptation, sauf cette restriction qu'il ne 
pourra instituer aucune poursuite pour empiétement avant qu'un brevet ne lui ait été 
accordé. Dans toutes ces colonies, le délai normal accordé pour la déposition du devis 
complet est de neuf mois. Ce délai peut être prorogé, sur paiement de la redevance 
prescrite, de trois mois dans le Queensland, et d'un mois dans la Nouvelle-Zélande, 
Victoria, l'Australie occidentale et la Tasmanie. 

Dans le Natal, chaque aspirant a également la faculté de décider s'il déposera un 
devis provisoire ou complet avec sa demande. Dans l'un ou dans l'autre cas, son in- 
vention obtient une protection provisoire durant six mois à partir de la date de la 
déposition ; et si aucun devis complet n'est déposé dans un délai de huit semaines au 
moins avant l'expiration du terme de protection provisoire, la demande sera jugée 
être abandonnée. La prolongation de ce délai, pour une période qui semble indéfinie, 
est laissée à la discrétion du Procureur général. Si le devis est déposé frauduleuse- 
ment, au détriment du véritable et premier inventeur, nul brevet accordé à cet inven- 
teur n'est invalidé par ce devis ni par aucune utilisation ou publication de l'invention 
durant le terme de la protection provisoire. 

Dans la colonie du Cap, il faut qu'un devis soit déposé avec la demande ; et l'in- 
vention obtient une semblable protection provisoire pour six mois, durant laquelle 
période, dans le cas où le titre de l'invention ou le devis est trop général ou insuffisant, 
le Procureur général peut, avant d'accorder un brevet, permettre ou exiger la modifica- 
tion du devis, ou la déposition d'un autre devis suffisant, lequel aura la même vigueur 
et le même effet que s'il eut été d'abord déposé dans son état modifié. On exige par- 
ticulièrement que le devis produit d'abord décrive et constate la nature de l'invention 
et la manière dont olle doit fonctionner. 
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opposition À l'émission de brevets. 
(a) liaisons de l'opposition. 

Dans le Royaume-Uni et dans toutes les colonies autonomes, à l'exception de 
Terre-Neuve, la loi prévoit le cas où des personnes intéressées peuvent s'opposer à 
l'émission d'un brevet. Les raisons de l'opposition varient beaucoup, et dans quelques- 
unes des colonies elles comprennent la publication antérieure, l'usage antérieur ou la 
possession préalable par le public, et dans l'une des colonies l'on peut s'opposer à ce 
que la protection provisoire soit accordée. 

Dans le Royaume-Uni, il y a trois raisons sur lesquelles des personnes intéressées 
peuvent s'appuyer pour s'opposer à ce qu'un brevet soit accordé : (a) que l'aspirant a 
obtenu le brevet de l'opposant ou d'une personne dont l'opposant est le représentant 
devant la loi ; (b) que l'invention a été brevetée dans ce pays sur demande préalable, 
et (c) que le devis complet décrit ou réclame une invention autre que celle qui a été 
décrite dans le devis provisoire, et que cette autre invention a donné lieu à une de- 
mande de la part de l'opposant dans l'intervalle écoulé entre la déposition du devis 
provisoire et la déposition du devis complet. 

*Au Canada, les seuls cas dans lesquels l'émission d'un brevet puisse apparemment 
être l'objet d'une opposition de la part de personnes intéressées sont ceux où il y a des 
demandes concurrentes. 

A Terre-Neuve, on semble n'avoir établi aucun rouage au moyen duquel des per- 
sonnes intéressées puissent s'opposer à l'émission d'un brevet. 

Dans la Nouvelle-Galles du Sud, l'Acte et les règlements du bureau des brevets 
pourvoient conjointement à la production d'un protêt contre l'émission d'un brevet ou 
d'un certificat de protection provisoire. 

Dans le Queensland, les personnes intéressées peuvent s'opposer à l'émission 
d'un brevet en invoquant l'une quelconque des trois raisons pour lesquelles on peut 
s'opposer à l'émission d'un brevet dans le Royaume-Uni ; et aussi l'une quelconque 
des raisons suivantes, savoir : — (d) que l'invention n'est pas nouvelle ; ou (e) qu'elle 
est en la possession du public avec le consentement et la permission de l'inventeur ; 
ou (f) qu'elle a été décrite dans un livre ou autre imprimé publié dans le Queensland 
avant la date de la demande, ou qu'elle est autrement en la possession du public. 

Dans la Nouvelle-Galles du Sud, l'Australie méridionale, la Tasmanie, la Nou- 
velle-Zélande, la colonie du Cap et le Natal, il n'y a apparemment aucune limite aux 
raisons que l'on peut invoquer pour s'opposer à l'émission d'un brevet. 

Dans Victoria, les raisons de l'opposition sont : (1) que l'aspirant a frauduleuse- 
ment et sans l'autorisation de l'opposant, obtenu l'invention de ce dernier ou d'une 
personne dont il est le représentant devant la loi ou le cessionnaire ; (2) que l'inven- 
tion n'a pas été communiquée à l'aspirant par le véritable inventeur, ses représen- 
tants ou ses ayante droit, si l'inventeur réel, ses représentants ou ayants droit ne 
demeurent pas dans Victoria ; (3) que l'invention a été brevetée dans Victoria sur 
une demande de date antérieure ; (4) manque d'originalité, ou l'invention ayant déjà 
été publiée ou utilisée publiquement ; et (5) que le devis complet décrit ou réclame 
une invention autre que celle décrite dans le devis provisoire, ou que cette autre inven- 
tion a donné lieu à une demande faite par l'opposant dans l'intervalle compris entre la 
production du devis provisoire et la production du devis complet. 

Dans l'Australie occidentale, on peut porter opposition à un brevet pour l'une ou 
l'autre des deux raisons spécifiées dans la loi des brevets du Royaume-Uni ou (3) pour 
la raison qu'un examinateur a fait rapport au registraire que le devis lui paraît com- 
prendre la même invention que celle qui est désignée dans un devis portant le même 
titre ou un titre analogue et accompagnant une demande préalable. 

(b) Audition des oppositions. 

Dans le Royaume-Uni, les oppositions à l'émission des brevets sont entendues et 
jugées par le contrôleur général des brevets, ou son adjoint, avec appel de sa décision 
à l'officier en loi. 
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Au Canada, les demandes concurrentes sont soumises à trois arbitres experts, dont 
deux sont choisis par les aspirants et le troisième par le commissaire ou le sous-com- 
missaire. La décision ou l'adjudication de ces experts ou de deux d'entre eux, livrée 
au commissaire par écrit et signée par eux ou deux d'entre eux, est finale en tant qu'il 
s'agit de l'émission du brevet. 

Dans le Queensland et l'Australie occidentale, le registraire des brevets, et dans 
Victoria, le commissaire des brevets, entendent l'opposition et rendent leur décision, 
sujette, dans les trois cas, à un appel au Procureur général ou à un autre oflScier en loi. 

Dans l'Australie méridionale, le commissaire des brevets entend l'opposition, et sa 
décision est finale. 

Dans la Tasmanie, l'opposition est entendue et jugée par un juge de la cour Su- 
prême siégeant en Chambre, et il y a appel à la cour Suprême de la Tasmanie. 

Dans la Nouvelle-Zélande, elle est entendue et jugée par le registraire des brevets, 
et il y a appel à la cour Suprême de la Nouvelle-Zélande. 

Dans la colonie du Cap et le Natal, les objections à l'émission des brevets «ont 
entendues par le Procureur général. 

• 

DURÉE DES BREVETS. 

Dans le Royaume-Uni et dans toutes les colonies auxquelles ce mémoire s'applique, 
à l'exception du Canada, la durée d'un brevet, à moins qu'elle ne soit prorogée en vertu 
de dispositions statutaires spéciales, est limitée à 14 ans. Au Canada, elle est de 18 
ans. Des prorogations de ces périodes peuvent, dans des circonstances spéciales, être 
accordées dans les colonies suivantes, savoir : la colonie du Cap, le Natal, le Queens- 
land, Victoria, l'Australie occidentale, la Tasmanie et la Nouvelle-Zélande, pour une 
période n'excédant pas 14 ans ; à Terre-Neuve et dans l'Australie méridionale, pour 
une période ne dépassant pas sept ans. Dans la plupart de ces cas, le breveté ne peut 
obtenir la prorogation que lorsqu'il peut prouver qu'il n'a pu obtenir une rémunération 
convenable pour les dépenses et le travail nécessités pour perfectionner l'invention, et 
que pour lui procurer une rémunération suffisante il est nécessaire qu'on lui accorde, 
durant une période plus longue, le droit exclusif de vente et d'utilisation. Au Canada, 
dans la colonie du Cap, le Natal, Terre-Neuve et l'Australie méridionale, le brevet 
expire avec le premier brevet étranger, ce qui est en désaccord avec la nouvelle clause 
insérée à la Convention internationale, par l'acte supplémentaire du 14 décembre 1900, 
dont il est parlé à la page 16 du présent mémoire. 

REDEVANCES POUR ÉMISSION DE BREVETS. 

Dans le Royaume-Uni, les redevances exigées par l'Etat pour un brevet qui de- 
meurera en vigueur durant quatre ans à partir de la date de la demande, s'élèvent à 
£4. Si le breveté désire que son brevet continue à être en vigueur après l'expiration 
des quatre ans, il faut qu'il paye les redevances de renouvellement de £5 pour la cin- 
quième année, de £6 pour la sixième année, et ainsi de suite jusqu'à £14 pour la qua- 
torzième année. Si un brevet est maintenu en vigueur durant la période complète de 
14 ans, le total des redevances relatives au brevet s'élève à £99. Les redevances de 
brevet exigées dans les colonies sont beaucoup moins élevées que cela. Dans la Nou- 
velle-Galles du Sud, des redevances au montant de £5 maintiennent un brevet en vi- 
gueur durant toute la période de 14 ans. Dans la plupart des colonies, le système 
britannique des renouvellements prévaut, mais les intervalles entre les dates où ces 
paiements sont exigibles sont plus longs que dans le Royaume-Uni. Ainsi, au Canada, 
£4 sont payables lors de la demande, un deuxième paiement de £4 est exigible avant la 
fin de la sixième année, et un troisième paiement de £4 avant la un de la douzième 
année, ce qui fait £12 en tout. Le tableau suivant donne le détail de ces redevances 
dans les diverses colonies autonomes : — 
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Canada — 

Demande $2000 

Redevance de renouvellement — 

Avant la fin de la 6ième année 20 00 

Avant la fin de la 12ième année 20 00 

Total $6000 

Terre-Neuve — 

Brevet $ 25 00 

En sus des redevances ordinaires pour documents sous le 
Grand Sceau de la colonie. 

Nouvelle-Galles du Sud — £ s. d. 

Demande 2 

Pétition pour brevet 3 

Total 5 

Queensland — £ s. d. 

Demande 1 

Devis complet 2 

Avant la fin de la 4ième année 5 

Avant la fin de la 8ième année 10 

(Ou redevances annuelles de renouvellement.) 

Total 18 

Australie méridionale — £ s. d. 

Protection provisoire 1 

Brevet 2 

Avant la fin de la 3ième année 2 10 

Avant la fin de la 7ième année 2 10 

Total 8 

Victoria — £ s. d. 

Devis provisoire 1 

Brevet 2 

En obtenant le brevet 1 

Avant la fin de la 3ième année 2 10 

Avant la fin de la 7ième année 2 10 

Total 

Australie occidentale — £ s. d. 

Demande 1 

Devis complet 2 

Avant la fin de la éième année 5 

Avant la un de la 7ième année 10 

Total 18 
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Nouvelle-Zélande— £ s. d. 

Demande 10 

Devis complet 10 

Emission du brevet 2 

Avant la fin de la 4ième année 5 

Avant la fin de la 7ième année 10 

Total 18 

Tasinanie — £ s. d. 

Demande 10 # 

Devis complet 10 

Emission du brevet 2 

Avant la fin de la 3ième année 15 

Avant la fin de la 7ième année 20 

Total ■ 38 

Colonie du Cap — * £ s. d. 

Demande #. . 2 10 

Emission du brevet 2 10 

Avant la fin de la 3ième année 10 

Avant la fin de la 7ième année 20 

Total 35 

Natal— £ s. d. 

Sur déposition du devis provisoire 1 1 

Avis de procéder 5 

Redevance pour le mandat du Procureur général 1 1 

Devis complet 1 1 

Emission du brevet 1 10 

Avant la fin de la 3ième année 5 

Avant la fin de la 7ième année 10 

Total 19 18 



ANNULATION DES BREVETS POUR DEFAUT DE FABRICATION. 

"Le* brevets ne peuvent être annulés pour défaut de fabrication dans le Royaume- 
Uni, ni dans aucune des colonies auxquelles s'applique ce mémoire, à l'exception du 
Canada, de Terre-Neuve et de l'Australie méridionale. 

Au Canada, les brevets deviennent nuls et de nulle valeur deux ans après la date 
de leur émission, à moins que le breveté ou ses ayants droit ou son Gestionnaire, du- 
rant ce délai ou durant toute prorogation autorisée de ce délai commencent, et après 
ce commencement continuent la construction ou la fabrication de l'article d'invention 
breveté, de telle façon que toute personne désirant se servir de cet article ou en faire 
usage puisse l'obtenir ou le faire fabriquer à un prix raisonnable à quelque manufac- 
ture ou autre établissement chargé de la fabrication ou de la construction de cet 
article en Canada. Cette période de deux ans peut être prorogée en tout temps pas 
plus de trois mois avant son expiration, par le commissaire des brevets, sur preuve pro- 
duite à sa satisfaction à l'effet que, par des causes indépendantes de sa volonté, le bre- 
veté a été empêché de se conformer à la condition ci-dessus. Toute question relative 
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à la question de savoir si un brevet a été annulé sous l'empire de ces dispositions peut 
être décidée par la cour d'Echiquier du Canada, sur information de la part du Procu- 
reur général du Canada, ou à la demande de toute personne intéressée. 

A Terre-Neuve, tout brevet qui n'a pas été mis en vigueur dans le cours de deux 
ans à partir de la date de son émission devient nul à l'expiration de cette période. 

Dans l'Australie méridionale, tout brevet est susceptible d'être révoqué par le Gou- 
verneur sur demande de toute personne, après l'expiration de trois ans à partir de son 
émission, et s'il est prouvé à la satisfaction du Gouverneur que ni le breveté ni son 
eessionuaire ou détenteur d'une licence de sa part n'ont, avant la date de cette de- 
mande, utilisé le brevet d'invention dans une mesure raisonnable eu égard aux intérêts 
légitimes du public. Mais le Gouverneur peut, à sa discrétion absolue, refuser pareille 
demande aux termes et conditions qu'il juge convenable. Nul brevet n'a encore été 
annulé sous l'empire de ces dispositions, et l'on croit qu'aucune demande n'a été faite 
dans ce but. 

ANNULATION DES BREVETS POUR CAUSE D'IMPORTATION DES ARTICLES D'INVENTION BREVETÉS. 

La seule colonie où l'on ait jugé nécessaire d'annuler les brevets pour cause d'im- 
portation d'articles d'invention brevetés, ou de décréter une prohibition spéciale sur 
l'importation des articles d'invention brevetés, est le Canada, lequel est naturellement 
situé d'une façon très exceptionnelle, vu la proximité des Etats-Unis, le pays le plus 
inventif de l'univers. Au Canada, si, après l'expiration de 12 mois à compter de la date 
du brevet, ou de toute prorogation de ce délai qui puisse être autorisée par le commis- 
saire des brevets, sur preuve satisfaisante produite durant les trois mois qui précèdent 
l'expiration de la période, à l'effet que le breveté ou ses ayants droit ou cessionnaires, 
importent ou font importer au Canada les articles d'invention brevetés, le brevet de- 
vient nul en ce qui concerne les intérêts de l'importateur. 

LICENCES OBLIGATOIRES. 

Dans la Nouvelle-Zélande, le Queensland, la Tasmanie et l'Australie occidentale, 
s'il est prouvé que, par suite de la négligence ou du refus par le breveté d'accorder des 
permis de fabrication à des conditions raisonnables, (1) l'article d'invention breveté 
n'est pas fabriqué dans la colonie ; ou (2) que les exigeuces raisonnables du public 
en ce qui concerne l'article d'invention ne peuvent être satisfaites ; ou (3) que le 
brevet empêche un particulier de fabriquer ou d'utiliser le plus avantageusement, pos- 
sible une invention dont il est nanti, le Gouverneur peut obliger le breveté à accorder 
des licences aux conditions qui pourront lui paraître justes eu égard à la nature de 
l'invention et aux circonstances ; mais, autant que nous sachions, nulle demande de 
licence obligatoire n'a encore été faite dans aucune de ces colonies en vertu des dispo- 
sitions ci-dessus. 

Dans les colonies ci-dessus, la loi à ce sujet est en substance la même que dans le 
Royaume-Uni, sauf que la juridiction exercée par la Chambre du Commerce dans le 
Royaume-Uni est exercée dans les colonies par le Gouverneur. 

Dans les autres colonies auxquelles s'applique le présent mémoire, on n'a pas jugé 
nécessaire de légiférer pour obliger le breveté à concéder des licences. 

LA CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE. 

Lors de la Convention internationale du 20 mars 1883, les gouvernements de la 
Belgique, du Brésil, de la France, du Guatemala, de la Hollande, de l'Italie, du Portu- 
gal, de San-Salvador, de la Serbie, de l'Espagne et de la Suisse se sont constitués en 
union pour la protection de la propriété industrielle. 

Les gouvernements suivants ont depuis adhéré à la convention et sont entrées dans 
l'union, savoir : la Grande-Bretagne, Tunis, la République de Saint-Domingue, la 
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Suède, la Norvège, le Queensland, les Etats-Unis, la Nouvelle-Zélande, le Danemark 
et le Japon ; le San-Salvador et le Guatemala ont quitté l'union. 

L'article II de la convention décrète que les sujets et citoyens de chacun des pays 
contractants jouiront dans tous les autres Etats de l'union, en oe qui concerne les 
brevets d'invention, les patrons ou modèles industriels, les marques de commerce et les 
clé&ignations commerciales, de tous les avantages que leurs lois respectives accordent 
maintenant ou accorderont plus tard aux naturels du pays. 

L'article IV stipule que : 

" Toute personne ayant dûment produit une demande pour un brevet d'inven- 
tion ou modèle industriel ou une marque de commerce dans l'un des 
Etats contractants, jouira, en ce qui concerne la production de la demande 
dans les autres Etats et la réserve des droits des tiers, d'un droit de 
priorité durant les termes exposés ci-après. 

" En conséquence, une demande subséquente dans l'un des autres Etats de 
l'union, avant l'expiration de ces termes, ne sera invalidée par aucun acte 
accompli durant l'intervalle, soit, par exemple, par une autre demande, 
par la publication de l'invention, ou par son exploitation de la part d'un 
tiers, par la vente de copies du patron ou modèle, ou par l'usage de la 
marque." 

Les termes de priorité mentionnés ci-dessus, comme étant fixés par In convention 
primitive de 1883, étaient de six mois pour les brevets d'invention et de trois mois 
pour les patrons et modèles industriels et pour les marques de commerce. Ces délais 
ont été prorogés d'un mois pour les "pays d'outre-mer ", expression qui a été interprétée 
comme signifiant les "pays en dehors de l'Europe qui n'ont pas de frontières sur la 
Méditerranée ". 

L'acte supplémentaire du 14 décembre 1900 fixe les termes de priorité pour tous 
les pays à douze mois pour les brevets et à quatre mois pour les patrons et modèles 
industriels et pour les marques de commerce. 

L'article V de la convention stipulait que : 

" L'introduction par le breveté dans le pays où le brevet a été émis d'objets 
fabriqués dans l'un quelconque des Etats de l'union n'entraînera pas 
l'annulation. 

" Néanmoins, le breveté restera assujetti à l'obligation d'exploiter son inven- 
tion brevetée conformément aux lois du pays dans lequel il introduit les 
articles brevetés." 

Cet article a été modifié par l'acte supplémentaire d\i 14 décembre 1900, lequel 
décrète que u le breveté dans chaque pays ne sera pas passible de l'annulation de son 
brevet pour non exploitation avant l'expiration d'une période minimum de trois ans à 
compter de la date do la production de sa demande dans le pays en question, excepté 
dans le cas où le breveté négligerait ou refuserait de donner des raisons satisfaisantes 
de son inaction." 

Les articles VI et suivants jusqu'à X, inclusivement, de la convention ont rapport 
aux marques de commerce. 

L'article XI, tel que modifié par l'acte supplémentaire du 14 décembre 1900, dé- 
crète que les Hautes Parties contractantes doivent, en conformité de la législation de 
chaque pays, accorder une protection temporaire aux inventions brevetabîes, aux pa- 
trons ou modèles industriels et aux marques de commerce, pour les articles aux exposi- 
tions officielles ou aux expositions internationales officiellement reconnues qui ont été 
organisées sur le territoire de l'un de ces pays. 

L'article XII décrète que chacun des Etats contractants établira un " départe- 
ment spécial pour la propriété industrielle, et un bureau central afin de communiquer 
au public les brevets d'invention, les patrons ou modèles industriels et les marque? de 
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Dans le protocole final de la convention, il est déclaré que l'organisation de ce 
département spécial doit comprendre, autant que possible, la publication dans chaque 
Etat d'un journal officiel périodique. 

L'article XIII décrète qu'un Bureau international sera établi sous l'autorité et la 
surveillance de l'administration centrale de la Confédération Suisse, les dépenses de- 
vant être payées en commun par les Etats contractants. Les dépenses totales sont 
limitées, par le protocole du 15 avril 1891, à la somme de 60,000 francs par année. 

En vertu de l'acte supplémentaire du 14 décembre 1900, il a été inséré dans la 
convention une nouvelle clause stipulant : 

" Que les brevets réclamés dans les divers Etats contractants par des per- 
sonnes ayant droit aux avantages de la convention, seront indépendants 
des brevets obtenus pour la même invention dans d'autres Etats adhé- 
rents ou non à l'union. 

" Cette disposition s'appliquera, dans le cas de l'accession de nouveaux Etats, 
aux brevets existants dans l'un ou l'autre Etat lors de l'accession." 

CONVENTIONS INTERNATIONALES DANS LES COLONIES AUTONOMES. 

1ah> deux seules colonies qui soient déjà parties à la Convention internationale 
sont le Quensland et la Nouvelle-Zélande. Le gouvernement de l'Australie occidentale 
a récemment exprimé le désir de se joindre à la convention, et les gouvernements du 
Natal et de Terre-Neuve ont exprimé un désir contraire. 

Les lois relatives aux brevets dans la Nouvelle-Galles du Sud, la Tasmanie, l'Aus- 
tralie occidentale (en commun avec celles du Queensland et de la Nouvelle-Zélande, qui 
sont déjà entrés dans l'union), contiennent des dispositions du même genre que celles 
de l'article 103* de l'acte britannique de 1883, lequel, lorsqu'il est rendu applicable par 
arrêté du Conseil à toute colonie qui a adhéré à l'union, accorde la priorité concédée 
par l'article IV de la convention aux aspirants de tous les pays appartenant à l'union ; 
et lorsqu'il est rendu applicable aux colonies qui ne font pas partie de l'union, donne 
des droits semblables de priorité aux aspirants de ces colonies et du Royaume-Uni. 
Des arrêtés du Conseil ont rendu cet article applicable à l'Australie ocidentale et à la 
Tasmanie, qui n'ont encore, ni l'une ni l'autre, adhéré à l'union. 

Dans Victoria, la loi relative aux brevets décrète que, sujet à l'émission d'un 
arrêté du Conseil, l'aspirant à un brevet dans le Royaume-Uni, dans toute colonie aus- 
tralienne ou dans les colonies de la Nouvelle-Zélande ou des îles Fiji, peut avoir six 
mois de priorité dans Victoria. La loi dans cette colonie donne aussi douze mois de 
priorité à un breveté à l'étranger, pourvu que toute publication de l'invention qui au- 
rait pu être faite dans Victoria ait été faite sans le consentement de l'inventeur. 

Les lois relatives aux brevets du Canada, de Terre-Neuve, de l'Australie méri- 
dionale, de la colonie du Cap et du Natal, ne contiennent aucune disposition relative 
à une entente internationale pour la protection des inventions. Cependant, l'acte cana- 
dien concernant les brevets donne douze mois de priorité au détenteur d'un brevet 
obtenu à l'étranger, pourvu qu'il donne, dans un délai de trois mois à compter de la 
date de sa demande à l'étranger, avis au commissaire de son intention de demander un 
brevet au Canada. Dans les statuts revisés de Terre-Neuve (deuxième série), chapitre 
109, l'article 18 déclare implicitement que l'on peut accorder en Angleterre des brevets 
dont l'application s'étend à Terre-Neuve, mais décrète que ces brevets n'y auront pas 
d'effet avant l'arrivée du devis et des dessins. 

Au Natal, la loi des brevets décrète qu'après la promulgation dans cette colonie de 
l'arrêté du Conseil dont- il est parlé dans l'article 104 de l'Acte concernant les brevets, 
patrons et marques de commerce, 1883, toutes les lettres patentes acordées dans le 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande seront jugées et reconnues comme 



•Cet article a été amendé par l'article 6 de l'acte de 1885 et i>ar l'acte de 1901. 
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otant accordées en vertu des dispositions de la loi n° 4, 1870, et pourront être traitées 
en conséquence ; pourvu que cette loi ne s'applique qu'aux brevets accordés pour in- 
ventions dans le Royaume-TJni, et non aux patrons et marques de commerce. L'effet 
de cette disposition n'est pas tout à fait clair. Quelques-unes des difficultés qui en résul- 
teraient si le Natal entrait dans l'union sont commentées dans une lettre récente du 
Procureur général suppléant du Natal au Secrétaire colonial. 
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ANNEXE XI. 



DROITS DE TIMBRES IMPERIAUX PERÇUS SUR LES OBLIGATIONS 

COLONIALES. 

MÉMOIRE PAR LE CONSEIL DU REVENU DE L'INTERIEUR. 
I. OBLIGATIONS DES GOUVERNEMENTS COLONIAUX. 

Ces valeurs, avec les valeurs des pays étrangers, ont été d'abord assujetties aux 
droits de timbres sous l'autorité de l'acte 25 Vick, c. 22, l'impôt de 2s. 6d. pour 100 
sur le montant garanti étant limité aux valeurs ou à l'intérêt qui étaient faits payables 
dans le Royaume-Uni. En vertu de l'acte 34 et 35 Vick, c. 4, l'impôt a été étendu aux 
valeurs qui étaient transférées, transportées ou négociées de quelque manière que ce 
fut dans le Royaume-Uni. 

En 1885, lorsque entra on vigueur l'Acte 48-49 Vie, c. 51, en vertu duquel toutes 
les valeurs transférables par la livraison furent assujetties au droit de 10s. pour 100, 
ces valeurs furent spécialement exemptées du taux plus élevé de l'impôt et restèrent 
et sont encore assujetties au taux de 2s. 6d., qu'elles soient tranf érables par livraison 
ou autrement. On verra donc qu'elles sont placées dans une position plus avantageuse, 
en ce qui concerne l'impôt, que les valeurs similaires d'un gouvernement étranger, ou 
même que les obligations municipales anglaises transférables par livraison, lesquelles 
sont assujetties au taux de 10s. pour 100. Il est possible que ces valeurs soient assu- 
jetties à un droit dans là colonie qui les émet, mais cette objection s'applique également 
à tous les titres de propriété, et les lois qui concernent le revenu dans un pays ne 
tiennent aucun compte des lois de revenu d'un autre pays. 

II. OBLIGATIONS MUNICIPALES DES COLONIES (CORPORATIONS OU COMPAGNIES). 

Ces valeurs sont imposables de la même manière que celles des corporations ou 
compagnies anglaises, savoir : si elles sont transférables par livraison, ls. pour chaque 
£10 ou fraction de £10 garantis ; si elles sont transférables autrement que par livrai- 
son, 2s. 6d. pour 100. 

Relativement à cette question, il sera peut-être utile de rappeler qu'en vertu du 
Colonial Stock Act, 1877, maintenant représenté par l'article 114 de l'Acte des timbres, 
1891, le gouvernement du Canada ou de toute autre colonie peut payer un droit de 
composition pour l'impôt sur les transports de valeurs émises par la colonie, lequel 
droit est inscrit dans des livres tenus dans le Royaume-Uni, et libérer ainsi de l'impôt 
de 10s. pour 100 tous les transports de valeurs compris dans le paiement. 

Le taux de la composition e.>t de ls. 3d. pour chaque £10 ou tout? fraction de £10 
du montant nominal de valeurs inscrites à la date des compositions, en y ajoutant : 

(a) lorsque la période du remboursement dépasse 00 ans et ne dépasse pas 

100 ans, 3d. pour chaque £10 ou fraction de £10 ; 

(b) lorsque la période dépasse 100 ans ou qu'aucune période n'a été fixée, 6d. 

pour chaque €10 ou fraction do £10. 

22 mai 1902. 
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ANNEXE XII 



MEMOIRE SUR LE SERVICE DU CABLE DU PACIFIQUE ET LE SERVICE 
TELEGRAPHIQUE DE L'EMPIRE, RESPECTUEUSEMENT SOUMIS A 
TITRE DE RENSEIGNEMENTS A LA CONSIDERATION DES MEMBRES 
DE LA CONFERENCE DU COURONNEMENT PAR SIR SANDFORD 
FLEMING. 

1. Au parlement canadien, il y a quelques années, l'honorable William Mulock, 
directeur général des Postes», a informé les députés qu'une complication, préjudiciable 
aux intérêts canadiens, s'était produite au sujet du câble du Pacifique. 

2. Bien que cette complication soit évidemment attribuable à l'hostilité fortement 
accentuée envers le câble du Pacifique de la part des Compagnies Eastern Extension 
et Associated Teîegraph, sa cause immédiate est due au fait que le gouvernement de- 
là Nouvelle-Galles du Sud a accordé à ces compagnies des concessions affectant consi- 
dérablement les perspectives financières du projet du câble du Pacifique. 

3. Le 31 décembre 1900, le contrat pour l'établissement du câble du Pacifique a été 
exécuté en bonne et due forme au nom du gouvernement impérial et des gouvernements 
du Canadaa, de la Nouvelle-Galles du Sud, de Victoria, du Queensland et de la Nou- 
velle-Zélande. Seize jours après, le gouvernement de la Nouvelle-Galles du Sud, saos 
le consentement des cinq autres gouvernements partis à la convention, ni d'aucun 
d'eux, a accordé aux compagnies télégraphiques, en vertu d'une convention formelle, 
les concessions ci-dessus mentionnées. Cette convention ne peut être rescindée si ce 
n'est de consentement mutuel, et le service des postes et télégraphes ayant été, depuis la 
date de la convention, transféré au Commonwealth de l'Australie, la Nouvelle-Galles 
du Sud, en eut-elle le désir, n'a pas le pouvoir de revenir sur sa décision. Ce pouvoir 
a cessé de lui appartenir, et le Commonwealth, héritier des conséquences de l'acte, est 
lié par la convention. 

4. Durant son séjour en Australie, l'an dernier, M. Mùlock a eu de fréquentes 
entrevues avec le Très honorable Edmund Barton, premier ministre du Commonwealth, 
lequel Ta mis au courant des singulières circonstances de cette affaire. M. Barton et 
son gouvernement ont été mis dans une position extrêmement difficile, car si le Com- 
monwealth hérite de l'acte particulier de la Nouvelle-Galles du Sud dont il a été parlé 
plus haut, il hérite aussi de la responsabilité assumée par chacun des trois Etats aus- 
traliens, Victoria, le Queensland et la Nouvelle-Galles du Sud, lorsqu'ils ont conclu 
l'arrangement relatif au câble du Pacifique. En conséquence, si la convention con- 
clue avec la Compagnie du télégraphe ne peut être changée, les obligations morales 
inséparables de l'acte de société conclu précédemment, subsistant pour tous les associés, 
sont encore plus irrévocables. 

5. M. Mulock a informé la Chambre des communes du Canada que M. Barton 
admettait qu'il était du devoir du Commonwealth, tout en adhérant à la convention 
conclue entre la Nouvelle-Galles du Sud et la Compagnie du télégraphe, de se conformer 
à Pesprit de la convention conclue avec le Câble du Pacifique, et qu'il désirait vivement 
trouver un moyen honorable de surmonter la grave difficulté dont son gouvernement 
a hérité. 

6. Comme il a été dit plus haut, la difficulté est directement attribuable aux Com- 
pagnies Eastern Extension et Associated Teîegraph. Ces compagnies se sont coalisées 
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pour contrecarrer les efforts des gouvernements intéressés à l'établissement du câble du 
Pacifique. On ne saurait dire que ceux qui forment partie de la coalition soient ani- 
més de hautes aspirations ni de sentiments patriotiques. Ils sont mus uniquement 
par des considérations d'intérêts particuliers, et, pour atteindre leur but, ils sont résolus 
à avoir la haute-main sur toutes les lignes télégraphiques sous-marines atterrissant en 
Australie et dans la Nouvelle-Zélande. Il y a de bonnes raisons pour croire qu'ils ont 
même pour but d'arriver à avoir la haute-main sur le câble du Pacifique. Ainsi qu'on 
le démontrera ci-après, ils ont entrepris une croisade qui pourrait affecter sérieuse- 
ment le succès financier de cette entreprise, en fomentant, par exemple, une opposition 
contre le projet d'exploitation de cette ligne par l'Etat, afin que la direction de l'entre- 
prise puisse tomber en d'autres mains. Le danger étant imminent, il est de l'intérêt 
public de rappeler les faits. Il est possible que la connaissance de ces faits puisse 
ouvrir la voie à un règlement honorable des différends, acceptable au Commonwealth 
de l'Australie, et que toutes les parties au contrat du câble du Pacifique accepteraient 
volontiers. 

7. A la Conférence coloniale tenue à Londres en 1887, les délégués ont discuté 
assez longuement diverses questions se rapportant aux télégraphes de l'empire. De 
plus, en 1894, à la conférence d'Ottawa, ces -discussions ont été renouvelées. A d'in- 
nombrables réunions des chambres de commerce, des ligues de l'empire et autres asso- 
ciations, la question est revenue sur le tapis à maintes reprises. Dans Fintervalle qui 
s'est écoulé depuis, le projet d'un service télégraphique de l'Empire Britannique s'est 
constamment développé. Ses grandes lignes ont été soumises dans une communication 
au secrétaire d'Etat pour les Colonies, en date du 28 octobre 1898, et les particularité** 
principales du projet, décrites dans cette communication, peuvent être considérées 
comme une chaîne non interrompue de télégraphes appartenant à l'Etat, faisant le 
tour du globe et atterrissant dans toutes les possessions britanniques ou les traversant, 
de façon à mettre chacune de ces possessions en contact électrique direct avec la mère 
patrie et avec les autres possessions de l'empire. De cette manière, le Canada, la 
Nouvelle-Zélande, l'Australie, les Indes, l'Afrique-sud et le Royaume-Uni seraient 
amenés dans le même cercle électrique. Une particularité essentielle du plan soumis 
c'est qu'aucune partie du réseau n'atterrirait sur le sol étranger, et qu'aucun des 
câbles ne serait posé dans les mers peu profondes, à proximité des pays qui, selon les 
probabilités, pourraient à l'occasion devenir hostiles. La route du télégraphe a été 
décrite avec plus de précision comme devant s'étendre de Londres au Canada, à travers 
le Canada jusqu'à Vancouver, de Vancouver à la Nouvelle-Zélande et à l'Australie, de 
là à Perth, dans l'Australie occidentale, de Perth à l'Ai rique-sud, avec embranchement 
de l'île des Cocos à l'Inde ; à partir du Cap, l'intention était de prolonger la 
ligne jusqu'aux Bermudes, atterrissant à Sainte-Hélène, à l'Ascension et aux Bar- 
bades ; aux Bermudes, le choix de routes pour relier le câble à l'Angleterre serait 
facultatif. Il pourrait traverser l'Atlantique directement ou se prolonger vers le nord 
jusqu'à un point convenable de raccordement avec la ligne de l'Etat entre le Canada 
et l'Angleterre. 

8. Cette ceinture télégraphique du globe constituerait un moyen de relier toutes 
les grandes possessions de Sa Majesté et presque toutes les stations maritimes de houille 
les unes avec les autres et avec le centre impérial à Londres. Les raccordements sous- 
marins seraient des câbles de haute mer dans la position la moins vulnérable, et il est 
bon d'ajouter que le réseau posséderait un avantage propre à une ligne télégraphique 
entourant le globe : chaque point d'atterrissage serait télégraphiquement relié avec 
chaque autre point par deux routes distinctes s'étendant dans des directions opposées. 
Cette particularité lui donne une valeur spéciale, et, dans la pratique, cela offrirait la 
meilleure garantie possible contre les interruptions de quelque nature qu'elles soient. 

9. Depuis 1898, alors que le projet a été promulgué, son développement a fait quel- 
que progrès : (1) un câble appartenant à l'Etat et s'étendant du Canada à la Nouvelle- 
Zélande est à la veille d'être achevé, et (2) un câble a été posé à travers l'océan Indien 
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de l'Australie à l'Afrique-sud. Ce dernier est, cependant, une entreprise particulière, 
et c'est cette ligne qui a donne lieu aux complications qui causent tant de perplexité 
au gouvernement du Commonwealth de l'Australie. A ce propos, une courte explica- 
tion est nécessaire. 

10. C'est un fait bien connu que les compagnies télégraphiques se sont, dès le 
principe, opposées au projet du télégraphe impérial, et ont employé tous les moyens 
imaginables pour faire échouer le projet d'établir un câble du Pacifique. 

L'une des principales raisons de leur hostilité au câble du Pacifique provient du 
fait qu'il forme la section la plus importante du projet plus général, et que la route 
canadienne est absolument la seule route par laquelle le globe puisse être entouré d'une 
chaîne de câbles entièrement britanniques, projet auquel elles s'opposent si fortement. 
Lorsqu'on apprit que les six gouvernements intéressés avaient résolu d'établir le câble 
du Pacifique, les compagnies de télégraphe se coalisèrent et résolurent de prendre des 
mesures énergiques pour faire échouer le nouveau projet de l'Etat. Elles virent claire- 
ment qu'un câble de l'Etat à travers le Pacifique amènerait bientôt la pose d'autres 
câbles à travers les océans Indien et Atlantique. En conséquence, elles s'arrangèrent 
de façon à prendre les devants en posant un câble particulier sur la route même que 
Ton avait projeté de suivre dans l'océan Indien et dans une partie de l'océan Atlan- 
tique pour la ligne appartenant à l'Etat. De plus, elles firent des ouvertures allé- 
chantes aux gouvernements des colonies australiennes, offrant de réduire les prix exces- 
sifs qu'elles avaient exigés jusqu'alors, à condition que ces gouvernements leur accor- 
dassent certaines concessions qui, croyaient-elles, mettraient les compagnies coalisées 
en mesure de ruiner la valeur commerciale du câble du Pacifique. Il est également 
prouvé que la coalition des câbles a pris des mesures pour se servir de la puissance de 
la presse afin d'influencer l'opinion publique en sa faveur. Malheureusement, le gou- 
vernement alors au pouvoir dans la Nouvelle-Galles du Sud a prêté l'oreille à ces ou- 
vertures et a concédé aux compagnies ce qu'elles demandaient. 

11. Telles sont, en peu de mots, les circonstances qui ont amené les difficultés dont 
M. Mulock a parlé. 11 y a conflit d'intérêts, particuliers d'un côté, publics et impé- 
riaux de l'autre. Los compagnies de télégraphie sous-marine, ayant à cœur des intérêts 
particuliers plutôt que les intérêts publics, ont adopté un programme audacieux et 
agressif. Si elles réuisssent dans leurs desseins, elles auront en leur pouvoir les lignes 
télégraphiques les plus importantes de l'empire. La situation est pleine de danger ; 
car il ne faut pas oublier que la propriété, les privilèges et les pouvoirs des compagnies 
sont transférables par la vente. Nous sommes assez habitués à de semb^bles muta- 
tions, et nous i>ouvons nous poser à nous-mêmes la question suivante : " Qu'est-ce qui 
empêcherait un syndicat de spéculateurs allemands, français ou américains d'acheter 
la majeure partie des actions et d'obtenir ainsi la direction du groupe oriental des 
câbles sous-marins '( Qu'est-ce qui empêcherait le pouvoir dirigeant de tout le réseau 
télégraphique de Thémisphère au&tral de passer aux mains des étrangers ? Qu'est-ce 
qui empêcherait les câbles sous-marins de l'empire d'être aliénés au moment le plus 
critique ?" 

12. La simple possibilité d'une éventualité semblable ne saurait être considérée 
avec indifférence. La question soulevée est d'une importance vitale pour tous les sujets 
britanniques. Evidemment, l'obligation de sauvegarder l'intérêt public en matière de 
communications télégraphiques retombe sur le gouvernement de la famille des nations 
britanniques, et au moment actuel surtout sur le gouvernement du grand Common- 
wealth de l'Australie. 

13. En novembre 1000, un comité inter-ministériel fut nommé par le gouverne- 
ment de la Grande-Bretagne pour s'enquérir de la question des raccordements télégra- 
phiques, lord Balfour de Burleigh étant président de ce comité. Il y a quelques se- 
maines, le comité a fait rapport, et les points spécialement mentionnés dans ce rapport 
et qui concernent l'affaire qui nous occupe, sont les suivants : — 
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(1) Le comité s'oppose fortement à l'achat général des câbles sous-marin* par 

l'Etat. 

(2) Le comité est d'avis que chacune des colonies importantes ou de bases navales 

devrait être reliée au Royaume- Uni par un câble atterrissant sur le terri- 
toire britannique ou sur le territoire de quelque nation neutre et amicale* 
ment disposée. 

(3) On devrait s'assurer d'une variété de routes alternatives partout où il est 

essentiel d'établir des communications télégraphiques en temps de guerre. 

(4) Le programme normal devrait être d'encourager le libre-échange en ce qui 

concerne les câbles sous-marins. On ne devrait faire exception à cette 
règle que pour des raisons d'intérêt national, et non pour des questions 
d'intérêt particulier. 

14. Ce sont là les principales conclusions auxquelles le comité en est arrivé, et 
l'on remarquera que nulle d'entre elles n'est en désaccord avec la proposition formulée 
en octobre 1898. En ce qui concerne le premier point de la liste ci-dessus, l'achat 
général des câbles sous-marins par l'Etat ne ferait nullement partie de la proposition 
alors soumise. 'La proposition n'était pas d'acheter d'anciens câbles, mais de leur 
donner plus d'extension en établissant un nombre suffisant de nouvelles lignes atter- 
rissant seulement sur le territoire britannique afin de relier chacune des colonies im- 
portantes avec la mère patrie. Cette partie de la proposition est en harmonie complète 
avec la recommandation du comité, à cela près que sa recommandation est indéfinie en 
ce qui concerne le nombre des câbles. Elle peut vouloir dire un grand nombre de 
câbles, c'est-à-dire un câble séparé et distinct de chacune des colonies au Royaume- 
Uni. La proposition de 1898 est claire et distincte. Son but principal est de relier 
ensemble les principales possessions coloniales et de les relier à la mère patrie par une 
chaîne continue de câbles constituant un télégraphe exclusivement britannique autour 
"du globe. Dans l'intérêt de l'économie, on attache beaucoup d'importance à cette pro- 
position, vu qu'elle procurerait tous les avantages et coûterait le moins cher possible. 
De plus, la continuité des câbles, formant un cercle électrique autour de la terre, offri- 
rait en pratique la meilleure garantie contre l'interruption dans la transmission des 
dépêches, vu que lorsqu'une rupture se produirait sur un- point, il resterait une route 
alternative dans la direction opposée. 

15. Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'importance énorme qu'il y aurait d'en- 
tourer le globe d'un télégraphe exclusivement britannique appartenant à l'Etat, car 
ses avantages se prouvent d'eux-mêmes. Lorsque la proposition a été connue, en dé- 
cembre 1898, les journaux britanniques et coloniaux, avec une unanimité extraordi- 
naire, ont exprimé l'opinion générale que les avantages qui doivent en résulter sont 
indiscutables ; que rien ne saurait tendre plus fortement à aviver le sens de l'unité 
et de la solidarité de l'empire ; que cela donnerait en tout temps aux gouvernements 
le pouvoir de réglementer et de modérer les prix de transmission des dépêches entre tous 
les pays desservis ; que cela aurait pour effet immédiat de faciliter les relations et de 
protéger le commerce, non seulement entre la mère patrie et les colonies, mais encore 
entre les colonies elles-mêmes. 

16. Un point essentiel sur lequel on doit insister, c'est que la ceinture impériale 
télégraphique doit être sous la direction absolue de l'Etat, afin que les lignes-mères de 
communication de l'empire soient mises complètement à l'abri de toute intervention 
de la part des syndicats et des coalitions, c'est-à-dire qu'elles doivent rester inviol able- 
ment britanniques. 

17. Cela entraînerait une dépense considérable, mais elle serait plus que contre- 
balancée par l'avantage incalculable qui en résulterait. L'estimation primitive de la 
dépense requise pour établir une pareille ceinture télégraphique autour du globe a été 
de £5,000,000 à £6,000,000, mais ceci comprenait le câble du Pacifique, qui coûtera près 
de £2,000,000. Le câble du Pacifique sera bientôt achevé. Pour l'achat et la pose des 
autres câbles il faudra une somme additionnelle de près de £4,000,000. 

29a— 12 
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18. Les paragraphes ci-dessus relatent succinctment les causes qui ont amené les 
complications qui se sont produites en Australie, et indiquent le résultat inévitable des 
intentions des compagnies de télégraphie sous-marine, si Ton permettait à celles-ci 
d'agir à leur guise. La gravité du péril a été indiquée, et ce péril est d'une nature 
telle qu'il rend nécessaire une action décisive de la part des gouvernements intéressés. 

19. Bien que les complications dont a parlé M. Mulock à la Chambre des com- 
munes du Canada aient eu leur origine en Australie, la question soulevée n'est pas 
limitée à ce pays. Les adversaires du réseau impérial de câbles sous-marins ont con- 
spiré pour empêcher la réussite de ce projet ; ils ont fait ce qu'ils considéraient être 
un coup de maître. Cet acte de leur part a, cependant, soulevé une question impériale 
d'une importance vitale, et à laquelle nous sommes tous intéressés ; et les intérêts en 
jeu sont tels qu'il serait inopportun au possible de laisser à un particulier ou à un 
syndicat quelconque le pouvoir d'obtenir la haute-main sur le système nerveux de ce 
grand empire océanique. 

20. Nous avons un intérêt commun à un but commun. Nous avons un intérêt 
commun à voir à ce que l'on n'impose pas au peuple britannique une gigantesque coali- 
tion télégraphique qui enrayerait le commerce et retarderait le progrès général, et 
nous sommes encore plus intéressés à voir à ce que cette coalition ne reste pas comme 
une menace contre la sécurité de l'empire. 

21. Le problème à résoudre est d'importance majeure, et sa solution dépend des 
hommes d'Etat des parties autonomes de l'empire qui doivent se réunir à la Conférence 
du Couronnement. Il peut sans aucun doute être résolu en suivant la ligne de con- 
duite qui a été adoptée lors de l'établissement du câble du Pacifique, c'est-à-dire au 
moyen d'une association où tous les efforts seraient réunis dans l'intérêt commun. 

22. Notre but commun ce sont les relations les plus libres, et ce but peut être 
atteint en reliant ensemble les grands postes avancés de l'empire, précisément comme 
le Canada, la Nouvelle-Zélande et l'Australie sont maintenant amenés en relations 
plus intimes au moyen du câble du Pacifique. Le réseau télégraphique impérial em- 
brassera dans son parcours autour du globe trois grands océans. Les deux rives du 
Pacifique seront reliées dans quelques mois par une ligne télégraphique. Puis, il 
restera à traverser les océans Indien et Atlantique au moyen de câbles sous-marins 
nationalisés. Ce couronnement de l'œuvre coûtera en chiffres ronds £4,000,000, dé- 
pense insignifiante de capital, comparée aux résultats immensément importants qui 
àevront être obtenus. Cela ferait plus pour l'empire en général que vingt fois le même 
montant dépensé de toute autre manière. Cela ferait disparaître la difficulté survenue 
en Australie. Cela placerait le service télégraphique de l'empire sur une base sûre et 
satisfaisante, et rendrait impossible l'aliénation des principaux câbles sous-marins. 
Ce serait un nouveau lien entre toutes les grandes colonies et la mère patrie, lien d'une 
grande utilité pratique ; cela réduirait au minimum le coût de la transmission des 
dépêches et augmenterait prodigieusement le volume des communications télégraphi- 
ques ; cela tournerait à l'avantage du commerce, donnerait plus de vitalité à l'esprit 
de patriotisme, et fortifierait les sentiments qui constituent la base la plus durable sur 
laquelle l'empire de l'avenir puisse être établi. Les circonstances sont telles, et les 
avantages si nombreux et si considérables que, quel qu'en soit le coût, le service télé- 
graphique pan-britannique devrait être complètement organisé le plus rapidement 
possible. 

23. L'établissement d'un pareil service affecterait les compagnies existantes. Le 
télégraphe national entourant le globe deviendrait la ligne-mère de communication 
entre les parties autonomes de l'empire. Les câbles télégraphiques existant pren- 
draient dans une grande mesure la position d'embranchements de la ligne-mère, et 
comme tels seraient employés par le commerce général et surtout international. Les 
prix de transmission par la ligne-mère seraient réduits au minimum, de façon à cou- 
vrir tout simplement le coût de l'exploitation, de l'intérêt et de l'entretien, et en consé- 
quence le chiffre des affaires serait augmenté dans des proportions immenses. Les 
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compagnies bénéficieraient et de cette augmentation et de la réduction des prix de la 
ligne-mère, vu que celle-ci leur apporterait pour la dissémination un volume d'affaires 
beaucoup plus profitables. 

24. Les câbles des compagnies ont été pour la plupart établis il y a de longues 
années avec un esprit d'entreprise digne de tout éloge. H ont reçu une aide généreuse 
de la part des gouvernements. Us ont fait œuvre de pionniers utiles et ont déjà rap- 
porté de riches profits à leurs entreprenants actionnaires. Le temps est arrivé, cepen- 
dant, où les circonstances exigent un changement. Il est devenu d'utilité publique 
que l'Etat ait la direction d'une ligne télégraphique non interrompue, pour le bien- 
être et la sécurité de l'empire. En conséquence, il est possible que les compagnies 
soient obligées de se contenter de gains plus modérés que par le passé, du moins jus- 
qu'à ce qu'il se produise un nouveau développement d'affaires télégraphiques par suite 
des conditions nouvelles. H ne peut y avoir le moindre doute qu'il résultera de l'éta- 
blissement du service impérial un développement des affaires télégraphiques qui dépas- 
sera toutes les espérances. 

25. Au cas où l'on déciderait de compléter le service télégraphique impérial avant 
que de procéder à la pose d'un câble de l'Etat à travers l'océan Indien, les compagnies 
devraienl être mises en mesure de céder, à un prix raisonnable, le câble sous-marin 
qu'elles; ont posé récemment entre l'Australie et l'Afrique-sud, et des arrangements de- 
vraient aussi être faits pour relier le Cap avec le Royaume-Uni au moyen d'un câble 
appartenant à l'Etat. Ces câbles, avec le câble Pacifique, compléteront la ligne télé- 
graphique entourant le monde, ayant pour but de relier ensemble les foyers ultra-marins 
du peuple britannique sur les cinq continents. Ce sera un service impérial à tous les 
points de vue. Cela favorisera puissamment le bien-être commercial et industriel de 
toutes les parties de l'empire. Cela fortifiera leurs relations et permettra à tout l'en- 
semble de mieux résister à tout effort de tension qui pourrait se produire à l'avenir. 

H y a chez le peuple britannique un désir qui s'accentue rapidement partout et qui 
a pour objet de fortifier et de multiplier les liens qui unissent la nation-mère aux Etats 
qu'elle a fondés. Ce sentiment affectueux prévaut dans l'Australie et la Nouvelle- 
Zélande. Il est particulièrement accentué au Canada, et l'auteur lui-même se sent 
parfaitement autorisé à exprimer les vues qui précèdent au nom des Canadiens aux 
aspirations impéralistes. Ceux-ci se comptent par milliers, et un seul esprit les anime: 
leur ardent désir de se réunir cordialement et activement pour asseoir l'empire sur des 
bases durables, afin qu'il puisse longtemps continuer à répandre ses bienfaits sur la 
race humaine. 

Ottawa, 14 juin 1902. 
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ANNEXE Xm. 



NATURALISATION. 
N° 1. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, LE OOMTE DE MINTO (CANADA), À M. 

(Reçu le 5 mai 1902.) 
Hôtel du gouvernement, Ottawa, 21 avril 1902. 

Monsieur, — En réponse à votre dépêche circulaire du 10 novembre dernier, de- 
mandant l'opinion de ce governement sur les recommandations de la commission di* 
ministère de l'Intérieur au sujet de la loi relative à la naturalisation, j'ai l'honneur de 
vous adresser ci-incluse la copie du procès-verbal approuvé par le Conseil privé, résu- 
mant un rapport sur le même sujet préparé par le ministre de la Justice. 

Il faut remarquer que les ministres acceptent le principe que la résidence dans 
toute possession britannique devrait donner droit à la naturalisation absolue au même 
titre que la résidence dans le Royaume-Uni ; mais ils suggèrent que, si l'on veut être 
d'accord avec l'amendement par lequel il est proposé de substituer "les domaines du 
roi" au "Royaume-Uni" dans la déclaration faite par l'étranger quant au lieu de 
sa résidence future, l'on devrait aussi stipuler qu'il suffirait d'avoir habité durant une 
période de cinq ans " les dommages du roi " au lieu du " Royaume-Uni " pour remplir 
les conditions de résidence exigées par la loi de naturalisation. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

MINTO. 



Pièces incluses dans le n° 1. 

EXTRAIT D'UN RAPPORT DU COMITÉ DE L'HONORABLE CONSEIL PRIVE, APPROUVÉ PAR SON 
EXCELLENCE LE 12 AVRIL 1902. 

Le comité du Conseil privé a considéré la dépêche circulaire, en date du 10 octobre 
1901, du Très honorable secrétaire d'Etat pour les Colonies, transmettant le rapport de 
la commission départementale nommée par le secrétaire d'Etat du ministère de l'Inté- 
rieur pour considérer les doutes et les difficultés qui se sont élevés au sujet de l'inter- 
prétation et de l'administration des actes relatifs à la naturalisation, et demandant 
d'être avisé s'il est désirable que l'on modifie ces actes, et s'il en est ainsi, quelle éten- 
due et quelle direction une telle législation devrait avoir. • 

Le ministre de la Justice, à qui la dite dépêche fut transmise, fait remarquer que 
le rapport de la commission recommande que la loi actuelle relative à l'acquisition et 
à la perte de la nationalité britannique soit refondue avec certains amendements sug- 
gérés par les membres de la dite commission. 

Le paragraphe 31 suggère que, s'il apparaissait, d'après toute loi en vigueur 
dans chaque possession britannique, que les conditions à être remplies par les étrangers 
avant d'être admis à la jouissance des droits, privilèges et pouvoirs de sujets britan- 
niques dans les limites d'une possession, comprenaient les conditions qui étaient 
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substantiellement les mêmes que celles exigées pour l'obtention des certificats de natu- 
ralisation d'après l'acte du Royaaume-Uni, le Gouverneur de cette possession devrait 
avoir le pouvoir d'accorder un certificat de naturalisation qui aurait le même effet que 
eelui accordé par le secrétaire d'Etat. 

Et le même paragraphe suggère, de plus, que dans tous les autres cas, le Gouver- 
neur pourrait recommander, à sa discrétion, au gouvernement britannique d'accorder 
un certificat de naturalisation à tout étranger, qu'il affirmerait avoir satisfait dana 
la possession aux conditions identiques mutatis mutandis à celles requises pour la 
naturalisation dans le Royaume-Uni, et que le secrétaire d'Etat pourrait accorder, à 
sa discrétion, un certificat sur telles recommandations. 

Le ministre dit que la loi en vigueur en Canada est moins exigeante que l'acte 
impérial proposé, et comme les conditions ne seraient pas substantiellement les mêmes, 
c'est pour cette raison que le Gouverneur général du Canada ne pourrait pas accorder 
de tels certificats de naturalisation. 

Le Gouverneur général du Canada pourrait seulement, d'après les secondes propo- 
sitions susmentionnées, affirmer que l'étranger avait satisfait, en Canada» aux exi- 
gences mutatis mutandis de la naturalisation dans le Royaume-Uni. 

Le ministre recommande que les autorités impériales soient avisées de l'approba- 
tion par le gouvernement du Canada du principe que la résidence dans une des posses- 
sions britanniques donnerait droit à la naturalisation absolue de la même manière que 
dans le Royaume-Uni, et de plus qu'il serait plus simple et éviterait de commettre 
des injustices-, si la qualification relative à la résidence antérieure pouvait être changée 
en substituant les mots " les possessions du roi " par " Royaume-Uni", de la même 
manière que cela fut proposé quand il fut question de la future résidence. 

Le ministre dit que, d'après la loi, telle qu'on projette de l'amender, il semblerait 
qu'un étranger, ayant résidé cinq ans, soit dans le Royaume-Uni, soit dans le Canada, 
pourrait obtenir une- naturalisation absolue, mais qu'un étranger ayant résidé quatre 
ans dans le Royaume-Uni, et ensuite quatre ans en Canada, ou vice versa, ne pourrait 
pas être naturalisé dans l'un ou l'autre pays. 

La comité demande à Son Excellence de vouloir remettre une copie certifiée de ce 
procès-verbal au Très honorable secrétaire d'Etat pour les Colonies. 

JOHN J. MoGEE, 

Greffier du Conseil privé. 



N° 2. 

COMMISSION DE NATURALISATION À M. RTTCHIE. 

Whttehall, 18 juin 1902. 

Monsieur, — Conformément à vos instructions, nous avons donné toute la considé- 
ration nécessaire à la lettre du Colonial Office du 16 du mois dernier, nous communi- 
quant les copies des correspondances reçues des gouvernements de certaines colonies 
autonomes relativement à la question de la naturalisation, et nous vous soumettons 
les observations suivantes. 

En rédigeant notre rapport, nous avons considéré si une personne demandant un 
certificat de naturalisation devrait être requise de démontrer qu'elle avait résidé cinq 
ans dans la juridiction d'une autorité qui a le pouvoir de naturaliser ; ou si, du mo- 
ment qu'elle pourrait démontrer qu'elle avait résidé cinq ans dans les possessions du 
roi, il serait indifférent qu'elle eût résidé durant cette période dans la juridiction de 
plus d'une autorité investie du droit d'accorder des lettres de naturalisation. 

Nous avons recommandé la première alternative. Nous avons considéré que la 
résidence de cinq ans d a^ s le Royaume-Uni ou dans quelques-unes des possessions 
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britanniques serait une garantie suffisante d'une intention arrêtée de continuer de 
résider dans les possessions du roi, et que, si on permettait à une personne demandant 
de se faire naturaliser de compléter cinq ans de résidence réparties inégalement dans 
les différentes possessions de Sa Majesté, il s'élèverait des difficultés au sujet de la 
preuve de sa résidence et des conditions requises pour être naturalisé. Nous partageons 
cette manière de voir. 

Relativement à la remarque du ministre de la Justice du Canada que le Gouver- 
neur général de ce Dominion pourrait seulement, d'après les propositions de la com- 
mission, certifier que l'étranger avait satisfait, en Canada, aux exigences mutatis 
mutandis pour être naturalisé dans le Royaume-Uni, nous ferons observer, parlant 
d'une manière générale, que nous avions projeté que les gouvernements des différentes 
colonies amenderaient les lois de naturalisation actuelles, ainsi qu'il serait nécessaire, 
pour pouvoir accorder une entière et parfaite naturalisation, et pour prendre toutes 
autres dispositions qu'ils jugeraient convenables pour accorder aux étrangers des droits 
purement locaux, d'après des dispositions semblables à celles de l'article 16 de l'Acte de 
naturalisation de 1870. 

Si l'on faisait comprendre au gouvernement canadien qu'à l'heure actuelle il n'a 
pas le pouvoir d'accorder une naturalisation absolue, et que l'on se propose de lui donner 
ce pouvoir et en même temps de le laisser libre d'accorder aux étrangers des droits 
locaux, il n'éprouverait plus de difficulté à ce sujet, surtout si on lui démontrait 
que, pour ce qui est du passage de notre rapport qui a attiré tout particulièrement son 
attention, nous projetons de ne pas accorder au gouvernement du Royaume-Uni des 
pouvoirs plus considérables que ceux que nous avons recommandés de conférer aux 
gouvernements des autres possessions de Sa Majesté. 

Les documents qu'on nous a communiqués ne paraissent pas vouloir donner lieu à 
d'autres observations. „ 

Nous avons l'honneur d'être, etc., 

KENELM E. DIGBY. 
F. H. VILIIERS, 
D. FITZPATRICK. 
W. E. DAVIDSON. 
H. BERTRAM COX. 

Le Très honorable O. T. Ritohie, M.P., 
etc., etc., etc. 
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ANNEXE XIV. 



RESUME DE LA CORRESPONDANCE SUD-AFRICAINE CONCERNANT 
L'ARTICLE 5 SOUMIS A LA CONSIDERATION DE LA CONFERENCE 
COLONIALE. 

La question d'admettre à la pratique dans les nouvelles colonies des "membres 
dûment qualifiés des professions libérales qui sont admis à pratiquer actuellement et 
qui seront plus tard admis à pratiquer dans le Dominion du Canada, la Fédération 
Australienne et la Nouvelle-Zélande", a été l'objet de beaucoup d'attention pour ce 
qui est des arpenteurs, des conseillers en droit, et des médecins et pharmaciens. 

Quant aux arpenteurs, lord Milner et le gouvernement de la Nouvelle-Zélande ont 
déjà consenti expressément d'accepter le principe de l'admission réciproque des arpen- 
teurs possédant toutes les qualités requises, sous condition, des doux côtés, que l'on 
présente un permis ou diplôme, obtenu après un examen semblable à celui exigé par 
les règlements de l'Australie, et accompagné d'une lettre de recommandation du bureau 
des examinateurs de l'Etat, qui émet cette lettre, déclarant que l'arpenteur nommé 
est personnellement et professionnellement recommandable et qu'il est au courant des 
dernières méthodes. 

Il sera fait régulièrement, sans doute, des arrangements pour ces examens dans 
les nouvelles colonies, en prenant pour modèle l'examen des arpenteurs dans la colonie 
du Cap et du Natal. 

Quant aux (b) conseillers en droit, la situation vis-à-vis du Transvaal est définie 
dans le paragraphe (d) de la 14ème proclamation de 1902, qui décrète que la colonie ad- 
mettra " toute personne qui aura été admise à pratiquer, comme avocat, devant la cour 
Suprême de toute colonie britannique, et qui, à la date de sa demande pour être admise 
à pratiquer dans le Transvaal, était inscrite comme avocat de la dite cour Suprême ; 
pourvu que cette personne (1) ait subi un examen en loi, lequel, à la date de sa de- 
mande d'admission, comme il est dit précédemment, est garanti par un avis conçu 
suivant les termes du paragraphe (a) de l'article 12 (un avis du Gouverneur établis- 
sant que le dit examen est jugé semblable aux examens pour l'obtention du degré de 
bachelier en loi de l'université du Cap de Bonne-Espérance), et quelle aura, durant 
une période de sept ans, successivement pratiqué devant une telle cour Suprême, comme 
il est dit plu3 haut, exclusivement comme avocat et non en société avec aucun avocat 
de telle cour." Les conditions d'admission pour les procureurs sont pratiquement les 
mêmes. Quant à ce qui regarde la colonie de la Rivière-Orange, on n'a pas encore 
émis de proclamation semblable à celle du Transvaal, mais cette colonie sera probable- 
ment mise sur un pied d'égalité avec le Transvaal, comme dans les autres cas. 

Lord Milner est d'avis que les dispositions susdites sont suffisamment libérales et 
qu'on ne devrait donner aucune interprétation générale, telle que le comporte l'avis de 
motion de la Nouvelle-Zélande. Il fait remarquer que, bien qu'on ne demande pas la 
réciprocité maintenant, à cause des circonstances spéciales, on la demandera avant 
longtemps, sans aucun doute. 

Quant aux médecins, aux dentistes, aux pharmaciens ou aux chimistes, l'on a pris 
des arrangements provisoires en attendant la création d'un bureau médical semblable 
à celui qui réglemente l'admission à la pratique de ces professions dans le Cap et le 
Natal. 
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D'après cet arrangement provisoire, les personnes désirant exercer ces professions, 
soit dans le Transvaal ou dans la colonie de la Rivière-Orange, doivent au préalable 
obtenir un permis du secrétaire colonial de la colonie, après avoir soumis à l'examen 
et à l'approbation de ce dernier leur diplôme ou leur certificat, et, si requis, lui founir 
une preuve de leur identité et de leur bonne conduite. 

Des permis d'exercer sont accordés à des personnes inscrites ou ayant droit d'être 
inscrites sur un registre britannique ou dans un registre de la Grande-Bretagne ou 
de l'Irlande. 

Lord Milner a fait rapport que, à propos des permis accordés aux médecins, le 
gouvernement du Transvaal accepte les diplômes des universités des colonies et de 
l'Inde : — Adélaïde, Melbourne, Sydney, Nouvelle-Zélande, Bombay, Calcutta, Madras» 
Punjab, Malte et le collège médical de Ceylan. On voit donc que le gouvernement du 
Transvaal reconnaît les diplômes auxquels s'appliquent la deuxième partie de l'Acte 
des médecins de 1886,* et qu'il admet les médecins de toutes les possessions britanni- 
ques dont les gouvernements reconnaissent le principe de la réciprocité. Néanmoins, 
il est bien entendu que les gouvernements provinciaux du Canada seraient désireux 
d'acorder des avantages réciproques aux médecins anglais, et qu'ils n'ont conclu aucun 
arrangement relativement à la deuxième partie de l'Acte des Médecins de 1886. 

Dans le cas des pharmaciens et des chimistes, il n'y a aucun renseignement relatif 
aux détails. 

Généralement parlant, lord Milner est d'avis que les hommes de profession des 
colonies autonomes devraient être admis à pratiquer dans les nouvelles colonies, à 
moins que le mode d'examen et d'expérience dans leur propre colonie soit notamment 
inférieur aux conditions qui sont requises dans les nouvelles colonies. Il croit, néan- 
moins, qu'on devrait accorder la réciprocité dans ces cas-là. 

On a suggéré de nommer un comité local pour considérer tout cela et formuler 
des propositions.. 

Colonial Office, 28 juin 1902. 



• La parti* II de l'Acte des Médecine pourvoit à la reconnaissance des diplômes de cet pays 
qui accordent des facilités de pratiquer aux médecins britaninques, comme 11 semble jusie au 
Roi en Conseil. 
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